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			Préface de 2018

			En 1969, les éditions Maspero publiaient dans la collection Bibliothèque socialiste, créée par Georges Haupt, Les bolcheviks par eux-mêmes. Ce recueil comprenait 54 biographies, en grande majorité des autobiographies et des biographies établies par un proche dans le cas de militants décédés (Lénine, Sverdlov, Larissa Reisner...), ainsi que des biographies dites autorisées (celles de Zinoviev et de Staline par exemple, rédigées par leur secrétaire, revues par eux-mêmes et assez complaisantes), plus une biographie hostile et largement mensongère : celle de Trotsky écrite par l’historien pro-stalinien Nevski, que Staline fera bien entendu fusiller en 1937, Nevski ayant le grand tort à ses yeux d’être un « vieux bolchevik ». Ces 54 textes avaient été publiés en Union soviétique en 1927 dans l’Encyclopédie Granat, du nom de la maison d’édition. Ces textes, s’arrêtant à 1926, étaient traduits dans le volume de Maspero accompagnés de notes complémentaires, voire rectificatives, rédigées soit par Georges Haupt soit par moi.

			Depuis la publication de ce volume, un demi-siècle s’est écoulé et l’ouverture, même partielle, des archives soviétiques a apporté des précisions, des compléments, des confirmations ou des réfutations de faits jusqu’alors bien ou mal connus. Cette réédition en tient compte en se limitant à l’essentiel. À cette fin, j’ai modifié, corrigé ou complété mes notes dans la mesure de l’espace disponible. Il était bien entendu impossible d’effectuer la même opération avec les notes de Georges Haupt, mort brutalement d’une crise cardiaque en 1978. J’y ai simplement ajouté quelques compléments, voire, rarement, des rectificatifs, indispensables. Outre l’ajout, effectué dès la première édition, de la biographie de Kaïourov, un militant ouvrier que Lénine appréciait et qui reste trop peu connu (même l’Encyclopédie Granat l’ignorait), j’ai remplacé dans cette réédition la biographie de Kamo, sorte de Robin-des-bois bolchevique, figure pittoresque mais guère politique, par celle de Timofeï Sapronov, vieux cadre bolchevique, principal dirigeant de l’opposition dite centraliste démocratique (ou déciste, selon ses initiales russes), formée dès 1919 et un moment membre de l’Opposition unifiée, qui regroupa en 1926-1927 l’Opposition de gauche emmenée par Trotsky et celle que Zinoviev et Kamenev avaient constituée après leur rupture avec Staline.

			Ainsi l’ouvrage original, dont l’idée revenait à Georges Haupt, est conservé avec des aménagements rendus indispensables par les connaissances nouvelles. Il a gardé toute son actualité à l’heure où la révolution russe et les bolcheviks sont dans les médias soumis à un traitement tout à fait étranger aux exigences élémentaires de la vérité historique.

			Jean-Jacques Marie

			avril 2018

		

	
		
			Introduction de 1967

			Quand la nouvelle de la révolution d’Octobre parvint en Occident, la plupart des journaux se trompèrent aussi bien sur la portée du « coup d’État » que sur ses promoteurs. Qui étaient les hommes qui venaient de triompher et leurs vrais dirigeants ? Autant de questions auxquelles les journaux ne savaient pas donner de réponse. L’invraisemblance des élucubrations qui couraient sur leur compte n’avait d’égale que l’ignorance de tout le monde. Les noms de la plupart des membres du nouveau gouvernement bolchevique de Petrograd ne disaient pas grand-chose, même aux journalistes les mieux informés, et, à un public avide de nouvelles, la presse fournissait les biographies les plus fantaisistes. Les noms de Lénine ou de quelques-uns de ses compagnons comme Trotsky, Lounatcharski n’étaient vaguement connus que dans un petit cercle de dirigeants socialistes, qui avaient fréquenté les congrès de l’Internationale. Mais la vie de ces émigrés révolutionnaires russes, qui causèrent avant 1914 tant de soucis à l’Internationale par leurs divergences et leurs luttes intestines, ne les intéressait guère à l’époque : elle était restée inconnue.

			En Russie, on ne savait pas non plus grand-chose de la vie des auteurs de la révolution d’Octobre. Certes, en mai 1917, Lénine, au milieu d’une campagne de dénigrement déclenchée contre lui par la presse, se vit obligé de faire passer dans le journal Soldatskaïa pravda un article de Kroupskaïa qui indiquait les principales dates de sa vie de militant. Mais de Lénine et de l’équipe qui l’entourait on n’eut en Russie dans les années 1917-1918 qu’une image stéréotypée de révolutionnaires passés par les bagnes et les prisons tsaristes, d’exilés et de proscrits. Cette discrétion n’était pas une astuce calculée, elle dérivait des principes mêmes des bolcheviks. Les renseignements publiés sur Lénine en mai 1917 étaient considérés par eux comme une exception due aux circonstances et devenue une règle qu’Olminski formula ainsi : « En principe, chez nous, les bolcheviks, on ne fait la biographie d’un camarade qu’après sa mort. » L’individu, le militant s’effaçait devant la volonté collective du parti. Et l’Histoire qui se faisait ne laissait guère le temps de se pencher sur sa personne. Mais surtout les bolcheviks affirmaient par là leur mépris des méthodes de bateleurs avec lesquelles la démocratie bourgeoise illustre la carrière de ses dirigeants : les bolcheviks n’avaient pas de carrière. Telle fut la position originelle. Puis l’intransigeance formulée par Olminski se nuança progressivement. D’autant que le pouvoir soviétique dans les années 1920 accorda une très grande place à l’évocation du passé révolutionnaire de la Russie et fit ainsi sortir de l’anonymat la pléiade des dirigeants d’Octobre. Les noms, les visages devenus familiers furent personnalisés par de multiples dictionnaires biographiques collectifs. Y figuraient non seulement les dirigeants, mais tout révolutionnaire professionnel de quelque importance. Ces biographies collectives le plus souvent contenaient des autobiographies de militants. Destinés d’ordinaire à la section des cadres du parti ou aux archives de l’association des anciens déportés et exilés politiques, ces documents n’étaient pas confidentiels : les revues de l’époque, les dictionnaires et les encyclopédies les reproduisaient largement. Mais toutes ces publications n’eurent qu’une brève existence. Dès les années 1930 elles furent retirées de la circulation, enfermées dans les sections secrètes des bibliothèques ou mises au pilori. Car Staline, après avoir éliminé la vieille garde révolutionnaire et assuré son pouvoir, imposa sa propre version de l’Histoire. Il en fit disparaître les acteurs et les témoins principaux et le même sort échut aux documents imprimés ou inédits susceptibles de le contredire ou de le démentir.

			On sait l’importance que Staline attachait à cette transformation de l’Histoire en mythe, surtout à celle du bolchevisme et de la révolution d’Octobre. Il est vain de chercher les noms des membres du comité central de l’année 1917, ou des dirigeants politiques et militaires de la révolution d’Octobre dans les innombrables ouvrages parus à l’époque « du culte de la personnalité ». Staline effaça soigneusement de l’Histoire aussi bien les témoignages que les noms de ses adversaires en s’attribuant souvent leurs faits et leurs mérites. L’histoire de la révolution devint un instrument d’autoglorification, qui plaçait Staline à la base, au centre et au sommet de tout et les opposants de la vieille garde étaient soumis, dans un langage imprécatoire, à un dénigrement systématique.

			Ce furent donc des « fantômes » qui firent leur réapparition après le 20e congrès. D’assez nombreux membres de la vieille garde, victimes des purges, furent réhabilités par à-coups : à l’occasion d’un anniversaire, une biographie paraissait dans un journal ou dans une revue spécialisée, et finissait généralement par la formule consacrée « tombé victime du culte de la personnalité ». Ainsi, au cours de ces dix dernières années, graduellement, des noms, jadis bannis, réapparaissent dans l’histoire du bolchevisme sous forme soit de notices stéréotypées, soit d’études biographiques soumises aux nécessités politiques du moment. Car, si le rôle de l’historien soviétique ne se limite plus à entretenir les légendes, et si un progrès a été enregistré dans la recherche, il n’a en tout cas pas encore le droit de dissiper certains mythes.

			Si à Lénine ou à Trotsky sont consacrés des dizaines de livres et d’études dans les pays capitalistes, la pléiade des dirigeants de la révolution d’Octobre reste encore peu connue. L’histoire sans visages où seules les grandes personnalités prennent du relief domine encore. On évoque les noms des militants, on projette les traits de Lénine sur tous les révolutionnaires, ou bien des portraits rapides et erronés dus à des sources non contrôlées donnent des bolcheviks de 1917 l’image d’un groupe de gens sans profil, sans personnalité. Après cinquante ans, sauf pour les spécialistes, les auteurs et les acteurs des « dix jours qui ébranlèrent le monde » sont restés des noms cités, mais sur lesquels il faut de laborieuses recherches pour obtenir des renseignements biographiques précis.

			Or pour l’étude de l’histoire d’une organisation, qui à la différence de la social-démocratie européenne de l’époque ne représentait pas un parti de masse mais rassemblait un nombre relativement restreint de révolutionnaires professionnels, les connaissances biographiques revêtent une importance particulière.

			En voulant combler une lacune, en cherchant à restituer la vie de ceux qui formèrent la vieille garde de la révolution d’Octobre, nous aurions largement de quoi donner un sens à notre publication. Mais un autre fait nous a semblé important, et c’est lui qui explique le titre et le caractère de notre entreprise. Nous avons cherché à sortir de l’oubli, à exhumer des autobiographies ou des biographies, dites autorisées, écrites par ceux dont les actions et les conceptions ont façonné les événements. Pour toute recherche et toute documentation sérieuse sur les bolcheviks, elles sont des sources irremplaçables. Pour l’amateur d’Histoire qui cherche à restituer les hommes, et l’esprit qui les animait, ces autobiographies bourrées de détails personnels et – jusqu’en 1917 – politiques, représentent une documentation unique en son genre : pour l’historien, un ensemble de sources rares et exceptionnelles qui peut lui permettre de se dégager de « l’histoire-congrès » pour saisir l’Histoire à travers ceux qui l’ont vécue et faite. Elles permettent, par une démystification nécessaire, de remettre en lumière les faits passés sous silence ou des événements maquillés suivant les besoins, le rôle réel joué par chacun des protagonistes dans les préparatifs et le déroulement de la révolution, mais elles permettent aussi d’aller au-delà des seuls événements et d’entreprendre une analyse politique des bolcheviks de 1917, en les replaçant dans le milieu social qui les a formés et dans les circonstances qui ont marqué leur psychologie.

			II
			Quelques mots d’abord sur nos sources, sur l’origine de ces autobiographies. La grande majorité d’entre elles sont reproduites de la célèbre Encyclopédie Granat[1]. Les trois fascicules du volume 41 de cette publication préparée pour le dixième anniversaire de la révolution d’Octobre, mais qui fut rédigée et envoyée à l’impression en 1924 et 1925, comportaient trois annexes contenant les biographies de quelque deux cents dirigeants de la révolution d’Octobre. Fidèle à l’esprit de son temps, la rédaction de cette encyclopédie publia surtout des autobiographies, ou des biographies dites autorisées (qui ne représentent en fait qu’une forme impersonnelle d’autobiographie). L’encyclopédie fit appel – en gros – à tous ceux qui avaient joué un rôle effectif dans la révolution (le terme étant compris dans un sens large englobant sa préhistoire, c’est-à-dire l’histoire du bolchevisme, l’année révolutionnaire 1917, ainsi que l’époque de la guerre civile) indépendamment de leur position et de leur situation officielle dans le parti. Tous les personnages importants de l’URSS d’alors y figurent.[2]

			Par leur contenu, par leur style, les autobiographies diffèrent des innombrables Mémoires et souvenirs. Le style est moins recherché, plus direct : peu de concessions au verbalisme. Le contenu, plus sec, dépourvu le plus souvent d’anecdotes encombrantes comme de vues générales, reflète souvent une expérience ou des conjonctures politiques postérieures. Tout cela rend ces documents moins passionnants, mais souvent plus véridiques. À cet égard, il n’est pas sans intérêt de juxtaposer l’autobiographie ou la biographie écrite entre 1922-1926 et les Mémoires ultérieurs du même personnage. Si l’autobiographie retrace sa vie et met en relief sa personnalité, dans ses souvenirs, il cherche le plus souvent à se mettre en évidence, en se situant soit au cœur des événements, même s’il ne fut qu’un simple figurant, soit dans l’entourage direct de Lénine. Ces substitutions involontaires ou volontaires sont exclues des autobiographies, surtout de celles qui furent écrites immédiatement après la révolution. Le « héros » n’est pas encore sanctifié.

			Mais de la nature même des documents découle aussi une partie de leurs inconvénients. Parfois, une histoire aussi touffue que la vie des révolutionnaires qui agissaient dans la clandestinité, qui jouèrent un rôle de premier plan dans la révolution, et participèrent à la destinée de l’État soviétique, se réduit à quelques dates ou quelques fonctions successives. Pourtant, la brièveté de ces autobiographies, assez peu accessibles à des lecteurs non-initiés à l’histoire intérieure de la social-démocratie russe, n’est pas toujours un inconvénient, surtout pour l’historien. Car elles relatent les faits, souvent mystifiés, dans leur nudité, et les attitudes dépouillées de grandiloquence ou de motivations contestables.

			Le défaut majeur de ces autobiographies – qui ne tient d’ailleurs pas à leur nature mais aux circonstances – est la rapidité avec laquelle on passe sur la période qui suit 1917[3], se bornant à une énumération sèche des fonctions et des titres. Dès lors, nous avons de plus en plus de mal à saisir un passé qui se dérobe ; le présent parle un nouveau langage : derrière l’accumulation des titres, c’est à de rares exceptions près le royaume du silence. Pourquoi cette discrétion ? Les raisons sont multiples. Celles qu’évoquent les intéressés sont de même nature : leur vie d’après 1917 se confond avec la vie publique, avec la révolution censée connue. Mais si le lecteur de 1927, contemporain des événements, pouvait se contenter de cette explication qui ne constitue pas l’essentiel, ce n’est pas le cas de l’historien de 1968. Il est bien évident que les circonstances politiques particulières de l’époque à laquelle les autobiographies furent écrites déterminent leurs carences, leurs lacunes et leur discrétion.

			Pour entreprendre une analyse plus profonde et pour une meilleure compréhension à la simple lecture, il faudrait tout d’abord connaître les dates précises de rédaction. À l’analyse, on constate que ces documents ne furent pas tous rédigés à la même date ni pour la même destination. Une première catégorie vit le jour dans les années 1921-1924, lors des grandes épurations des membres du parti. Ces autobiographies furent écrites à l’intention des commissions de contrôle. La seconde catégorie, rédigée dans les années 1924-1926 pour les archives de l’Association des anciens détenus et exilés politiques, association qui sous l’impulsion de Nevski et laroslavski jouit d’une grande autorité et entreprit de vastes enquêtes pour réunir aussi bien les documents que les témoignages de ses membres. Enfin une troisième catégorie, écrite à la même époque, était destinée expressément à l’Encyclopédie Granat. Il s’agit d’abord de militants déjà décédés (Lénine, Sverdlov, Frounzé, Kamo, etc.) qui apparemment n’ont pas laissé d’autobiographie ; ensuite, des grands protagonistes de l’époque (Staline, Zinoviev, Rykov, glorifiés par leurs secrétaires, Trotsky, dénoncé par un partisan de Staline, etc.).

			La vie de Lénine retracée par sa sœur aînée Anna qui, dès sa jeunesse, fut une confidente et une collaboratrice intime, est considérée par la plupart des biographes de Lénine comme une source utile pour étudier le milieu dans lequel se passa sa jeunesse, où il se forma et fit ses débuts révolutionnaires. Cependant, pour comprendre l’évolution de Lénine et le mûrissement de ses vues théoriques, de sa stratégie et de sa tactique lors de la révolution de 1917 et après l’instauration du pouvoir soviétique, cette biographie n’apporte aucune révélation et elle est tout à fait insuffisante.

			Quant aux biographies autorisées de Staline ou de Zinoviev, leur lecture montre qu’elles étaient directement inspirées, sinon en partie écrites, et en tout cas revues par les intéressés eux-mêmes. On retrouve le portrait fidèle de Zinoviev, personnage plein de lui qui se présente comme l’héritier légitime de Lénine, prétention que Staline ou Rykov lui contestent dans leurs biographies, dominées par ce souci.

			La rédaction de l’Encyclopédie n’imposa en règle générale ni censure, ni contrainte, de même qu’elle eut la possibilité de reprendre les documents énumérés dans les deux premières catégories presque sous leur forme initiale. La grande variété des textes reproduits aussi bien pour la forme, le fond et la longueur témoigne que ces biographies ne s’insèrent dans aucun schéma imposé de l’Histoire. Il est probable que par une convention tacite les intéressés s’imposèrent eux-mêmes une « censure » : soit en évitant de mentionner les événements auxquels ils furent mêlés, soit – et c’est le cas des biographies autorisées – en mettant à la disposition de la rédaction leur curriculum vitae et la chargeant de rédiger la biographie ou de lui donner sa forme définitive.

			III
			On ne peut porter aisément un jugement d’ensemble sur la nature des erreurs contenues dans ces documents. D’ordinaire les omissions ne sont pas imputables à la rédaction de l’Encyclopédie mais aux auteurs et ce que l’un voulait cacher est mis en évidence par un autre. Ainsi Krassine, dans son autobiographie, veut passer sous silence ses divergences et sa rupture avec Lénine entre 1908 et 1914 et son appartenance à l’opposition de gauche du groupe Vperiod. Or dans le même volume Bogdanov dans son autobiographie, faisant état de cette rupture, énumère parmi ses partisans ce même Krassine.

			Marc Bloch parlant des témoignages historiques disait : « De la feinte pure et simple à l’erreur purement involontaire, il est bien des degrés. » Dans le cas des autobiographies de bolcheviks, pour révéler ces degrés, il faut tenir compte de l’époque où elles furent écrites. Car une partie de ces documents émane d’une période où les luttes intestines du parti atteignaient la plus grande acuité. Au moment de leur élaboration l’Opposition n’est pas encore battue et les adversaires le plus souvent respectent certaines règles du jeu. Les autobiographies en portent la marque. La lutte entre l’Opposition et la direction n’ayant pas encore débordé les cadres du parti, les désaccords politiques actuels doivent rester une affaire intérieure au parti. Mais cette discrétion sur les divergences présentes est également projetée sur le passé. Certes les motivations de ce silence tiennent à des raisons différentes selon le militant dont il s’agit. Nombreux furent ceux qui jugeaient, comme le fit Trotsky en décembre 1921, politiquement néfaste de ressusciter de vieilles polémiques et d’utiliser les dossiers clos dans la lutte politique du moment et les débats du passé comme une arme dans les divergences nouvelles fondamentalement différentes. À une certaine période, ces considérations furent tacitement admises par les rédacteurs des diverses publications et dictionnaires biographiques, d’autant plus qu’à part quelques rares vieux militants, chacun avait eu dans le passé des divergences avec le parti ou avec sa ligne générale et que l’itinéraire de tout militant de la vieille garde bolchevique était entaché d’« erreurs » qu’on aurait pu lui reprocher. D’où les omissions volontaires mais aussi une certaine prudence politique qui font que ces récits autobiographiques, documents humains, manquent parfois de précision et négligent par trop d’approfondir les problèmes politiques les plus importants soit au profit des exploits du passé qui frappent plus qu’ils n’expliquent, des descriptions suggestives mais impressionnistes et superficielles, soit en se réfugiant dans une sèche et monotone énumération des faits.

			Mais en même temps, d’autres considérations et d’autres éléments d’explication doivent être retenus, qui nous obligent à nuancer nos considérations générales. Lorsque paraît cette encyclopédie, on est déjà loin de l’époque où, répondant aux propositions de Lénine de rejoindre le parti bolchevique dans des conditions définies, Trotsky pouvait déclarer : « Je ne peux pas me définir comme un bolchevik. Il n’est pas souhaitable de se coller de vieilles étiquettes. » C’était en juin 1917. Peu de temps après, Trotsky lui-même acceptait « la vieille étiquette ». L’ancienneté dans l’appartenance à la vieille garde bolchevique pesait déjà lourd en 1925 ; dès la paralysie de Lénine, les triumvirs avaient engagé le combat contre Trotsky au nom de la légitimité bolchevique. Le curriculum vitae politique devenait important sinon essentiel et le fait d’avoir appartenu à une autre famille socialiste, à une des nuances du menchevisme, s’il n’était pas encore un chef d’accusation, pouvait causer des torts. Enfin au moment de la sortie de ces volumes de l’Encyclopédie Granat, la lutte contre l’Opposition de gauche battait son plein. Les Izvestia du 13 janvier 1925 proclamaient « que les grandes masses et même de nombreux jeunes membres du parti n’ont pas une idée très claire des combats du parti qui eurent lieu entre le bolchevisme et une des formes du menchevisme – le trotskysme », et faisaient appel aux propagandistes « pour combler cette lacune dans le travail d’éducation du parti ».

			L’âpre bataille politique, qui divisait les cadres du parti à tous les échelons et dans tous les coins du pays, ne touchait pas encore à l’époque tous les secteurs de la vie culturelle, une publication aussi « honorable » que l’Encyclopédie Granat ne fut pas considérée d’abord comme un instrument des luttes idéologique et politique. La majorité des autobiographies ou biographies autorisées parues dans les deux premiers fascicules de nos sources de base, et qui furent rédigées bien avant cette campagne, échappèrent encore aux exigences indiquées par les Izvestia. Les choses changent avec le troisième supplément paru fin 1929 qui contient entre autres la biographie de Trotsky. Rédigée par Nevski, un bolchevik de vieille souche, l’historien officiel et le plus connu à l’époque du mouvement ouvrier de Russie (lui-même « purgé » quelques années plus tard), la biographie de Trotsky est une biographie de combat qui s’achève sur une dénonciation furieuse.

			Si la raison d’État, la censure n’ont pas encore entièrement imprimé leur marque à ces documents, en revanche l’origine politique des divers militants a influencé profondément l’esprit et l’orientation de leur autobiographie (même si elles avaient été rédigées bien avant la défaite de l’Opposition). On voit aussi à travers certaines de ces biographies bien des considérations verbeuses pour camoufler maladroitement la vantardise ou le truquage.

			Nombreux, en effet, sont ceux qui veulent paraître ce qu’ils ne furent pas : bolcheviks de première heure et sans défaillance. Grosso modo nous pouvons ici distinguer deux catégories : la première se recrute surtout parmi les « vieux » bolcheviks qui furent néanmoins des adversaires notoires de Lénine entre 1908 et 1914. Dans la seconde catégorie entrent certains « illégalistes », des révolutionnaires de l’intérieur souvent militants obscurs avant 1917, ou bien des personnages qui, avant de se hisser au premier plan, menèrent une activité révolutionnaire dans des conditions obscures, difficilement contrôlables, et qui utilisèrent ces circonstances pour se forger un passé à leur mesure et au goût de l’époque. La biographie de Staline est la plus représentative à cet égard.

			La discrétion sur l’aspect politique de leur vie militante caractérise ceux qui avant et après 1917 balancèrent d’un côté à l’autre. Un Lozovski se tait ou passe rapidement sur ses changements politiques, ainsi que Kamenev sur ses oscillations fréquentes dans les moments décisifs. De même Lounatcharski et bien d’autres n’insistent pas sur leurs divergences théoriques et politiques avec Lénine et sur les vives critiques qu’ils subirent de la part de ce dernier. Silence bien compréhensible. La « déification » de Lénine et la proclamation du « léninisme » comme un ensemble de dogmes haussaient les critiques du passé au rang de blasphèmes. Ceux qui avaient rejoint les bolcheviks, après avoir milité dans les autres tendances socialistes, préfèrent passer sous silence les problèmes de leurs rapports avec les bolcheviks, sans pour autant renier ou fustiger leur passé. L’autobiographie de Rakovski et celle de Ioffé, pour ne citer que ces deux exemples, sont d’une grande dignité.

			Bref, les lacunes sont liées au milieu, à l’époque et au narrateur. Car il ne faut pas perdre de vue qu’il ne s’agit pas de règles générales, mais plutôt souvent de cas d’espèce. Les motivations personnelles se révèlent parfois plus importantes que l’obéissance à un code tacite. L’URSS n’était pas encore stalinisée, les impératifs idéologiques ou politiques ne formaient pas la trame des souvenirs.

			Voilà pourquoi ces autobiographies peuvent être en même temps révélatrices de la personnalité et du caractère. Ainsi voyons-nous d’une part la brièveté et la modestie sincères et sans feinte d’une Kroupskaïa ou d’un Boukharine ; la certitude tranquille d’un Préobrajenski, celle plus lyrique d’un Sosnovski, fier de son passé ; la vanité satisfaite d’un Zinoviev et d’un Rykov ; de l’autre la volubilité et la complaisance d’un Radek pour qui l’autobiographie est un moyen commode d’escamoter et de maquiller certains aspects de ses activités ou de les reconstruire. Nous y trouvons également la forme la plus insidieuse : la tromperie qui, au lieu de contrevérités facilement contrôlables, offre aux lecteurs soit un remaniement astucieux des faits soit une interpolation sournoise.

			Le dépouillement de ces autobiographies, leur simplicité, le refus du récit et de l’élégance leur retirent les ornements qui rendent la lecture « agréable » mais en revanche leur donnent une grande authenticité. Ce n’est pas toujours l’ampleur d’une activité qui rend passionnant un récit autobiographique, mais le talent, l’intelligence et la profondeur de son auteur. Il n’est pas sans intérêt à cet égard de comparer par exemple l’analyse fine et profonde que fait Tchitcherine de son curriculum vitae, et celle de Vorochilov aussi oratoire que creuse, truffée d’images stéréotypées et d’anecdotes insignifiantes. Ou l’évocation sobre, discrète et pourtant saisissante de Skrypnik, qui tranche étrangement avec le récit naïf et sans couleur de Molotov.

			La liste des lacunes pourrait être considérablement allongée et chaque cas, en fait, chaque autobiographie exige des explications particulières. Nous avons en partie tenté de combler ces lacunes dans nos commentaires : pour chaque document nous avons corrigé les erreurs et les omissions les plus flagrantes, sans chercher s’il s’agit d’une tromperie préméditée ou d’une erreur involontaire.

			Le métier d’historien impose cette analyse critique. Mais dans l’ensemble, les multiples lacunes ne jouent au fond qu’un rôle marginal. On y attachera moins d’importance qu’aux précisions et au jour parfois nouveau qu’elles jettent sur l’état-major de la révolution d’Octobre.

			IV
			Mais plus que les faits c’est une perspective longtemps faussée que ces documents permettent de redresser. Les textes que nous reproduisons, mais surtout l’ensemble de 246 biographies et autobiographies de l’Encyclopédie Granat, nous donnent l’image de 246 personnages, de 246 destinées très différentes qui font à la fois éclater et se diversifier tout d’abord la formule confuse et simpliste de « vieille garde bolchevique », puis le terme à résonance uniforme et apparemment monolithique de « bolcheviks ».

			Confuse, si l’on considère que l’on applique cette dénomination à un grand nombre de révolutionnaires dont l’activité militante date de bien avant la révolution et qui n’ont rejoint le parti bolchevique qu’en 1917. Le terme de « vieille garde bolchevique » a gagné droit de cité aussi bien dans l’usage courant que dans les ouvrages historiques pour désigner les protagonistes de la révolution d’Octobre. Apparemment, les historiens n’ont fait que se conformer à un vocabulaire qui remonte aux années 1920. D’une manière générale, dans la Russie soviétique de l’époque, on considérait comme « vétérans » du parti ceux qui avaient adhéré avant octobre 1917 au parti de Lénine, sans se demander s’ils avaient milité dans les rangs des bolcheviks des années avant la chute du tsarisme ou s’ils l’avaient rejoint après la révolution de Février. À partir de la lutte contre l’Opposition de gauche en 1923, la notion de « vieille garde » se précise : la « vieille garde », ce sont les bolcheviks qui depuis 1903-1904 ont toujours été aux côtés de Lénine : Staline remarque ironiquement que Trotsky a tort de se soucier du sort de la « vieille garde » car il n’y appartient pas. Le terme de « vieux bolchevik » ou « vieille garde bolchevique » s’est surtout imposé lors des purges des années 1930, pour désigner alors la vieille garde des révolutionnaires éliminés par Staline, dont la grande majorité des dirigeants de la révolution d’Octobre.

			Mais le terme de « vieux bolchevik » utilisé de cette manière abusive au sens strict peut être historiquement une source de confusion et masquer nombre de problèmes historiques : il escamote les changements fondamentaux intervenus dans l’histoire du bolchevisme avant la révolution d’Octobre, dans la composition de son état-major, à la suite du ralliement, après la révolution de Février, de révolutionnaires de valeur jusque-là adversaires acharnés des conceptions de Lénine surtout dans le domaine de l’organisation. Certes, les ralliements n’avaient cessé de se produire avant la révolution, d’un côté à l’autre, mais ils étaient d’ordre individuel et sans conséquence organisationnelle. On ne peut qu’être frappé, même après une lecture rapide de ces 246 biographies, par leur hétérogénéité idéologique et politique : seuls une partie des dirigeants de premier plan étaient bolcheviks de vieille date. Presque la moitié d’entre eux ne comptaient pas avant 1917 parmi les partisans de Lénine : ils venaient de tendances socialistes différentes, contre lesquelles Lénine et les bolcheviks menèrent, pendant des années, une lutte acharnée. Or, ces forces révolutionnaires ne furent pas simplement absorbées par le bolchevisme en 1917. Si ce furent les partisans de Lénine des premières heures, les bolcheviks de toujours, qui forgèrent le parti, qui en constituèrent les cadres moyens et l’appareil, les nouveaux venus, soit dissidents ralliés, soit adversaires de longue date, lui fournirent une grande partie des dirigeants et de l’état-major de la révolution[4] : ils contribuèrent, souvent de manière décisive, à changer un mode de vie hérité des années de repli et de défensive, à modifier certaines méthodes et une certaine mentalité, aidant ainsi le parti à trouver le chemin des masses et à faciliter la prise du pouvoir. D’ailleurs, il ne faut pas exagérer le caractère monolithique du « vieux noyau » lui-même ; par exemple, en 1907, Lénine est mis en minorité par les partisans du boycott ; Tomski n’a cessé de se situer à la droite du parti ; les « conciliateurs » (Noguine, Doubrovinski, Froumkine, etc.) sont majoritaires dans le parti de 1909 et 1911 ; pendant la guerre, Boukharine, Piatakov et Bosch s’opposent à Lénine sur la question nationale, etc.

			La composition du premier gouvernement bolchevique reflétait déjà les modifications intervenues dans la composition de l’état-major bolchevique d’avant la révolution. Les autobiographies permettent d’approfondir cette question et d’identifier avec plus de précision les origines politiques de la première génération des dirigeants de l’État soviétique. L’ossature fut constituée par les partisans de toujours de Lénine, seuls habilités stricto sensu à se désigner sous le nom de « vieux bolcheviks ». Nous y trouvons sa vieille équipe de l’émigration : Zinoviev, Kamenev, Litvinov ou les « jeunes aigles », Boukharine, Piatakov ; les révolutionnaires professionnels, bolcheviks de l’illégalité, Sverdlov, Staline, Kalinine, etc., qui dirigèrent au sein même de la Russie les organisations clandestines ; ou encore un groupe de militants de base. Les uns se firent déjà remarquer lors de la révolution : Skrypnik, Kossior, Vorochilov ; les autres, comme Kirov, etc., ne commencèrent leur ascension que plus tard, après la révolution et la mise en place de l’appareil du parti et de l’équipe de Staline.

			À la rigueur, d’autres militants pouvaient aussi revendiquer formellement le titre de « vieux bolcheviks » : il s’agit d’un groupe hétérogène de bolcheviks dissidents qui avaient quitté Lénine, s’étaient dressés contre lui dès 1908 et l’avaient combattu pendant des années : tout d’abord, les anciens amis de Bogdanov, les membres de la première opposition de « gauche », Lounatcharski, Manouïlski et bien d’autres ; puis les dissidents de « droite », Rykov et ses amis. Ils avaient tous quitté le parti bolchevique avant la conférence de Prague de 1912, tous été des adversaires acharnés de Lénine, tous appartenu à divers groupes ou formations hostiles aux bolcheviks, tous rejoint le parti bolchevique après la révolution de Février. Seule une minorité revinrent individuellement et la majorité d’entre eux opérèrent leur ralliement en tant que membres de la Mejraïonka.

			Un troisième groupe de dirigeants assez nombreux se composait de vieux révolutionnaires ayant appartenu avant 1917 à diverses tendances, anciens adversaires que la révolution rallia aux bolcheviks : Trotsky et ses amis politiques de diverses dates, Ioffé, Ouritski, les mencheviks internationalistes, Tchitcherine...

			La révolution russe qui se considérait comme le point de départ de la révolution mondiale comptait aussi dans ses rangs des étrangers : recrutement fortuit effectué surtout parmi les prisonniers de guerre qui jouèrent un certain rôle lors des guerres civiles. Mais ceux qui firent partie de l’état-major de la révolution étaient des militants éprouvés, dont certains jouissaient d’un prestige international comme ce fut le cas pour Radek ou Rakovski.

			La plupart d’entre eux venaient des rangs de la social-démocratie polonaise, ainsi Dzerjinski, Unschlicht et bien d’autres que la situation historique elle-même liait organiquement au mouvement révolutionnaire russe.

			D’une manière générale, tous ces « révolutionnaires internationalistes » avaient milité dans les rangs de la social-démocratie russe ou établi des contacts avec Lénine bien avant 1917.

			Enfin, la révolution fit rapidement grossir les rangs du parti bolchevique. Et certains des nouveaux venus devaient jouer un rôle de premier plan dans la révolution d’Octobre ou lors de la guerre civile, comme Toukhatchevski.

			À première vue, la révolution a réussi là où dix ans d’efforts avaient échoué : elle a réunifié autour de Lénine une grande partie de la gauche de la social-démocratie russe.

			La guerre mondiale avait apporté de nouvelles démarcations dans le mouvement ouvrier russe mais aussi de nouvelles lignes de regroupement. Le choix entre l’internationalisme et le social-patriotisme effaça les anciennes divergences et donna la première impulsion au rapprochement. Néanmoins, la méfiance envers Lénine et ses partisans restait très vive même parmi les internationalistes de gauche. La tendance pro-bolchevique dans le comité de rédaction de Nache slovo animée par Manouïlski et Lozovski accusait de « sectarisme étroit » le groupe de Lénine. Mais, dès 1916, les articles parus dans Nache slovo préparèrent l’unification et fournirent l’élément de compréhension nécessaire. Ainsi, en janvier 1916, un long article expliqua que ceux qu’on appelait « léninistes », se situant au cœur même de l’action politique en Russie, « se débarrassent de leurs traits sectaires » et que les groupes divers entrés en relation avec Lénine « sont aujourd’hui en Russie la seule force internationaliste achevée et cohérente ». Certes, ce point de vue demeura celui d’une minorité jusqu’à la révolution. En février 1917 encore, Trotsky ne cachait pas son hostilité envers Lénine et mettait en garde contre lui les zimmervaldiens de gauche. Grâce aux travaux récents, nous connaissons bien aujourd’hui le processus de rapprochement et la plate-forme d’intégration de ces « ralliés » au parti bolchevique. Ils étaient tous conscients de la signification de cette intégration. En janvier 1916, les partisans de la fusion déclarèrent dans Nache slovo : « Nous courons naturellement le danger, en fusionnant avec les léninistes, de perdre certaines de nos caractéristiques propres et qui ne sont pas sans valeur » mais la révolution apporta des changements propres à effacer les divergences et à canaliser tous les ruisseaux dans la même rivière. D’autant plus que Lénine ne posa aucune condition, ne leur demanda pas de renier un passé dont ils avaient été fiers, comme en témoignent leurs autobiographies.

			V
			Ces 246 autobiographies[5] sont-elles enfin représentatives, ou plus précisément offrent-elles un échantillonnage suffisant des origines sociales des bolcheviks ? Oui, même si ce sondage se limite aux seuls dirigeants. Il faut en effet tenir compte du caractère même du parti de type léniniste à la veille de la révolution : parti d’avant-garde, composé de révolutionnaires professionnels, sorti de surcroît de l’illégalité, considérablement affaibli pendant la guerre, il disposa au moment de la révolution de Février d’un effectif de 5 000 militants.

			L’image d’un état-major bolchevique recruté avant tout parmi l’intelligentsia, d’une révolution fomentée et menée par des intellectuels est assez commune. Or ces biographies permettent d’apporter certains correctifs à ce stéréotype. Bien sûr, les cadres bolcheviques sont issus de tous les milieux de la Russie, même de la grande aristocratie (Tchitcherine), des hauts fonctionnaires (Kollontaï), des grands propriétaires terriens (Smilga), de la grande bourgeoisie industrielle (Piatakov) ; le niveau d’instruction des militants du parti était en général plus élevé que celui de l’ensemble de la population ; l’intelligentsia, les professions libérales qui fournirent traditionnellement les cadres au mouvement révolutionnaire en Russie étaient fortement représentées, mais le trait frappant est que la proportion des militants ouvriers, non seulement par leur origine mais aussi par leur présence dans la production, est égale sinon supérieure à celle que l’on trouve chez les cadres dirigeants des grands partis sociaux-démocrates européens de l’époque. Ce phénomène est d’autant plus significatif que le microcosme des cadres ne s’est pas recruté à partir du macrocosme qu’est un parti de masse à forte composition ouvrière comme ce fut le cas par exemple pour le parti social-démocrate allemand, mais dans les conditions à la fois périlleuses et délicates de l’illégalité.

			Parmi ces 246 cadres, comme dans tous les partis sociaux-démocrates de l’époque, il y a un faible pourcentage de femmes. En revanche, la répartition par classes d’âge témoigne de la vitalité et de la jeunesse du parti.

			L’examen des origines nationales revêt une importance particulière, si l’on considère l’écho qu’a encore la thèse selon laquelle la révolution d’Octobre aurait été l’œuvre « d’étrangers et de Juifs ».

			Certes, par rapport à l’ensemble de la population, les révolutionnaires issus des peuples allogènes sont fortement représentés (119 dont 16,6 % de Juifs au total), ce qu’explique la situation qui était en Russie celle des minorités. Néanmoins, l’élément russe dans l’état-major de la révolution était majoritaire (127 sur 246). S’il n’a pas toujours figuré au premier plan, c’est que les bolcheviks, internationalistes, ne tenaient pas compte de l’appartenance nationale mais uniquement de la compétence et du dévouement.

			À travers ces autobiographies se profile toute une « stratification » de la social-démocratie russe en général et du bolchevisme en particulier : tout d’abord les vétérans qui militèrent dès la fin du 19e siècle, les pionniers de la social-démocratie russe, les agents de l’Iskra, comme Krassikov et Kroupskaïa, puis les équipes qui se constituèrent à partir de la scission intervenue au 2e congrès du POSDR[6] ; la génération de 1905 ; les recrues de l’époque du nouvel élan révolutionnaire en Russie à la veille de la Première Guerre mondiale. Ces vagues successives reflétaient l’implantation du bolchevisme en Russie qui se traduisit par un accroissement du recrutement ouvrier à la veille de 1914, époque que Lénine jugeait être celle « où le mouvement ouvrier de Russie traversait une ère de grande agitation dans les masses », et où « les bolcheviks étaient en train de gagner la majorité dans le mouvement ouvrier ».

			Malgré la pluralité des origines sociales et politiques et des personnalités, dans son ensemble cette pléiade de 1917 présentait des caractéristiques et des traits communs qui lui étaient propres.

			Pleine d’ardeur et de foi révolutionnaire, d’un dévouement sans borne aux fins du parti, dans son ensemble très jeune – la moyenne d’âge était de 35 ans – mais possédant une grande expérience, la grande majorité d’entre ces militants avait derrière elle des années de prison, de travail clandestin, de propagande et d’organisation. La révolution n’a pas seulement fait fructifier les expériences mais a révélé avant tout des vocations. Ces « agitateurs », selon le terme de l’Okhrana, se révèlent tour à tour d’abord militaires, organisateurs d’armées, puis bâtisseurs d’État, professionnels de l’économie. Car peu d’entre eux, comme Antonov-Ovseenko ancien officier ou Tchitcherine ancien diplomate, étaient professionnellement qualifiés pour leurs tâches.

			Ainsi Piatnitski, ancien typographe, technicien de l’organisation, s’avéra un économiste de valeur, Piatakov, le théoricien, se révéla un praticien hors-série, un technocrate de grande envergure. Une énergie farouche, la volonté et la passion du travail les caractérisaient. Lounartcharski parlant de Sverdlov constata « que la révolution avait révélé une grande quantité de travailleurs infatigables qui semblaient dépasser les limites des possibilités de l’activité humaine ».

			VI
			L’historien et le lecteur ne peuvent pas ne pas ressentir un malaise en complétant ces autobiographies. La fin de la plupart d’entre elles ne se distingue que par un décalage chronologique mais d’une tragique uniformité : Staline a réussi là où l’Okhrana avait échoué, à éliminer politiquement ou plus précisément à liquider physiquement la fine fleur du bolchevisme. Car, à part ceux qui moururent avant 1932 et un petit nombre de rescapés, des fidèles du secrétaire général pour la plupart, la pléiade d’Octobre, les cadres reconnus de 1926 finissent leurs jours devant le peloton d’exécution, dans les prisons et les camps de concentration : les opposants d’abord, les témoins gênants ensuite et enfin, à partir de 1936, les partisans de Staline eux-mêmes. Nombre de ceux qui pensèrent échapper aux purges ne bénéficièrent que d’un sursis. Ils tomberont en disgrâce après la Deuxième Guerre mondiale.

			Faut-il accepter l’explication des victimes elles-mêmes selon laquelle « Staline-Bonaparte », après avoir éliminé l’Opposition en tant qu’obstacle à son accession au pouvoir, liquida les vieux cadres du parti, sa propre équipe, pour pouvoir instaurer sa dictature ?

			La transformation que subit l’Union soviétique « de Lénine à Staline » recouvrit un clivage profond entre militants dès que se posa le problème du « socialisme dans un seul pays ». Les militants qui se groupèrent autour de Staline, qui formèrent son équipe et permirent son accession au pouvoir, étaient pour la majorité d’entre eux d’anciens révolutionnaires de l’intérieur, des militants comme Molotov, Kossior, Kirov, etc., qui combattirent presque toute leur vie militante dans la clandestinité. Dans l’Opposition se trouvent souvent les exilés, des militants qui, pour échapper à l’arrestation ou pour assurer l’activité de propagande si nécessaire, vécurent à l’étranger pendant des années.

			La lutte entre l’Opposition de gauche et les tenants du « socialisme dans un seul pays » parut recouvrir un antagonisme que Staline et ses partisans présentèrent comme le conflit entre la réalité du monde ouvrier russe – représenté par les anciens « révolutionnaires de l’intérieur » – et le monde isolé et bavard des émigrés de jadis. Cette répartition des forces n’est que grossièrement vraie, certains des dirigeants de l’Opposition de gauche ayant été des « révolutionnaires de l’intérieur » (Préobrajenski, Mouralov, Smirnov, etc.), mais il est sûr que les anciens émigrés, polyglottes, cultivés et théoriciens, qui baignèrent dans le mouvement ouvrier européen et que leur passé rendait par nature beaucoup plus sensibles que les komitetchiki de l’intérieur aux liens entre la révolution russe et la lutte des classes internationale, étaient d’emblée rétifs à l’utopie de Robinson Crusoé que représentait pour eux la construction du « socialisme dans un seul pays ». C’est pourquoi Staline choisit ses cadres parmi la masse des anciens « révolutionnaires de l’intérieur » qui, tout comme s’ils avaient vu dans la révolution d’Octobre un phénomène russe, étaient tout prêts à s’abstraire du marché mondial, par décret de la volonté, entre Vladivostok et Brest-Litovsk.

			Georges Haupt et Jean-Jacques Marie

			Paris, septembre 1967

			

			
				
					[1]	« Deyateli SSSR i Oktryabrskoï revolioutsii », Entsiklopeditcheskiï slovar rousskogo bibliografitcheskogo institouta Granat, Moscou, 7e éd. 1927-1929.

				

				
					[2]	L’absent le plus notable et le plus inexplicable est Podvoïski.

				

				
					[3]	L’autobiographie de Sokolnikov est une exception notable.

				

				
					[4]	Une grande partie de ces nouveaux venus de 1917 s’organisèrent entre 1913 et 1917 dans la Mejraïonka (organisation interdistricts) ; or cette organisation qui comptait, en juillet 1917, 4 000 adhérents n’existait qu’à Petrograd. C’était un réservoir de dirigeants, d’agitateurs, de journalistes au point qu’en mai 1917 Lénine voulait charger Trotsky, non encore membre du parti bolchevique, de créer et de gérer avec son petit état-major un grand journal populaire du parti.

				

				
					[5]	Pour une analyse sociologique détaillée de ces 246 autobiographies et biographies, nous renvoyons à l’étude de W. M. Mosse, « Makers of the Soviet Union », Slavonie and East European Review, 1968, vol. XLVI, p. 141 et suiv.

				

				
					[6]	Initiales françaises du parti ouvrier social-démocrate de Russie, avec ses deux principales tendances, puis fractions, les bolcheviks et les mencheviks.

				

			

		

	
		
			Avertissement de la première édition

			Comme le titre même l’indique, ce sont les documents ici présentés qui constituent l’essentiel du livre que nous nous sommes proposé de réaliser. Le problème du choix était difficile mais c’était en même temps une gageure. Difficile car les dimensions mêmes du livre nous ont obligés à nous restreindre à un nombre limité de personnages.

			Le premier critère de notre choix, l’essentiel, est celui de l’importance du personnage dans la révolution russe. Nous n’avons pas restreint la notion de révolution à la seule année 1917, mais nous l’avons conçue comme un processus qui commença avec la naissance du bolchevisme et qui s’étend sur les premières années de l’établissement du pouvoir soviétique. Ainsi, à côté de l’état-major politique des bolcheviks en 1917 ou des dirigeants militaires de l’insurrection d’Octobre, nous avons retenu aussi des hommes qui ont joué un rôle de premier plan lors de la guerre civile, dans la construction de l’État soviétique et dans les luttes intestines du parti. Ainsi s’explique la présence de Bogdanov qui dès 1913 se retira de la scène politique, mais qui dans l’histoire du bolchevisme a occupé une place importante, étant le chef de file de tout un groupe de « dissidents » qui rejoignirent le parti en 1917 et formèrent un contingent conséquent de son état-major ; ou bien de Kirov, militant obscur en 1917 mais qui devint un personnage de premier plan dans les années 1920, avec la mise en place de l’équipe de Staline.

			La représentativité politique d’un militant fut le second critère, qui découle d’ailleurs du premier.

			Le troisième critère fut dans la mesure du possible celui de l’originalité du document, c’est-à-dire l’autobiographie.

			C’est l’ensemble de ces trois critères qui explique, par exemple, la présence de Stassova et l’absence de Lachevitch ou de Loutovinov.

			Un second problème qu’il nous fallut résoudre fut celui de la présentation des documents. Car notre but n’était pas d’élaborer un dictionnaire biographique. Nous nous sommes arrêtés, parmi les nombreuses possibilités, au classement qui nous a semblé le moins mauvais. Nous avons repoussé la classification selon l’appartenance à diverses fractions ou tendances après la révolution, d’autant plus que ces tendances n’étaient pas figées, ni les personnalités immuables. Citons l’exemple de Boukharine, communiste de « gauche » jusqu’en 1919, puis leader de la « droite » dès 1924. Il en a été de même pour une classification selon les fonctions détenues ou les tâches accomplies : dirigeants politiques, hommes de l’appareil du parti, théoriciens, chefs militaires, etc. Car, en fait, ils occupèrent tour à tour et selon les circonstances les tâches et les fonctions les plus diverses. La classification finalement adoptée découle de notre étude introductive : en prenant 1917 comme un point d’arrivée et non pas de départ, c’est l’origine politique des militants, leur appartenance à diverses fractions avant la révolution qui nous a servi de trame.

			La présentation posait aussi des problèmes d’ordre technique pour lesquels nous croyons devoir donner quelques explications. Nous ne nous sommes pas proposé d’élaborer un ouvrage d’érudition s’adressant aux chercheurs, mais un ouvrage qui, tout en respectant les exigences scientifiques, pourrait être utile à tous ceux qui désirent obtenir une documentation sérieuse sur les bolcheviks et la révolution de 1917. Par conséquent, le système des annotations nous a paru inadéquat, nous avons donc fait appel à une autre technique. Chaque document biographique est suivi d’une note plus ou moins longue, où nous avons cherché à la fois à corriger les éventuelles erreurs du document, les omissions involontaires ou les déformations délibérées, à tracer le portrait du personnage et surtout à donner un aperçu de sa vie après la rédaction de l’autobiographie. Pour y parvenir, nous avons utilisé de nombreuses sources. Nous n’en donnons pas la bibliographie.

			Nous sommes conscients du caractère incomplet et des éventuelles erreurs : l’accès aux archives soviétiques est encore aujourd’hui presque impossible. Nombre de victimes des purges sont encore des « non-êtres » et c’est avec la plus grande difficulté qu’on peut trouver des renseignements les concernant. Très souvent, pour combler ces lacunes, les chercheurs eux-mêmes font appel à des sources de seconde main, d’où le grand nombre d’inexactitudes, voire même de fabulations qui circulent. Nous avons tenté d’éviter ces pièges, sans toujours y parvenir. La carence de l’information tout comme le désir de rendre la lecture plus facile expliquent la présence de l’anecdotique dans ces notes.

			Nous avons en général publié les autobiographies intégralement, excepté quelques biographies trop longues ou trop bavardes, où nous avons retranché quelques épisodes très mineurs ou bien, comme ailleurs, les détails oiseux ou déjà trop connus. Ces coupures sont indiquées par des points de suspension. Pour faciliter la lecture et ne pas modifier l’orthographe déjà admise en France pour certains noms de personnes et de localités[7], nous avons adopté la translittération phonétique traditionnelle. Toujours pour faciliter la compréhension, nous avons placé à la fin du volume un glossaire contenant de brefs éclaircissements sur les organisations, les institutions, les journaux cités dans le texte. Claudie Weill, qui nous a prêté son précieux concours lors de l’élaboration de ce volume, s’est chargée de la rédaction du glossaire. Qu’elle en soit ici remerciée de même que les traductrices Claude Kiejman, Nadine Marie, Catherine Reguin ainsi que Marie Bennigsen qui s’est chargée des vérifications de certains documents.

			Notre travail de recherches a été facilité par l’obligeance du Centre de documentation sur l’URSS et les pays slaves de l’EPHE, 6e section, et de la Bibliothèque de documentation internationale contemporaine dont les collaborateurs et bibliothécaires ont mis à notre disposition les riches collections et leur généreuse collaboration.

			Georges Haupt et Jean-Jacques Marie[8]

			

			
				
					[7]	À ce propos, signalons que Saint-Pétersbourg, rebaptisé en 1914 Petrograd et en 1924 Leningrad, est désigné par les ouvriers sous le nom de Piter. Dans les autobiographies, les différentes dénominations sont employées pêle-mêle, la chronologie n’étant pas prise en compte. Nous n’avons pas cru devoir y apporter de modifications.

				

				
					[8]	L’auteur de chaque commentaire est indiqué par ses initiales.
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			Je suis né le 27 septembre 1888 à Moscou. Mes parents étaient tous deux instituteurs. Mon père, mathématicien, était diplômé de la faculté de physique-chimie de l’université de Moscou. Je fus élevé dans une atmosphère intellectuelle : à 4 ans et demi je savais déjà lire et écrire et, sous l’influence de mon père, je me passionnais pour les livres d’histoire naturelle ; surtout ceux de Kaïgorodov, Timiriazev, Brehm. Je collectionnais avec enthousiasme les papillons, les scarabées et la maison était toujours pleine d’oiseaux. J’avais aussi un fort penchant pour le dessin. Quant à la religion, j’adoptais peu à peu à son égard une attitude sceptique.

			Peu avant mon cinquième anniversaire, mon père fut nommé inspecteur des impôts en Bessarabie. Nous y vécûmes près de quatre ans. Cette période de ma vie fut d’une certaine manière sous le rapport du développement « spirituel » une période d’affranchissement : nous manquions de livres. En revanche, l’atmosphère générale était celle d’une lointaine petite ville de province avec tous ses charmes. Mon jeune frère et moi y fûmes infiniment plus « libres », notre éducation beaucoup moins rationnelle, nous vivions « dans la rue ». Nous grandîmes dans les jardins, dans les champs, connaissant par cœur chaque trou de tarentule du jardin, chassant les papillons « tête de mort », attrapant des rongeurs.

			Mon grand rêve était alors de recevoir L’Atlas des papillons d’Europe et des possessions d’Asie centrale et d’autres publications analogues de Devrienne. Ensuite, nous repartîmes pour Moscou et, pendant près de deux ans, mon père se trouva sans travail. Nous eûmes à supporter de graves difficultés matérielles. Souvent je ramassais les os et les bouteilles pour les vendre deux ou trois kopeks. Je collectais de vieux journaux que j’apportais à une petite boutique pour gagner quelques sous. J’entrais alors en 10e à l’école communale. Mon père qui, dans la vie, était un « bohème », connaissait fort bien la littérature russe et tenait Heine en grande estime. À cette époque, je lisais absolument tout ce qui me tombait sous la main. Je connaissais par cœur des pages entières de Heine, ainsi que tout Kouzma Proutkov. Dès ma tendre enfance, j’avais lu les classiques de la littérature. Chose curieuse, à cet âge j’avais lu presque tout Molière et aussi L’histoire des littératures anciennes de Korch. Ces lectures désordonnées, au hasard des rencontres, me conduisaient quelquefois à de graves singularités. Je me souviens, par exemple, qu’après la lecture de quelques très stupides romans chevaleresques espagnols, je devins, lors de la guerre hispano-américaine, un farouche partisan des Espagnols. Je rêvais, sous l’influence de Korch, à l’Antiquité et ce n’est pas sans mépris que je considérais la vie citadine contemporaine.

			À ce même moment, j’avais pour camarades de jeu ceux qu’on appelle « les poulbots », ce que je ne regrette pas le moins du monde. Les osselets, le jeu de « gorodki »[9], les bagarres étaient nos occupations favorites. Ce fut vers cette époque, ou peut-être un peu plus tard, que je traversai « ma première crise spirituelle » et que je renonçai définitivement à la religion. En outre je l’extériorisais par une attitude « polissonne », je me bagarrais avec les autres petits garçons qui révéraient encore les mystères sacrés, et réussis à sortir de l’église « une hostie du Christ », cachée derrière ma langue, et que je déposai victorieusement sur une table. Cela ne se passa pas sans incidents. Au même moment, je tombai par hasard sur la fameuse Lecture sur l’Antéchrist de Vladimir Soloviev et, pendant un temps, je me demandai si je n’étais pas moi-même l’Antéchrist. Comme la lecture de l’Apocalypse m’avait appris (cela m’avait valu un blâme sévère de la part du prêtre de l’école) que la mère de l’Antéchrist était une pécheresse, je demandai alors à ma mère, femme nullement stupide, d’une honnêteté exceptionnelle, travailleuse, aimant ses enfants à la folie et vertueuse à l’extrême, si elle n’était pas une pécheresse ; ce qui la jeta évidemment dans le plus grand embarras puisqu’elle ne pouvait absolument pas comprendre d’où me venaient de pareilles questions.

			Je sortis premier de l’école mais, pendant un an, je ne pus entrer au lycée ; je passai ensuite un examen pour entrer directement en 6e après m’être préalablement préparé au latin. Au lycée (le premier de Moscou), j’avais presque toujours 5, la meilleure note. Pourtant, je ne faisais aucun effort, je n’avais jamais de dictionnaire, copiant rapidement les mots sur mes camarades et je préparais mes leçons cinq ou dix minutes avant l’arrivée du professeur. En 3e ou en 2e nous commençâmes à organiser des cercles, à publier des revues, etc. Au début tout cela était absolument inoffensif. Bien entendu, nous passâmes par le stade Pissarev. Ensuite commença le stade de la lecture de la littérature illégale, puis celui de la formation de cercles, « organisations estudiantines », où entrèrent des socialistes-révolutionnaires et des sociaux-démocrates, puis je passai définitivement dans le camp marxiste.

			Au début, la lecture de la théorie économique me laissa une impression pénible. Après le beau et le magnifique, c’était « marchandise-valeur-marchandise ». Mais pénétrant « in medias res » dans la théorie marxiste, j’en ressentis l’inhabituelle harmonie logique. Je dois dire que c’est sans doute ce trait qui m’influença plus que tout. Les théories des « socialistes-révolutionnaires » me paraissaient de la pure bouillie. Les libéraux que je connaissais m’inspiraient justement l’envie de protester violemment contre le libéralisme. Puis ce fut la révolution de 1905, meetings, manifestations, etc. Naturellement, nous y prîmes une part fort active. En 1906, je devins officiellement membre du parti et commençai un travail clandestin. Au moment des examens de fin d’études, je dirigeai une grève à l’usine des papiers peints Sladkov avec Ilya Ehrenbourg.

			Entré à l’université, j’en profitais surtout pour organiser des réunions clandestines ou pour prononcer quelque discours théorique pendant le séminaire de quelque professeur respecté aux tendances libérales. En 1908, je fus coopté au comité de Moscou du parti. En 1909, je fus élu au nouveau comité. À cette époque, je penchais vers une tendance hérétique, l’empiriocriticisme, et je lisais tout ce qui paraissait en russe à ce sujet. Le 29 mai 1909, je fus arrêté à une réunion du comité de Moscou, puis relâché et à nouveau arrêté. On me libéra ensuite sous caution, mais en 1910 je fus encore arrêté avec toute l’organisation de Moscou du parti (je travaillais alors dans les organisations légales). Je restai plusieurs mois en prison, on m’envoya à Onega et, pour ne pas être condamné au bagne par le tribunal (sous l’article 102), je dus m’enfuir à l’étranger. Pendant toute la période russe de mon activité de militant, je fus un bolchevik orthodoxe (je ne fus ni « otzoviste » ni « conciliateur »).

			À l’étranger, une nouvelle période de ma vie commença. Les premiers temps, je vivais dans des familles d’ouvriers et passais toutes mes journées dans les bibliothèques. Si en Russie j’avais acquis des connaissances générales et des connaissances plus spécialisées dans le domaine de la question agraire, il n’y a pas de doute que les bibliothèques étrangères me fournirent un capital essentiel.

			Ensuite, je fis la connaissance de Lénine qui eut évidemment sur moi une énorme influence. En troisième lieu, j’appris les langues étrangères et me familiarisai par la pratique avec le mouvement ouvrier européen. C’est à l’étranger que commença véritablement mon activité littéraire (correspondances dans la Pravda, articles dans Prosviechtchenie, première étude imprimée dans la Neue Zeit sur Tougan-Baranovski). Partout je m’efforçais toujours de prendre une part active au mouvement ouvrier. Avant la guerre, je fus arrêté en Autriche où j’étais allé écouter Böhm-Bawerk et von Wieser, et expulsé en Suisse. Avec beaucoup de difficultés (arrestation temporaire à Newcastle), je me rendis en Suède où, avec mon ami intime Piatakov, je travaillai intensément dans les bibliothèques jusqu’à ce que mon arrestation mît fin à cette activité (procès de Heglund). Ensuite je vécus un temps en Norvège (je pris une part active à la publication de Klassekampen, organe des « Jeunes »), puis je fus obligé de partir clandestinement pour l’Amérique. Là je devins rédacteur en chef de Novyï mir, je pris part à la formation de l’aile gauche du mouvement socialiste, etc.

			Après la révolution, je rejoignis la Russie par le Japon, je fus arrêté à Tcheliabinsk par les mencheviks pour agitation parmi les soldats. À mon arrivée à Moscou, je devins membre du comité exécutif du soviet de Moscou, membre du comité de Moscou et rédacteur du Sotsial-demokrat et de la revue Spartak. Je fis tout le temps partie de l’aile gauche du parti (à l’étranger, je défendais la thèse de l’inexorabilité d’une révolution socialiste en Russie).

			Au sixième congrès du parti, je fus élu au comité central dont je continue à faire partie. Parmi les étapes les plus importantes de ma vie politique, je considère comme indispensable d’attirer l’attention sur la période du traité de Brest-Litovsk où, étant à la tête des communistes de gauche, je commis une énorme faute politique. Pendant toute la période qui suivit, l’influence sur moi de Lénine, à qui je suis redevable plus qu’à aucun autre de mon éducation marxiste, ne fit que croître. J’eus le bonheur, non seulement de compter parmi ses partisans, mais aussi de l’approcher comme homme et camarade. Actuellement, je suis membre du comité central, du bureau politique, du présidium du comité exécutif du Komintern et rédacteur en chef de la Pravda, littérateur, conférencier, agitateur du parti et propagandiste.

			Voici quels sont mes ouvrages théoriques les plus importants :

			1. L’économie mondiale et l’impérialisme ;

			2. L’économie politique du rentier (critique de la théorie de la valeur et du profit de ce qu’on appelle l’école autrichienne) ;

			3. L’économie de la période de transition (essai d’analyse théorique des lois fondamentales de la désagrégation du capitalisme et de la réorganisation sociale dans les conditions de la dictature du prolétariat) ;

			4. Théorie du matérialisme historique ;

			5. Un recueil d’articles théoriques, Attaque (contre Böhm-Bawerk, Strouve, Tougan-Baranovski, François Oppenheimer, etc.) ;

			6. L’impérialisme et l’accumulation du capital (analyse du processus de la production, théorie du marché et des crises en relation avec la critique des théories de Rosa Luxemburg et de Tougan-Baranovski).

			Parmi les petits ouvrages de vulgarisation qui ont reçu une large diffusion : L’ABC du communisme en collaboration avec Préobrajenski. Le programme des communistes bolcheviks, etc., puis le travail historique De la dictature du tsarisme à la dictature du prolétariat, et Sur la question du trotskysme ; dans ce dernier recueil est donnée une analyse théorique de la ligne correcte et incorrecte (orthodoxe et non orthodoxe) de la politique économique dans les conditions du régime soviétique et en liaison avec le problème des rapports de la ville et de la campagne. En outre j’ai publié toute une série de brochures de second ordre, d’articles de journaux... Beaucoup de ces travaux sont surtout des brochures de vulgarisation traduites dans diverses langues d’Europe et d’Asie.

			Nikolaï Ivanovitch BOUKHARINE

			* * *

			Celui que Lénine appelait dans son « Testament » « l’enfant chéri du parti » a sans doute parcouru la carrière apparemment la plus énigmatique et en même temps la plus significative de tous les dirigeants bolcheviques. On ne peut expliquer, en effet, par une inconséquence théorique, par une faiblesse de caractère ou par un souci manœuvrier de sa propre réussite l’évolution qui déplaça Boukharine de l’extrême gauche du bolchevisme en 1918 (et dans les années précédentes) à son extrême droite à partir de 1924. Boukharine brûle pour les idées d’une passion qui le distingue de Staline au moment de leur plus intime alliance et il a une rigueur et une honnêteté intérieures qui le séparent, par exemple, de Zinoviev.

			L’évolution de Boukharine reflète, à travers ses traits de caractère personnels, les transformations du bolchevisme entre 1917 et 1924-1925, et les changements du milieu et de la situation dans lesquels il se meut.

			Esprit systématique, Boukharine l’est à tous les sens de ce mot : il cherche à comprendre les problèmes politiques, économiques, et sociaux en les transposant en un système global et cohérent ; et en même temps il pousse ce système jusqu’aux limites les plus extrêmes de sa cohérence interne. L’harmonie et l’abstraction le satisfont et le ravissent. Aussi Boukharine ignore-t-il tout souci tactique et lorsqu’il « manœuvre » comme tout homme politique, les soucis tactiques s’ajoutent à sa politique, ils n’en découlent pas. C’est ce que Lénine expliquait dans son « Testament » :

			« Boukharine est le théoricien le plus précieux et le plus éminent du parti (…). Cependant on ne peut qu’avec de grandes réserves considérer ses vues comme pleinement marxistes, car il y a en lui quelque chose de scolastique (il n’a jamais étudié et, je pense, n’a jamais pleinement compris la dialectique). »

			Les débuts de la carrière de Boukharine ressemblent à ceux de tous les autres militants bolcheviques de quelque envergure qui connurent l’Europe. Un détail amusant : en 1912, Boukharine fait la connaissance personnelle de Lénine à Cracovie, puis part à Vienne. Là, en janvier 1913, Lénine lui demande de guider dans les bibliothèques le jeune militant Joseph Staline qu’il a chargé d’écrire une brochure sur Le marxisme et la question nationale. Boukharine choisit et traduit pour Staline les citations adéquates de Kautsky, Bauer, Springer, Renner, Strasser.

			Défaitiste convaincu dès 1914, Boukharine incarne d’abord le gauchisme le plus conséquent. En 1915, il anime avec Eugénie Bosch et Piatakov l’opposition aux thèses de Lénine sur la question nationale. À ses yeux, l’autodétermination nationale est utopique et nuisible. En 1918, il s’opposera à l’autodétermination nationale au nom de l’autodétermination des travailleurs qu’il exprimera ainsi dans L’ABC du communisme écrit en commun avec Préobrajenski : « Nous reconnaissons le droit de disposer d’elle-même non pas à une nation en général, mais seulement à sa majorité laborieuse. » En 1916, il polémique avec Lénine sur l’État qu’il dénonce en général comme un « nouveau Leviathan ». En avril 1929, Staline lui reprochera comme un crime de lèse-majesté sa prétention à avoir eu raison contre Lénine sur ce point.

			L’odeur de la révolution le transporte et l’embrase : il traverse les années qui suivent, la guerre civile, l’attente de la révolution européenne dans un état d’enthousiasme permanent. Au 6e congrès, en août 1917, il appelle à la « guerre sainte au nom des intérêts du prolétariat ». Comme la très grande majorité des dirigeants bolcheviques, il ne conçoit en effet la révolution russe que comme un moment de la révolution mondiale. Aussi la paix de Brest-Litovsk lui apparaît-elle à la fois comme une trahison du prolétariat européen et comme un compromis infâme et inacceptable. L’exaltation permanente qui accompagne, en effet, chez Boukharine la systématisation des idées le pousse alors à placer chaque problème sur le seul terrain des principes. La rigueur morale et l’héroïsme de la pureté entraînent le refus de la tactique et du compromis, considérés non comme un acte politique mais comme une capitulation morale, même s’ils en prennent l’apparence : « En préservant notre république socialiste, dit-il alors, nous allons perdre les chances d’un mouvement international. » Mais ce qui n’est sans doute qu’une tendance profonde devient réalité lorsqu’à la communication faite par Trotsky des propositions franco-anglaises de soutien en cas de reprise de la guerre contre les Allemands, Boukharine répond : « Il est inadmissible d’accepter le soutien des impérialistes » et « fait des propositions concrètes : n’accepter aucun traité concernant l’achat d’armements, l’utilisation des services d’officiers et d’ingénieurs, avec les missions française, anglaise et américaine ». Les « communistes de gauche » fondent alors un organe de fraction, Kommounist. L’éditorial de son premier numéro, signé Boukharine et Radek, proclame : « Nous devrions mourir dans un beau geste, l’épée en main, en criant : la paix, c’est le déshonneur ! L’honneur, c’est la guerre ! » La décision prise, il tombe dans les bras de Trotsky et pleure : « Nous transformons le parti en un tas de fumier. »

			Lorsque Lénine évoque la possibilité de sacrifier la révolution russe à la révolution allemande, il s’agit là d’une éventualité politique fondée sur l’importance du prolétariat allemand. Chez Boukharine la conjonction de l’enthousiasme et du désespoir se résolvent, dans un esprit à la logique rigoureuse mais formelle, en un geste ou en une politique de la phrase. Bien entendu, cette attitude n’est que la traduction outrancière du sentiment profond qu’a Boukharine de l’unité mondiale de la lutte des classes et de la communauté de destin qui unit les prolétaires du monde entier. Mais aucune stratégie n’en découle alors, sinon l’idée qui passe un soir par la tête de Boukharine et de certains de ses camarades de fraction de démissionner Lénine et de le remplacer, à la tête d’un gouvernement de coalition communistes de gauche–s.-r. de gauche, par Piatakov. L’idée reste idée. Quatre mois plus tard lorsque les s.-r. de gauche se soulèvent à Moscou, Trotsky les écrase dans la rue et Boukharine… dans la Pravda, où il racontera plus tard cette ombre de complot. Cela servira à Vychinski en 1938 pour accuser Boukharine d’avoir préparé l’assassinat de Lénine en 1918.

			La guerre civile instaure empiriquement un système auquel les bolcheviks donneront ensuite le nom de « communisme de guerre » et qui subordonne l’ensemble de la vie politique, économique, sociale à un appareil d’État tentaculaire. Boukharine qui, au début de 1918, s’était élevé contre les compromis avec le capital privé et avait réclamé la nationalisation intégrale des moyens de production théorise le « communisme de guerre » comme un moment de la marche vers le socialisme. C’est sans doute pourquoi, lors de la querelle syndicale au printemps 1921, après avoir constitué un « groupe-tampon » entre Trotsky partisan de la « militarisation des syndicats » et Lénine partisan d’une relative autonomie syndicale, il se rallie à la position du premier.

			La NEP et le reflux de la révolution européenne, souligné par l’échec de la révolution allemande d’octobre 1923, bouleversent la vision de Boukharine. Sa sensibilité exacerbée lui fait percevoir et vivre les transformations de la Russie et son isolement. Il transfère sur la Russie la passion que la révolution mondiale suscitait en lui. Incapable de transiger et impropre aux transitions, il accomplit un virage brutal qui s’annonce dès octobre 1922. À cette date, il s’oppose au maintien du monopole du commerce extérieur, ainsi que Staline, et la majorité du comité central. Lénine, avec une prescience remarquable chez un homme gravement malade, écrit alors : « Boukharine prend la défense du spéculateur, du petit-bourgeois et des couches supérieures de la paysannerie contre le prolétariat industriel. »

			Boukharine était jusqu’alors très lié à Trotsky, d’une façon que ce dernier déclare « typiquement boukharinienne, c’est-à-dire à demi-hystérique, à demi-enfantine ». La crise des ciseaux, née de la NEP, et l’échec de la révolution allemande d’Octobre [1923] les rejettent aux deux extrémités du parti. Ils ne se retrouvent guère qu’en juin 1925 pour rédiger une résolution du comité central sur la littérature et l’art. Lorsque s’engage la lutte pour le « cours nouveau » où se cristallise l’Opposition de gauche (hiver 1923), il soutient l’appareil critiqué en expliquant que deux dangers confrontent la Russie soviétique ; le koulak et le danger « politico-démocratique » et dénonce dans l’Opposition un groupe antiparti potentiel.

			Il affirme alors que le capitalisme a atteint une période de « stabilisation », ce qui rejette dans le lointain toute perspective de révolution mondiale : la Russie soviétique, isolée, doit construire par ses seuls efforts le socialisme. Staline découvre « le socialisme dans un seul pays » et l’énonce ; Boukharine le démontre ; il élabore la théorie complémentaire de « l’édification du socialisme à pas de tortue » fondée sur l’intégration pacifique et volontaire du koulak – seul producteur d’excédents – dans le socialisme. Il faut donc éviter tout ce qui peut effrayer le paysan en général et le koulak en particulier. Aussi Boukharine se dresse-t-il contre les partisans de l’industrialisation accélérée. Dès la fin de 1924 il engage une violente polémique contre son ancien compagnon de plume Préobrajenski et sa théorie de « l’accumulation socialiste primitive ». Toujours entier, il déclare le 17 avril 1925 : « Nous devons dire aux paysans, à tous les paysans, qu’ils doivent s’enrichir. »

			Pendant quatre ans il est l’idéologue et le paravent de Staline. Il en sera même parfois l’inquisiteur. Au 15e congrès il profère un discours flamboyant contre l’Opposition exclue et dont les membres vont prendre le chemin de la déportation : « Le rideau de fer de l’Histoire est tout juste en train de tomber. »

			Président de l’Internationale – à la place de Zinoviev – depuis 1926, son déclin s’annonce au moment même où la victoire de la droite paraît totale. À peine l’Opposition de gauche est-elle exclue que les paysans refusent de livrer leur grain. La faim rôde autour des villes. L’appareil menacé répond, et ses réponses au jour le jour annoncent un tournant politique contre les koulaks, vers la collectivisation et l’industrialisation. Dès juillet 1928, Boukharine, affolé, confie sa peur à Kamenev : « Staline nous étranglera tous. » Il énumère ses forces et dit sa répugnance à les employer avant d’être sûr que le comité central comprendra et suivra. Staline écarte un à un ses partisans ou les corrompt, engage le combat contre la droite démoralisée – et pourtant majoritaire dans le parti et le pays –, Boukharine a des velléités de résistance. Il capitule. En juillet, il est relevé de la présidence de l’Internationale, après que Staline l’a fait présider le 6e congrès qui promulgue une politique ultragauchiste (la « troisième période ») contraire à celle de Boukharine ; en novembre, il est exclu du bureau politique, et prononce son autocritique, avec Rykov et Tomski, ce même mois : « Nos vues (…) se sont révélées erronées. Nous reconnaissons nos fautes. » Staline lui laisse un strapontin au comité central.

			En 1933, Staline le nomme directeur des Izvestia. Il rend hommage au secrétaire général au 16e congrès, mais, de passage à Paris l’année suivante, confie : « C’est le diable » et ajoute : « Nous nous précipitions tous dans sa gueule en sachant à coup sûr qu’il nous dévorera. » Il est membre de la commission de rédaction de la « Constitution stalinienne » de 1936. Mis en cause, avec Rykov et Tomski, par les accusés du premier procès de Moscou, il bénéficie d’un non-lieu, puis est arrêté en 1937, condamné à huit ans de prison. Traîné devant le comité central, il essaie de se défendre mais le comité central décimé et apeuré couvre sa voix de huées. Dans une ultime manœuvre désespérée, il demande par lettre à Staline de l’envoyer en Amérique avec un officier du NKVD pour « mener une campagne sur les procès, [et] mener une lutte à mort contre Trotsky ». Et il promet : « Je serai factuellement l’anti-Trotsky (…), j’écraserai la gueule de Trotsky. » Qu’il croie ou non à la sincérité de Boukharine, Staline ne peut envisager de combattre Trotsky par la parole et moins encore à la capacité de Boukharine de l’écraser ; il ne répond pas. Boukharine est l’accusé principal du troisième procès de Moscou : il a voulu assassiner Lénine en 1918, il travaille avec Trotsky et la Gestapo pour restaurer le capitalisme en URSS. Dans sa dernière déclaration à double sens il affirme : « Nous nous sommes dressés contre la joie de la vie nouvelle, avec des méthodes de lutte des plus criminelles. Je rejette l’accusation d’avoir attenté à la vie de Vladimir Ilitch, mais mes complices en contre-révolution, moi à leur tête, nous avons tenté de tuer l’œuvre de Lénine continuée par Staline avec un succès prodigieux (…). Il faut être Trotsky pour ne pas désarmer. Mon devoir est de montrer ici que, dans le parallélogramme des forces qui ont formé la tactique contre-révolutionnaire, Trotsky a été le principal moteur du mouvement. »

			Accusé d’avoir participé à l’assassinat de Kirov, de Kouibychev, de Menjinski, de Gorki et de son fils Pechkov, Boukharine signe ainsi une ultime capitulation ironique et ambiguë où chaque mot renvoie à son contraire. C’est la dialectique du chat et de la souris.

			Boukharine le rigoureux était aussi Boukharine le faible, « aux larmes faciles » (Trotsky). Son emportement, sa passion, sa tendresse pour ceux qu’il se reconnaissait comme supérieurs (Lénine de tout temps, Trotsky pendant la guerre civile) permettaient à des intelligences plus froides de se jouer de lui. Les compagnons de Staline l’appellent « Boukhartchik » (notre petit Boukharine). Pour remuer un congrès, quel meilleur moyen que celui qu’emploie Staline contre la Nouvelle opposition en décembre 1925 : « Vous voulez le sang de Boukharine ? Sachez que nous ne vous le donnerons pas ! » Il fut ainsi parfois le jouet de ceux qu’il s’imaginait conduire : le calcul n’était chez lui qu’un moment de l’exaltation. Trotsky et Lénine ont l’un et l’autre insisté sur ce trait caractéristique :

			« La nature de cet homme est telle qu’il doit toujours s’appuyer sur quelqu’un, dépendre de quelqu’un, s’attacher à quelqu’un. Il n’est plus dès lors qu’un médium à travers lequel quelqu’un d’autre parle et agit. » (Trotsky).

			« Nous connaissons toute la douceur du camarade Boukharine, une de ses qualités pour laquelle on l’aime tant et pour laquelle on ne peut s’empêcher de l’aimer. Nous savons qu’on l’a, plus d’une fois, baptisé en plaisantant « cire molle ». Il s’avère que sur cette « cire molle » n’importe quel individu « dépourvu de principes », n’importe quel « démagogue » peut inscrire ce que bon lui semble. C’est le camarade Kamenev qui a utilisé ces expressions brutales entre guillemets (…) et il en avait le droit. » (Lénine).

			Un jour de 1918, Lénine demanda à Trotsky : « Si les gardes blancs nous tuent, vous et moi, croyez-vous que Boukharine et Sverdlov pourront se tirer d’affaire ? » Contrairement à ce que dit le professeur Carr, Boukharine était donc un « héritier » possible et Lénine lui donne dans son « Testament » plus de place et d’importance qu’à Zinoviev, Kamenev et Piatakov. Mais il ne pouvait être ni Machiavel ni Bonaparte.

			J.-J. M.

			

			
				
					[9]	Jeu de quilles traditionnel.
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			Lev Borissovitch Kamenev naquit le 18 juillet 1883 à Moscou. Son père était alors mécanicien sur la ligne de chemin de fer Moscou-Koursk. Ses parents, issus d’un milieu de petits-bourgeois, avaient fait leurs études : son père, à l’institut de technologie de Pétersbourg, sa mère aux cours supérieurs Bestoujev. Tous deux avaient fréquenté le milieu radical étudiant à la fin des années 1870. Son père était le condisciple de Grinevitski qui participa à l’attentat du 1er mars 1881[10]. Bientôt il quitta la ligne Moscou-Koursk pour devenir ingénieur en chef d’une petite clouterie dans la province de Vilno, près de la gare de Landvorovo. Kamenev passa son enfance dans cette usine au milieu de la population ouvrière dont les gosses furent ses camarades. Il conserva ses liens avec l’usine pendant ses études au lycée de Vilno et, pendant ses vacances, il apprit, selon le désir de son père et par attirance personnelle, à travailler dans les ateliers de l’usine, tout d’abord comme menuisier puis comme serrurier. En 1896, son père fut nommé dans les chemins de fer caucasiens à Tiflis où il partit avec toute sa famille. À Tiflis, Kamenev fit ses études au lycée jusqu’en 1901. Dans les classes terminales, il était déjà en relation avec les cercles marxistes de Tiflis et lisait la littérature clandestine. Le Programme des travailleurs de Lassalle fut la première brochure illégale qui façonna ses idées générales et son intérêt pour le mouvement ouvrier dont le fondement était ses impressions d’enfance et de jeunesse résultant de son contact avec les ouvriers et l’atmosphère de l’usine. Cet intérêt fut aussi alimenté par l’étude de la lutte qui se déroulait alors entre les marxistes et les populistes et que Kamenev suivait sans cesse à travers la presse légale.

			Les arrestations de 1900 qui touchèrent un grand nombre de personnes avec lesquelles il était en relation ne l’atteignirent pas, mais il fut chassé du lycée avec une mauvaise note de conduite, ce qui lui ferma le chemin de l’université. Il fit toutes les démarches possibles pour obtenir du ministre de l’Instruction publique de l’époque, Bogolepov, le droit d’entrée à l’université. Il ne céda pas aux instances de son père qui voulait le voir choisir la carrière d’ingénieur, mais entra à la faculté de droit de Moscou : il avait alors déjà décidé de se consacrer à l’action sociale et révolutionnaire.

			À l’université de Moscou, il se lie rapidement avec les éléments radicaux étudiants et, quelques mois plus tard, est choisi comme représentant de son cours au conseil d’union des « amicales », il défend la tendance politique dans le mouvement étudiant, prend part au célèbre meeting du 8 février 1902 lorsque l’université est investie par la police. Après l’arrestation des meneurs moscovites du mouvement étudiant (Tseretelli, Alexinski, Boudilovitch, etc.) Kamenev organise, avec un groupe de camarades, le second conseil d’« amicales » qui perpétue le mouvement. Sur la demande du conseil, il part pour Pétersbourg établir des liaisons avec les leaders du mouvement étudiant de Pétersbourg, il rédige à l’intention des étudiants une série d’appels vivement teintés de politique, pour l’union des forces étudiantes et du mouvement ouvrier et organise avec d’autres une contre-manifestation d’ouvriers et d’étudiants sur le boulevard de Tver le 13 mars, lorsque l’organisation de Zoubatov[11] appelle les ouvriers à manifester devant la statue d’Alexandre II. La police encercla la manifestation, Kamenev fut arrêté et incarcéré d’abord à Boutyrki, puis à Taganka.

			Après quelques mois passés en prison, Kamenev fut renvoyé dans sa famille à Tiflis sous surveillance policière sans avoir le droit de rentrer à l’université. Étant à Tiflis il se lie avec l’organisation locale sociale-démocrate, commence à y militer en tant que propagandiste chargé de deux écoles : l’une, parmi les ouvriers des chemins de fer de Nakhalovka, l’autre parmi les cordonniers de la société d’économie des officiers. En automne 1902, dans le but de se familiariser avec la littérature révolutionnaire, il part pour Paris où il adhère immédiatement au groupe de l’Iskra. Il avait déjà pris connaissance de l’Iskra à Moscou. À Paris, il rencontre les dirigeants immédiats du groupe parisien de l’Iskra (Lindov–Leiteizen, etc.). Il écrit dans l’Iskra des rapports sur le mouvement étudiant et, quelques mois plus tard, lors du premier voyage de Vladimir Ilitch Lénine pour une conférence à Paris, fait la connaissance de ce dernier.

			Sa rencontre avec Lénine et l’impression produite sur lui par une série d’exposés et de conférences de Lénine lors de ce voyage à Paris, eurent une influence déterminante sur son sort et ses activités futures. Ayant appris que la rédaction de l’Iskra, Vladimir Ilitch en tête, quittait Londres pour Genève, il quitte Paris et s’installe à Genève où il passe quelques mois à étudier activement la littérature sociale-démocrate et où il présente pour la première fois dans le cercle de l’Iskra un rapport contre la critique « dernier cri » que dirigent contre le marxisme Strouve, Berdiaev et Boulgakov, etc. Son contradicteur est Martov qui, entre autres, utilisait alors le passeport de Kamenev lors des voyages qu’il faisait en Europe pour ses conférences. En septembre 1903, peu après le second congrès du parti, Kamenev rentre en Russie. Encore à Paris, lors d’une réunion à l’occasion du 5e anniversaire de l’organisation du Bund, il rencontre sa future femme, Olga Davydovna Kameneva.

			Revenu à Tiflis, Kamenev entre en contact très étroit avec les dirigeants locaux du mouvement social-démocrate (D. S. Postolovski, M. A. Borissova, V. I. Nenechvilli, etc.) et prend part, en qualité de propagandiste et d’agitateur, aux préparatifs de la grève des chemins de fer du Caucase. Après une perquisition dans la nuit du 5 au 6 janvier 1904, Kamenev est obligé de quitter Tiflis et de repartir pour Moscou où il travaille sous la direction du comité de Moscou du parti (cercles de propagande, distribution de tracts, dépôt de caractères typographiques, etc.). Les organisations sociales-démocrates de Russie traversent alors une crise intérieure liée à la lutte entre bolcheviks et mencheviks. Kamenev défend résolument le point de vue bolchevique et se trouve en relation avec le représentant du comité central bolchevique à Moscou, la camarade Zemliatchka.

			En prévision de la manifestation du 19 février qui se prépare, l’Okhrana opère des arrestations dans le comité de Moscou. Parmi les détenus se trouvent B. Knouniants (Radine), Ania Chneerson, ainsi que Kamenev. Il reste cinq mois en prison et, le 15 juin, il est envoyé sous surveillance policière à Tiflis. En prison, Kamenev avait écrit une brochure contenant une critique sévère de toute la ligne politique de la nouvelle Iskra. Dans la prison cette brochure passa de main en main, mais se perdit ensuite et ne parvint pas à l’étranger.

			Sa tentative pour reprendre une activité légale en entrant à l’université de Iourevsk se solda par un échec au reçu des renseignements suivants fournis par le département de la police :

			« Étant étudiant de l’université de Moscou, Lev Borissovitch Rosenfeld, selon les renseignements en notre possession, à son retour de l’étranger, en novembre de l’année écoulée, s’est installé à Moscou où, après les arrestations des dirigeants éminents de l’organisation sociale-démocrate de Moscou, il s’est occupé de la formation d’un groupe de propagandistes expérimentés d’idées sociales-démocrates. Ce groupe s’est attribué la dénomination de groupe social-démocrate et, nouant des relations avec le milieu ouvrier, redoubla d’agitation pour organiser une manifestation de rue à caractère politique le 19 février. Ces renseignements fournis sur Rosenfeld ont permis aux autorités de la gendarmerie du gouvernement de Moscou de le convoquer pour enquête sur le groupe d’opposition au pouvoir mentionné plus haut. Lors d’une perquisition, on a saisi chez Rosenfeld une correspondance le compromettant dans le domaine politique. À l’interrogation, il ne se reconnut pas coupable et refusa toute explication. »

			De retour à Tiflis, il entre au comité de l’Union du Caucase (Mika Tskhakaïa, Staline, Knouniants (Radine), Khanoïan, etc.) qui dirige tout le mouvement ouvrier du Caucase et collabore à l’organe du comité, Bor’ba proletariata, dirige la propagande et fait de l’agitation dans les grands meetings des ouvriers des chemins de fer qui préparent la grève sociale-démocrate dans les chemins de fer du Caucase, fait le tour des organisations locales, Batoum, Koutaïs, etc.

			Le comité de l’Union dans lequel était entré Kamenev était de stricte obédience bolchevique et menait une lutte farouche contre les mencheviks géorgiens (Jordania, Tseretelli, Khomeriki, etc.). En même temps, Kamenev correspond avec l’organe que dirige Lénine, Vperiod.

			Après la formation dans le Nord, sur l’ordre de Lénine, du bureau des comités de la majorité, le comité de l’Union adhère dans son ensemble à cette organisation bolchevique panrusse, et envoie Kamenev pour y être son représentant. Kamenev part pour Pétersbourg où il est chargé de faire le tour d’une série de comités locaux, déployant cette activité pour la convocation du 3e congrès. C’est ainsi qu’il va en mission à Koursk, Orel, Kharkov, Ekaterinoslav, Voronèje, Rostov et dans le Caucase. C’est encore Kamenev que le comité du Caucase mandate au 3e congrès et, ayant passé la frontière clandestinement, il y prend part à Londres (dans les procès-verbaux du congrès, il apparaît sous le pseudonyme de Gradov).

			À la fin du congrès, le comité central nouvellement élu le nomme « agent » et le charge de faire le tour des organisations et de propager la tactique bolchevique : boycottage de la Douma de Boulyguine, préparation de l’insurrection, etc. C’est ainsi que Kamenev, de juillet à septembre 1905, fait le tour de presque toutes les villes importantes de la Russie centrale et occidentale, défend la tactique bolchevique dans les réunions des comités locaux, dans les cercles de propagande et dans les assemblées et les meetings populaires.

			La grève générale des chemins de fer d’octobre et le manifeste du 17 octobre surprennent Kamenev à Minsk où il prend part à la manifestation sur laquelle le gouverneur Kourlov ordonne de tirer. Il rentre à Pétersbourg avec la première locomotive qui quitte Minsk, milite dans l’organisation locale et devient l’un des plus proches collaborateurs de Vladimir Ilitch pour toutes les entreprises littéraires bolcheviques. Fin 1905, en 1906 et 1907, Kamenev à Pétersbourg est étroitement lié à Vladimir Ilitch, collabore à toutes les publications légales et illégales, se charge de la propagande et de l’agitation révolutionnaires, défendant le point de vue bolchevique aux réunions électorales, etc. Peu avant le 5e congrès du parti, Kamenev est chargé en avril 1907 par le comité central de l’organisation de Moscou de faire campagne pour le congrès, auquel il est délégué par Moscou. Après la dissolution de la deuxième Douma, Kamenev reste à Pétersbourg comme membre du centre bolchevique et y continue ses activités (avec Zinoviev, Mechkovski, Rojkov).

			Après le départ de Vladimir Ilitch pour l’étranger et après une série de perquisitions, Kamenev est arrêté le 18 avril 1908, accusé de préparer la publication d’un tract pour le 1er Mai. Lorsqu’il est libéré au mois de juillet, Vladimir Ilitch, par l’entremise de Doubrovinski qui rentre de l’étranger, l’appelle à le rejoindre à Genève. À l’étranger, où Kamenev arrive à la fin de 1908, il est nommé rédacteur de l’organe central de la fraction bolchevique Proletarii (Lénine, Zinoviev, Kamenev) et prend part à toutes les conférences et réunions du parti à l’étranger. En même temps, à la demande de Vladimir Ilitch, Kamenev devient représentant du parti au bureau de l’Internationale socialiste, prend part au congrès international socialiste de Copenhague en 1910 et prend la parole, comme représentant du parti, au congrès de Bâle en 1912 et au congrès de Chemnitz de la social-démocratie allemande.

			Prenant part de l’étranger à toutes les publications bolcheviques légales ou illégales, Kamenev sort sous la direction de Lénine un livre Deux partis qui marque la rupture définitive avec le menchevisme et, pendant le temps libre que lui laissent les obligations du parti, il s’occupe de l’étude des questions du mouvement révolutionnaire russe, particulièrement à l’époque de Herzen et de Tchernychevski.

			En 1913, rejoignant Lénine et Zinoviev à Cracovie, il se rapproche de la frontière russe et au début de 1914 il est envoyé en mission par le comité central à Pétersbourg pour diriger la Pravda et la fraction bolchevique de la 4e Douma. Kamenev remplit ces fonctions jusqu’au 8 juillet et, lorsque la Pravda est interdite, il doit partir pour la Finlande où le surprend la déclaration de guerre. Kamenev préside avec succès la première réunion de la fraction et des militants locaux qu’il a convoqués en Finlande après la déclaration de guerre et prépare une réunion plus large. Les participants de cette réunion sont tous arrêtés le 5 novembre dans le petit village d’Ozerki, près de Pétersbourg (Badaev, Petrovski, Mouranov, Chagov, Samoïlov, Iakovlev, Linde, Voronine, Antipov, etc.).

			En mai 1915 a lieu le procès : la chambre de justice de Pétersbourg et les représentants des « États » condamnent Kamenev ainsi que les députés et d’autres accusés à la privation de tous les droits et à la déportation dans une colonie de Sibérie. Les condamnés sont d’abord conduits à Touroukhansk, ensuite dans le village d’Ialan près de l’Ienisseï, et enfin dans la ville d’Atchinsk où la révolution de Février les trouve. Kamenev, Staline, Mouranov, qui se trouvaient alors à Ialan, partent rapidement pour Petrograd où ils arrivent quelques jours avant que Lénine ne rentre de l’émigration.

			À la conférence d’avril 1917, Kamenev est élu au comité central. Il devient en même temps l’un des rédacteurs de la Pravda et, jusqu’à octobre, il est l’un des représentants du parti d’abord au soviet de Leningrad, puis dans son comité exécutif et ensuite au comité exécutif central des soviets.

			Après les journées de juillet 1917, le gouvernement de Kerenski arrête Kamenev et le met en prison jusqu’à l’offensive de Kornilov. Au moment de son arrestation, Kamenev est soumis aux accusations les plus grossières de la part des mencheviks et des socialistes-révolutionnaires. Avant l’insurrection d’Octobre, entre Kamenev et Zinoviev d’un côté, Lénine et la majorité du comité central de l’autre, des divergences se font jour qui suscitent de la part de Lénine une résistance farouche. Cependant, avant l’insurrection d’Octobre, ces désaccords sont liquidés et, sur proposition de Lénine, Kamenev est élu président du 2e congrès des soviets, qui met au point et dirige le coup d’État d’Octobre, puis premier président du nouveau comité exécutif central, bolchevique dans sa majorité. Peu de temps après il cède ses fonctions de président du comité exécutif central à I.M. Sverdlov, faisant lui-même partie de la délégation de Brest-Litovsk qui conclut l’armistice sur le front, puis de la délégation de paix de Brest.

			Après un arrêt temporaire des pourparlers avec les Allemands, en janvier 1918, Kamenev est chargé par Lénine de pénétrer en Angleterre et en France pour les informer de la révolution accomplie et des objectifs du gouvernement soviétique. Après un séjour d’une semaine à Londres, le gouvernement anglais expulse Kamenev. Revenant par la Finlande où la guerre civile entre Blancs et Rouges bat alors son plein, Kamenev tombe aux mains des Blancs, est arrêté dans les îles d’Aland, reste quelque temps en prison à Marienhamn puis dans la forteresse d’Uleaborg d’où, après quelques mois de mise au secret, il est libéré en août 1918 en échange de Finlandais détenus à Leningrad.

			À son retour à Moscou, il est élu président du soviet de Moscou. En 1919, lorsque la république traverse des jours difficiles, Kamenev part pour le front de la guerre civile, en tant que délégué extraordinaire du conseil de défense. En 1922, au moment de la maladie de Lénine, il est l’un des vice-présidents du conseil des commissaires du peuple et du conseil du travail et de la défense (CTD) et, après la mort de Lénine, président du CTD.

			En janvier 1926, il est libéré de cette charge et devient responsable du commissariat du peuple au commerce. Dans son activité politique Kamenev se montre un bolchevik léniniste conséquent. Il a beaucoup hérité de son maître Vladimir Ilitch. En juillet 1917, lorsque Vladimir Ilitch se cachait, il écrivit à Kamenev : « Si l’on me tue, je vous demande de publier mon cahier Marxisme sur l’État.[12] »

			Lorsque Lénine vivait encore, et avec son accord, Kamenev commença la publication des œuvres complètes de Vladimir Ilitch. Au moment de sa maladie ce dernier confia à Kamenev ses archives personnelles qui donnèrent naissance à l’Institut Lénine, dont Kamenev fut le directeur.

			Au cours de toute sa carrière publique, Kamenev consacra une grande part de ses forces à l’activité littéraire. Ses articles sur les questions politiques et sociales écrits avant la révolution de 1917 sont en partie rassemblés dans le livre Entre deux révolutions. Ses articles sur les questions littéraires au nombre desquels figurent des études importantes sur Tchernychevski, Herzen et Nekrassov et ses articles publiés dans le recueil La décadence littéraire n’y sont pas inclus. Il est l’auteur des travaux suivants : Le système économique de l’empire et les tâches du socialisme, Deux partis, La lutte pour la paix, etc.

			À l’heure actuelle on prépare un recueil de ses œuvres dont le 1er tome est déjà paru.

			F. Mouzyka

			* * *

			Pour le commentaire concernant Kamenev, voir celui situé à la suite de la biographie de Zinoviev.

			

			
				
					[10]	Assassinat du tsar Alexandre II. (Ndt)

				

				
					[11]	Officier de l’Okhrana qui, pour détourner les ouvriers des organisations révolutionnaires, créa des organisations « ouvrières » contrôlées par la police, comme, au début, celle du pope Gapone à Pétersbourg, qui finira par déclencher la première grève générale de la Russie en janvier 1905 et organiser le 9 janvier une manifestation vers le Palais d’Hiver. Cette manifestation fut dite du Dimanche rouge car elle fut massacrée par l’armée du tsar Nicolas II (plus de 600 morts), que l’Église orthodoxe a béatifié en 2000.

				

				
					[12]	C’est ainsi que Lénine pensait intituler son ouvrage qui parut sous le titre L’État et la révolution.
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			Vladimir Ilitch Lénine (Oulianov) est né à Simbirsk le 10 avril 1870 (...).

			Il grandit dans une famille unie, où l’on aimait les idées et le travail. En plus des influences de son père et de sa mère, celle de son frère Alexandre Ilitch lui fut très bénéfique. Ce frère très aimé lui servit de modèle : son grand idéalisme, sa volonté, sa maîtrise de soi, son sens de la justice et d’une manière générale la hauteur de ses qualités morales caractérisèrent Alexandre Ilitch dès son enfance, ainsi qu’une grande aptitude au travail, exemple fort utile pour Vladimir Ilitch. Vivant ensemble ou dans des chambres contiguës jusqu’au départ d’Alexandre pour Pétersbourg, et ensuite lors des vacances d’été, Vladimir Ilitch pouvait voir ce qui intéressait son frère, les livres qu’il lisait. Les deux dernières années, Alexandre Ilitch rapporta avec lui pour l’été des livres d’économie, d’histoire, de sociologie et en plus Le capital de Karl Marx. L’exécution de ce frère bien-aimé impressionna très fortement Vladimir Ilitch et par elle-même le poussa sur la voie de la révolution.

			À l’exception de celle de son frère et de celle des livres aucune autre influence révolutionnaire directe ne pesa sur Vladimir Ilitch à Simbirsk pendant cette époque. Le lycée dirigé par F. I. Kerenski (père du chef du gouvernement provisoire) était hostile à toute tendance libérale et les années d’études de Vladimir Ilitch (1879-1887) correspondaient aussi à la période où l’école était sévèrement surveillée, où tous les professeurs d’idées tant soit peu libérales étaient systématiquement renvoyés, et où il ne restait à part les lèche-bottes que les professeurs les plus incolores, qui s’adaptaient plus ou moins au régime et s’imposaient une sévère consigne de silence.

			Ainsi l’intérêt pour les questions d’ordre social s’exerçait seulement dans les conversations amicales de son cercle, où Vladimir Ilitch jouait, selon les souvenirs de quelques-uns de ses condisciples et comme cela va de soi, le rôle principal sans qu’aucune influence pesât sur lui. Contrairement aux assertions erronées de certains de ses biographes, aucun groupe de suspects ou de déportés n’exerça alors sur lui la moindre influence révolutionnaire.

			L’été Vladimir Ilitch se rendait avec sa famille dans le village de Kokouchkino (province de Kazan). C’est là que sa mère avait passé sa jeunesse ; elle y gardait de très affectueuses relations avec les paysans et Vladimir Ilitch eut l’occasion d’examiner de près les habitudes de vie et la psychologie de la malheureuse campagne russe. Il y entendait les paysans se plaindre du manque de terre, et les regrets émis par son père et sa mère lorsque les paysans de Kokouchkino, malgré la passion que mettait à les persuader son grand-père, le père de sa mère, préféraient au régime de l’obrok (redevance) celui du lot octroyé.

			Vladimir Ilitch sortit du lycée en 1887 avec la médaille d’or. On hésita à la lui octroyer. Le lycée avait en effet reçu un blâme pour avoir donné cette médaille avec les meilleures attestations au jeune frère d’un grand criminel d’État. Mais les succès de Vladimir Ilitch autant pendant ses années d’études que lors de ses examens de sortie étaient à tel point éclatants que même une école de cette époque ne pouvait le priver d’une récompense méritée.

			À sa sortie du lycée, Vladimir Ilitch posa sa candidature pour l’entrée à la faculté de droit de Kazan. On ne lui avait pas formellement interdit l’entrée dans une des universités de la capitale, mais le directeur du département de la police avait fait comprendre à sa mère qu’il serait plus opportun pour Vladimir Ilitch de poursuivre ses études dans une université de province et mieux encore de vivre auprès de sa mère. Le directeur Kerenski, vu les remarquables succès de Vladimir Ilitch en latin et en littérature, le destinait à l’institut de philologie ou à la faculté de lettres et fut très déçu par son choix. Mais Vladimir Ilitch s’intéressait déjà nettement à cette époque aux sciences juridiques et à l’économie politique et surtout ne se sentait nullement attiré par le professorat, carrière qu’il savait de surplus lui être fermée, et se destinait à celle plus libre d’avocat.

			Il n’eut pas le temps de subir l’influence de la vie étudiante et universitaire, car il fut obligé de quitter l’université trois mois après son entrée. Cet automne-là des désordres étudiants eurent lieu dans toutes les universités. Les étudiants protestaient contre le nouveau règlement, contre la surveillance policière ouvertement renforcée qu’ils subissaient, contre les nombreuses exclusions d’étudiants un tant soit peu remarqués par la police, un tant soit peu « indésirables ». C’étaient les répressions après l’attentat du 1er mars 1887[13] dont les participants étaient presque exclusivement des étudiants. Vladimir Ilitch, d’esprit toujours très indépendant, très sensible à chaque injure faite à la dignité humaine, très critique envers l’ordre instauré, encore sous le choc de l’exécution de son frère préféré, était particulièrement hostile au gouvernement. D’autre part, bien qu’il n’ait pu encore se faire de proches amis à l’université, les étudiants, ceux d’esprit révolutionnaire surtout, eurent envers lui comme envers son frère exécuté une attitude différente de celle généralement adoptée envers les étudiants de première année. Tout cela expliquait que les rapports des sous-inspecteurs révélaient qu’il se mêlait aux étudiants suspects et qu’il « chuchotait » avec eux. Il ne faut pas perdre de vue d’ailleurs que la surveillance policière était, pour les raisons que l’on sait, plus chicanière envers lui qu’envers la plupart des étudiants. Quoi qu’il en soit, l’inspecteur des étudiants contre lequel manifesta la masse bouleversée de la jeunesse assurait, ainsi qu’on le rapporta à sa mère, que Vladimir Ilitch se trouvait dans les premiers rangs et qu’il allait presque jusqu’à lever le poing. Il en résulta qu’il fut arrêté la nuit suivante en même temps que quarante autres étudiants et amené au commissariat de police. Adoratski raconte la conversation de Vladimir Ilitch avec le commissaire :

			« – Pourquoi vous révoltez-vous, jeune homme ? Vous avez devant vous un mur – dit le commissaire.

			– Le mur est pourri, il n’y a qu’à le pousser pour qu’il s’écroule », répondit-il.

			Tous ceux qui avaient été arrêtés furent renvoyés de Kazan dans leur lieu de naissance. Mais comme Vladimir Ilitch n’avait plus aucun membre de sa famille à l’endroit où il était né, les autorités l’autorisèrent à partir pour Kokouchkino, à quarante verstes de Kazan où vivait déjà en résidence surveillée, à la suite de l’affaire du 1er mars 1887, sa sœur Anna qui écrit ces lignes. Il vécut dans ce village jusqu’à l’automne 1888. Il y lisait beaucoup ; dans l’aile du bâtiment où il s’était installé se trouvait une étagère de livres qui avaient appartenu à un oncle défunt, homme très érudit, et il avalait tous les livres concernant les problèmes sociaux et recherchait des articles précieux dans de vieilles revues. Ensuite il allait à la chasse, se promenait beaucoup dans les alentours et avait bien sûr la possibilité d’observer facilement la vie des paysans. Il n’avait nulle autre compagnie que celle de ses cousins et cousines qui passaient leurs vacances à Kokouchkino. Ces parents incolores et apolitiques ne pouvaient pas contribuer à son évolution. À l’automne 1888, Vladimir Ilitch eut la permission de retourner à Kazan où il passa tout l’hiver 1888-1889. Il y retrouva quelques anciennes connaissances, et en fit de nouvelles. Parmi ces dernières il rencontrait Tchetvergova, membre de la Narodnaïa Volia, pour qui il éprouva une vive sympathie. D’une manière générale il respectait beaucoup les vieux populistes (ce dont témoignent les souvenirs de Kroupskaïa, Zinoviev, etc.), et ne refusait nullement leur « héritage ».

			Le début de l’élaboration de ses convictions sociales-démocrates remonte à cet hiver-là. Il se mit à étudier Le capital de Karl Marx, qui le passionnait. Il entra dans un des cercles de jeunes, le fréquenta assidûment ; les jeunes y formaient leurs convictions et échangeaient leurs impressions de lecture. Il n’y avait dans ce cercle aucun leader reconnu : la jeunesse cherchait sa voie d’une manière tout à fait indépendante. À cette époque, le principal organisateur des cercles marxistes était N. E. Fedoseev, dont Vladimir Ilitch avait entendu parler, mais qu’il n’eut pas l’occasion de rencontrer. Ils firent connaissance plus tard par correspondance et échange d’articles. Jeunes gens du même âge, ils étaient, dans ces années d’adolescence, à peu près de la même valeur, et aucun d’eux ne put influencer l’autre.

			Au printemps 1889 il se rendit avec sa famille dans le village d’Alakaevka (province de Samara) et en automne à Samara où il resta plus de quatre ans. Cette période de sa vie fut consacrée à l’étude du marxisme. Il relut pendant ce temps toutes les œuvres fondamentales de Marx et d’Engels en russe et en langues étrangères et en analysa certaines pour le cercle de jeunes qui s’était formé autour de lui à Samara. Le public était plus jeune, moins formé et moins érudit que lui, si bien qu’il passait dans ce cercle pour un théoricien et une autorité en la matière. En général la social-démocratie, surtout en province, n’apparaissait alors que comme un courant révolutionnaire naissant et n’était représentée habituellement que par la jeunesse. À cette époque, en 1891 ou 1892, Vladimir Ilitch ne connut qu’un seul marxiste formé et mûr, P. I. Skvortsov, de passage à Nijni-Novgorod. Cette rencontre l’intéressa beaucoup et il parlait ensuite avec plaisir de sa conversation avec ce marxiste, mais en soulignant néanmoins que Skvortsov restait trop théorique sur le plan du marxisme et qu’il ne deviendrait jamais un révolutionnaire. Parmi les éléments révolutionnaires d’alors à Samara se trouvaient des gens, tous populistes évidemment, ou membres de la Narodnaïa Volia, en résidence surveillée de retour de Sibérie. Notre famille avait avec eux des relations plus ou moins étroites. Vladimir Ilitch voyait surtout N. Dolgov et les époux Livanov, qui personnifiaient parfaitement la Narodnaïa Volia par leur idéalisme et leur intégrité. Il aimait bavarder avec eux et, malgré leurs désaccords, profitait de leur expérience politique et apprenait par leurs récits l’histoire de notre mouvement révolutionnaire, ce qui remédiait à l’absence presque totale de toute littérature illégale dans notre province. Étant donné leurs différences fondamentales de points de vue, il discutait farouchement avec eux comme avec les autres représentants populistes et, grâce à ces discussions, forgeait plus solidement son argumentation et apprenait à mieux fonder ses vues. Un de ses opposants était V. V. Vodovozov, qui resta pendant un an en résidence surveillée à Samara. Toute cette compagnie plus solide était très choquée par l’insolence que ce jeune homme manifestait dans ses polémiques, mais lui cédait souvent le pas. Vladimir Ilitch discutait souvent aussi avec M. I. Iasneva-Goloubeva, représentante du jacobinisme russe, qui se trouvait en résidence surveillée à Samara et qui devint sociale-démocrate, sous son influence.

			Outre l’élaboration de sa pensée révolutionnaire Vladimir Ilitch progressa également pendant ces années passées à Samara dans la science officielle. On ne lui permit pas de retourner à l’université, on lui refusa également l’autorisation de partir étudier à l’étranger, et ce n’est que trois ans après son exclusion, en 1890, que sa mère obtint pour lui l’autorisation de se présenter à l’examen en candidat libre. Vladimir Ilitch se mit alors au travail et se prépara absolument seul en un an et demi à cet examen, qu’il passa en deux fois au printemps et à l’automne 1891 à l’université de Pétersbourg. Il réussit parfaitement, sans perdre une année sur ses anciens camarades de cours qui n’avaient pas dû abandonner l’université. Il profita de ses voyages à Pétersbourg lors du passage de ses examens pour y rencontrer quelques marxistes et il reçut de l’un d’eux, professeur à l’institut de technologie, dont le nom de famille était quelque chose comme Iaveïn, de la littérature marxiste qu’il emporta avec lui à Samara, entre autres la revue Neue Zeit et l’hebdomadaire Archiv für soziale Gezetzgebung und Statistik.

			Nanti de son diplôme, il devint le collaborateur de l’avocat Khardine, représentant connu de la société libérale de Samara, homme très intelligent que Vladimir Ilitch appréciait. Il eut quelques occasions de plaider dans des procès peu importants qui n’exigeaient que peu de préparation et qui ne l’intéressaient que très modérément. Son inscription au barreau lui donnait une profession qui pouvait lui fournir des moyens d’existence pour l’avenir, mais son énergie et ses forces étaient essentiellement consacrées à l’étude du marxisme, de la réalité russe et à la préparation de son travail révolutionnaire.

			De cette période passée à Samara datent ses premiers travaux littéraires : l’analyse du livre de Postnikov, L’économie paysanne de la Russie du Sud, édité seulement trente ans plus tard, et les cahiers contenant sa critique des écrivains populistes, V. V. Ioujakov, Karychev, qui sortirent quelques années plus tard dans sa première œuvre importante : Qui sont les « Amis du peuple » et comment ils luttent contre les sociaux-démocrates, œuvre où sont jetées les bases de toute sa conception du monde.

			En automne 1893, Vladimir Ilitch partit pour Pétersbourg où il devint le collaborateur de l’avocat Volkenstein. Cela lui donnait une situation et pouvait lui procurer de quoi vivre. Il plaida plusieurs fois à Pétersbourg, mais il semble que cela fut toujours dans des affaires où il était commis d’office. Il se lia avec des sociaux-démocrates de la capitale, avec le cercle de Krassine, de Radtchenko et des étudiants de technologie, Starkov, Krjijanovski, Zaporojets et d’autres. En outre, il fait la connaissance des littérateurs marxistes Strouve et Potressov. Il répond à l’intervention de Mikhaïlovski contre les marxistes dans la presse légale, réponse qui constitue le premier chapitre de l’ouvrage : Qui sont les amis du peuple ?

			Ce travail fut d’abord dactylographié et polycopié par un cercle d’étudiants sociaux-démocrates de Moscou. Ensuite il critique le livre de Strouve. Cette critique fut publiée (sous le pseudonyme de Touline) dans le recueil : Matériaux pour caractériser notre développement économique sous le titre « Le contenu économique du populisme et la critique qu’en fait dans son livre Strouve », ainsi que d’autres articles de marxistes de l’époque. Mais ce recueil fut brûlé par la censure, en particulier à cause de l’article de Vladimir Ilitch et seulement quelques exemplaires en réchappèrent. Dans cet article, d’accord avec la critique du populisme faite par Strouve, il s’élève très nettement contre la déviation libérale qui se dessinait déjà dans sa conception du monde.

			Ainsi emploie-t-il ces deux ans passés à Pétersbourg (septembre 1893 à décembre 1895) d’une part à lutter contre le populisme et à élaborer une juste conception du monde marxiste dans les œuvres précédemment citées et d’autre part à son travail révolutionnaire social-démocrate. Il se lie à des ouvriers (Chelgounov, Babouchkine, etc.). Il s’occupe de cercles d’ouvriers dans le quartier de Nevskaïa Zastava, il écrit des pamphlets de politique générale – pour le 1er Mai – ou à l’occasion d’autres revendications pour le compte de diverses usines.

			C’est à cette époque, au printemps de 1895, qu’il fait son premier voyage à l’étranger et rencontre le groupe Libération du travail (Plekhanov, Vera Zassoulitch, Axelrod). Tout ce groupe, et surtout Plekhanov, eut une grande influence sur lui. Il s’était déjà familiarisé en Russie avec les principales œuvres de Plekhanov, qu’il appréciait beaucoup et considérait comme son maître. Ce contact personnel renforça son lien avec tout le groupe et, comme il le dit lui-même à son retour, lui fut très bénéfique. Entre autres, il racontait que Plekhanov et Axelrod avaient constaté une certaine étroitesse dans la manière dont était posée la question des rapports avec les autres classes de la société dans l’article signé Touline. Tous deux considéraient que le parti social-démocrate russe, une fois entré dans l’arène politique, ne pouvait réduire son action à une critique de tous les partis, comme au temps de sa formation, et qu’en devenant le parti politique le plus avancé il ne devait négliger aucun mouvement d’opposition, révélateur de l’éveil à la vie sociale et à la lutte des différents groupes et classes contre l’autocratie.

			Vladimir Ilitch avait reconnu le bien-fondé de ce point de vue et ces conversations avec Plekhanov et Axelrod eurent sans aucun doute une grande influence sur lui et l’aidèrent à former ses vues et à accélérer son entrée dans la grande arène de la lutte révolutionnaire, grâce à la constitution de l’Union de lutte pour la libération de la classe ouvrière. Les membres du groupe Libération du travail l’encouragèrent également à publier un organe politique de la social-démocratie. Le premier numéro de ce journal clandestin, Rabotchaïa gazeta, était déjà prêt, rédigé par Vladimir Ilitch à qui l’on doit tous les articles importants, quand le 9 décembre 1895 tout le matériel fut saisi et presque tout le groupe, dont Vladimir Ilitch, arrêté.

			Il ne cessa de travailler en prison où il passa un an et deux mois. En premier lieu, il rassembla dans les bibliothèques de Pétersbourg le matériel pour un livre qu’il projetait : Le développement du capitalisme en Russie, ensuite il continua son travail clandestin. Grâce à des messages chiffrés et à l’écriture chimique il restait en relations régulières avec le monde libre. Par ce même moyen, il envoya des pamphlets, des brochures, un projet de programme du parti avec les explications s’y référant. Libéré en février 1897, et retenu par le département de police avec ses camarades pendant trois jours à Pétersbourg pour y régler ses affaires, il rencontra les sociaux-démocrates qui y travaillaient et s’éleva catégoriquement contre la déviation « économiste » qui commençait à se dessiner dans le mouvement.

			On l’autorisa à partir en exil à son compte et non sous escorte. Il échappa ainsi à toutes les prisons et arriva par le transsibérien qui venait juste d’être construit à Krasnoïarsk, où on lui désigna Chouchenskoe comme lieu de résidence dans le district de Minousinsk. C’est dans ce village qu’il passa les trois années de sa déportation. Un an après son arrivée, sa fiancée, Nadejda Kroupskaïa, le rejoignit, accompagnée de sa mère. Elle avait reçu l’autorisation de changer le lieu de résidence qui lui avait été assigné, Oufa, pour Chouchenskoe, en alléguant son mariage prochain. Dans le village même de Vladimir Ilitch ne se trouvaient que deux ouvriers polonais, mais dans les autres villages du district vivaient des camarades qu’on l’autorisa à rencontrer quelquefois, pour des fêtes, des mariages, etc. Sa correspondance ne cessa d’être très active avec tous ses camarades d’exil. Il correspondait très régulièrement aussi avec les centres de Russie et de l’étranger. Sa correspondance se faisait principalement par mon intermédiaire, soit normalement, soit par écriture chimique. On lui envoyait des revues, toutes les nouveautés dans la mesure du possible, et un assez grand nombre de livres que je commandais sur sa demande à l’étranger.

			En déportation, il écrivit, sur la base du matériel rassemblé en prison, son livre : Le développement du capitalisme en Russie et des articles dans des revues marxistes n’ayant eu qu’une brève existence légale, qu’il rassembla par la suite dans le recueil Études et articles économiques. Ces deux livres, qu’il me chargea de corriger, parurent en 1899. En outre il traduisit de l’anglais en collaboration avec sa femme Nadejda Konstantinovna le livre de Sidney et de Béatrice Webb, Théorie et pratique du trade-unionisme, il écrivit le petit livre publié à l’étranger Les tâches des sociaux-démocrates russes et quelques autres articles et analyses qui étaient lus par ses camarades d’exil. C’est encore à Chouchenskoe qu’il mit au point la protestation contre le soi-disant Credo de Kouskova et de Prokopovitch, qui parut à l’étranger sous le titre de Protestation de dix-sept sociaux-démocrates, connue sous le titre plus bref d’Anticredo, et où il soumet à la plus virulente critique cette profession de foi déclarée des « économistes ».

			À son retour de déportation en février 1900, Vladimir Ilitch après être resté quelques jours à Moscou auprès des siens partit pour Pskov, qu’il avait choisi comme lieu de résidence, toutes les villes universitaires et les centres industriels étant interdits aux anciens déportés. Alexandre Potressov, Lépechinski, Tsederbaum (Martov) vinrent s’y installer à leur retour d’exil. L. N. Radtchenko et d’autres sociaux-démocrates y vivaient aussi. La réunion indispensable de cercles travaillant dans différentes villes était alors rendue difficile par les arrestations permanentes. Après le 1er congrès du parti en 1898, presque tous les participants furent arrêtés. Le 2e congrès en 1900 fut marqué par les hommes du Sud, principalement par le comité d’Ekaterinoslav, qui publiait le journal Ioujnyi rabotchii (L’ouvrier du Sud). Mais au printemps 1900 tout ce groupe fut démantelé. Dans l’esprit de Vladimir Ilitch germa alors l’idée de travailler à l’unification du parti non par un congrès d’ouvriers, à qui cela coûtait trop cher dans les conditions d’alors, mais autour d’un journal, qui serait publié sans risque à l’étranger. Ce journal devait servir, selon ses termes mêmes, de « charpente » autour de laquelle s’organiserait le parti. Il proposa cette idée à une réunion de sociaux-démocrates de Pskov. Il fut décidé que pour mettre cette idée au point Alexandre Potressov, Martov et lui partiraient pour l’étranger. Ils reçurent tous trois des passeports – à cette époque le département de police laissait sortir assez facilement les opposants, car l’expérience montrait que les gens, surtout les hommes de lettres et les scientifiques, se laissaient absorber par l’étranger et devenaient plus ou moins inoffensifs dans le domaine de l’activité révolutionnaire.

			Mais ce projet manqua s’effondrer par suite de l’arrestation de Vladimir Ilitch et de Martov au moment de leur voyage clandestin entre Pskov et Pétersbourg. L’affaire se réduisit à un emprisonnement de trois semaines, après quoi tous deux furent relâchés sans poursuite. Vladimir Ilitch décida alors de précipiter son départ. Il reçut l’autorisation de nous rencontrer, ma mère et moi, à Oufa, où sa femme Nadejda Kroupskaïa devait passer sa dernière année de résidence surveillée. À Oufa, à son passage à Samara, il rencontra bien sûr les sociaux-démocrates locaux et leur développa son plan.

			À son arrivée à l’étranger, on décida de publier le journal Iskra surmonté d’une épigraphe tirée d’un poème dédié aux décabristes[14], « De l’étincelle jaillira la flamme », en collaboration avec le groupe Libération du travail. L’autre groupe d’édition étranger, Rabotchee delo, fut écarté à cause de ses tendances « économistes ».

			Pour garder une grande indépendance et s’éloigner de l’émigration grouillante de Genève on décida de publier le nouveau journal à Munich où déménagèrent Vladimir Ilitch, Alexandre Potressov et Véra Zassoulitch. Martov les rejoignit plus tard, venant de Russie. En plus de l’Iskra il fut décidé de publier une revue de théorie marxiste, Zaria. Vladimir Ilitch se mit au travail avec passion. Vu le peu de militants, ce travail au début n’était pour lui qu’un exercice. Il devait s’occuper lui-même de la correspondance, du chiffrage et du transport, établir des liens avec la Russie et les autres colonies russes à l’étranger, etc. (...). L’Iskra, mais plus encore la brochure Que faire ?, que Vladimir Ilitch écrivit à ce moment-là et qui insistait sur la nécessité de créer une organisation de révolutionnaires professionnels clandestins, furent utiles à la cause de cette organisation. La majorité des comités du parti s’alignèrent sur les points de vue de l’Iskra et au 2e congrès elle fut proclamée organe central du parti.

			Mais une scission se produisit lors de ce congrès entre la majorité et la minorité du congrès (...) et l’Iskra finit par tomber entre les mains des mencheviks. Pendant ce temps Vladimir Ilitch écrivit la brochure Un pas en avant, deux pas en arrière.

			Vladimir Ilitch se trouva éloigné de la direction du parti, mais cela ne pouvait pas durer longtemps, la majorité de l’organisation et la majorité écrasante des ouvriers de Russie étaient du côté des bolcheviks. Ils exigeaient leur propre organe. Vladimir Ilitch en voyait aussi la nécessité et un an environ après avoir quitté l’Iskra, les bolcheviks fondèrent le journal Vperiod. Le journal noua également des liens avec les organisations russes, envoya des révolutionnaires professionnels sur place, fit appel à des méthodes de travail plus révolutionnaires et à la préparation d’une insurrection révolutionnaire.

			À cette époque Vladimir Ilitch vivait déjà à Genève. En 1902 la rédaction avait été obligée de quitter Munich, où elle commençait à se faire par trop connaître, et de s’installer à Londres. De là elle déménagea à Genève. Toutes ces années Vladimir Ilitch vécut d’une manière extrêmement modeste de son travail littéraire ; les moyens du parti étaient maigres, et il y avait recours le moins possible. Son travail écrasant et sa tension nerveuse eurent de graves répercussions sur sa santé ; ainsi avant le 2e congrès, lorsqu’il quitta Londres pour Genève, il fut atteint d’une maladie nerveuse appelée le « feu sacré ». Pendant l’été, spécialement après les congrès, les conférences, ou les gros désaccords au sein de la rédaction, il s’efforçait de partir se reposer en pleine nature, au bord de la mer ou à la montagne. Il choisissait toujours un lieu solitaire et sauvage, la pension la plus simple et la meilleur marché. Toute sa vie Vladimir Ilitch aima la nature et sut s’y reposer.

			Les vagues de la révolution montaient pendant ce temps, surtout depuis janvier 1905. Leur effet se refléta sur l’émigration en général, et sur Vladimir Ilitch en particulier par une recrudescence de travail, et une irrésistible envie de partir pour la Russie. La perspicacité toujours particulière à Vladimir Ilitch se manifesta à la fin de l’été 1905 dans la lettre qu’il m’envoya, en réponse je crois à mes plaintes sur la difficulté et le retard à recevoir la littérature de l’étranger : « Bientôt nous ouvrirons un journal à Pétersbourg, et la rédaction donnera sur la perspective Nevski. » Je me moquais alors de cela, comme d’une chose absolument invraisemblable et cependant environ trois mois plus tard l’enseigne de la rédaction de Novaïa jizn’ étincelait effectivement sur la perspective Nevski.

			Vladimir Ilitch arriva juste après le déclenchement de notre première révolution et la proclamation du Manifeste qui ouvrait les portes des prisons et donnait la possibilité de rentrer d’émigration à toute une série de gens. Pour Vladimir Ilitch cette possibilité s’avéra tout de suite problématique : ainsi il passa, d’après les indications de sa carte d’identité, une seule nuit dans une chambre qui avait été louée pour lui dans une famille de sa connaissance, mais ayant remarqué qu’il était indubitablement suivi, il commença à changer d’appartement et à vivre avec de faux papiers. Il porta aussi différents noms d’emprunt, comme le montre sa fameuse intervention chez Panine sous le nom de Karpov (...).

			Il alla deux fois à Moscou pendant l’hiver 1905-1906, une fois avant l’insurrection de décembre, l’autre fois après. Il apporta un correctif à l’attitude des bolcheviks d’alors vis-à-vis du premier soviet des députés ouvriers, qu’ils avaient tendance à ignorer, à considérer de haut, comme exprimant dans leur majorité un point de vue petit-bourgeois. Il comprit la signification que pouvait avoir une organisation véritablement élue par les masses, il prévit son rôle dans l’avenir.

			Comme l’on pouvait penser alors que les vagues de la révolution continueraient à monter, Vladimir Ilitch était partisan de les soutenir, et d’employer la tactique la plus révolutionnaire. Ainsi il lança le mot d’ordre du boycott de la première Douma d’empire. Il proclama la nécessité pour le moins d’une lutte de partisans, de celle que l’on appelait les « groupes de trois » et « groupes de cinq ». Lorsque le mouvement s’affaiblit, il changea résolument d’orientation et déclara la nécessité de participer à la Douma, d’utiliser cette plate-forme, quand toutes les autres possibilités de propager ses idées furent enlevées au peuple les unes après les autres. Les journaux sociaux-démocrates des bolcheviks fermèrent les uns après les autres : à la place de Novaïa jizn’, naquirent Volna, Vperiod, Ekho (...).

			Mais l’élan de la propagande se brisait et l’on dut rentrer de plus en plus dans la clandestinité. Vladimir Ilitch fut obligé de s’installer en Finlande, à Kuokkala d’où il pouvait venir quelquefois à Pétersbourg, mais le plus souvent on venait chez lui chercher des manuscrits, pour des réunions. En 1905, en plus de toute une série de petites réunions, eut lieu la conférence du parti à Tammerfors, puis en 1906 le congrès de Stockholm – appelé congrès d’unification parce que les deux fractions du parti, bolchevique et menchevique, s’y retrouvèrent, alors que les mencheviks n’avaient pas participé au 3e congrès de 1905. Mais l’essai d’unification fut infructueux.

			Après la dispersion de la deuxième Douma en 1907 la réaction reprit de plus belle et, à l’automne de cette année, les sociaux-démocrates finlandais prévinrent Vladimir Ilitch de sa prochaine arrestation. Alors, avec de grandes précautions, il rejoignit l’étranger par Abo et Stockholm, et se retrouva à Genève.

			Cette seconde émigration après les périodes de liberté temporaire de 1905-1906 fut plus pénible que la première. Le désespoir et le désenchantement frappèrent de larges couches de l’intelligentsia et de la jeunesse et même le milieu ouvrier. Aux grands problèmes sociaux se substituèrent des questions d’ordre personnel, de sexe, de philosophie à tendance mystique, et des recherches religieuses. À côté de cela, le désenchantement prit une forme plus inquiétante encore : la jeunesse, baromètre le plus sensible de la vie sociale, fut frappée d’une épidémie de suicides. Dans les cercles du parti (parmi les mencheviks) apparut ce qu’on appelle le courant des « liquidateurs », qui prônait la concentration de toutes les activités dans des cadres légaux, la liquidation de tout travail clandestin du parti. Toutes ces tendances se manifestaient bien sûr dans l’émigration avec une acuité particulière. L’enthousiasme était étouffé. Mais Vladimir Ilitch ne perdit pas courage et soutint les autres. Il analysa les causes de l’échec de la révolution de 1905 et dit qu’il fallait se préparer à la prochaine vague révolutionnaire.

			Auparavant, il avait profité de son exil pour faire un travail scientifique ; de même alors, il consacra la période la plus sombre de la deuxième émigration à l’étude de la philosophie dont il n’avait pas eu le temps de s’occuper jusqu’alors et à la rédaction de son ouvrage philosophique Matérialisme et empiriocriticisme qui fut publié en 1909. Cet ouvrage s’attaquait à toutes les variétés d’idéalisme et soumettait de ce point de vue à une analyse critique toutes les théories philosophiques – russes et étrangères – et en particulier le néo-kantisme.

			C’est en partie sur ce terrain, en partie sur celui des dissensions politiques, que Lénine se sépara du groupe de Vperiod ou « otzovistes », comme on les appelait, car ils proposaient de rappeler les représentants sociaux-démocrates de la Douma. Vladimir Ilitch démontrait la nécessité d’utiliser toutes les possibilités légales, la plate-forme de la Douma, la presse, quand l’on ne pouvait espérer de lutte révolutionnaire immédiate. J’eus l’occasion de lui parler en 1911 de la méfiance avec laquelle les camarades qui travaillaient dans les cercles clandestins de province se comportaient envers un modeste petit journal, que l’on avait réussi à publier pendant un certain temps à Saratov. Il jugea sévèrement cette attitude de non-participation.

			Je le vis justement à la fin de cette période de réaction et il me dit une fois : « Je ne sais pas si je vivrai jusqu’à la prochaine révolution. » L’été 1911, Vladimir Ilitch organisa une école du parti à Longjumeau, près de Paris, et fit une série de conférences aux ouvriers venus de Russie. En 1912 il fut élu au bureau de l’Internationale socialiste.[15]

			Mais les masses retrouvaient une nouvelle vigueur, et le massacre de la Léna en 1912 les rappela à la vie. Il faut dire que, malgré toutes sortes de difficultés et contraintes, la presse ouvrière légale se développait. Le quotidien ouvrier la Pravda parut à Pétersbourg, centre même du pouvoir absolu qui ne put réussir d’aucune manière à la faire taire. Un nouveau front se créa sur lequel il fallait concentrer ses forces, et Vladimir Ilitch quitta Paris, où il vivait les derniers temps, pour Cracovie afin de se rapprocher de la Russie. L’express ne mettait que douze heures pour atteindre Pétersbourg, les articles pouvaient arriver à temps et l’on recevait les journaux le lendemain de leur parution. Il était plus facile d’organiser des rencontres avec les militants clandestins et les membres de la quatrième Douma, dont Vladimir Ilitch écrivait les discours, et de diriger le travail illégal en Russie. Aussi, bien qu’écrivant dans la presse clandestine (l’organe central Sotsial-demokrat), consacrait-il la plus grande part de son énergie à ce « vasistas » de la presse ouvrière légale qui s’ouvrait alors : il écrivait des articles non seulement dans la Pravda, mais aussi dans l’hebdomadaire Zvezda et dans les revues marxistes Mysl’ et Prosvechtchenie.

			Mais le déclenchement de la guerre en Europe brouilla toutes les cartes. Tous les organes ouvriers disparurent. Les députés bolcheviques de la Douma furent arrêtés, jugés et envoyés en Sibérie. Tout au début de la guerre Vladimir Ilitch fut arrêté par les autorités autrichiennes et passa près de trois semaines en prison. Malgré l’incertitude et la menace de toutes sortes de complications, il se sentait alerte comme d’habitude, attitude qui surprenait vivement quelques intellectuels qui partageaient le même sort que lui. Il fut libéré grâce aux démarches des sociaux-démocrates autrichiens et partit pour la Suisse. Au milieu de l’explosion de patriotisme qui avait embrasé tous les partis, sa voix s’éleva presque solitaire pour déclarer qu’il ne fallait pas s’écarter des positions internationalistes, soulignant que le seul moyen de lutter contre la guerre impérialiste devait être sa transformation en guerre civile dans chaque pays contre son gouvernement. Nadejda Konstantinovna raconte dans ses Souvenirs à quel point il se sentait seul dans cette lutte, et ressentait douloureusement la complète incompréhension autour de lui.

			Il mit au point les thèses sur l’attitude des sociaux-démocrates révolutionnaires envers la guerre. Envoyées en Russie, ces thèses furent trouvées chez les députés bolcheviques de la Douma lors de leur arrestation et servirent de chef d’accusation. Ces thèses déclaraient clairement que chaque militant socialiste devait lutter en premier lieu contre son propre gouvernement et que la meilleure issue de la guerre serait la défaite du gouvernement tsariste, gouvernement le plus réactionnaire. Vladimir Ilitch fit des conférences sur ce thème en Suisse, et rassembla tous ceux qu’il put autour de cette idée d’un internationalisme conséquent.

			Aux conférences de Zimmerwald et de Kienthal, il fut le représentant de l’aile gauche des internationalistes. Ils n’étaient à cette époque qu’une minorité insignifiante à l’étranger, la grosse majorité des socialistes étant patriote. Vladimir Ilitch devait alors percer une brèche dans le mur épais de l’incompréhension à peu près générale. La guerre rendait difficiles les relations avec la Russie et l’envoi de littérature. Une multitude de travailleurs était enrôlée au front. L’ivresse patriotique était forte et, en Russie, seuls les bolcheviks ou leurs partisans comprenaient l’idée de « défaitisme ». Ce fut une époque pénible de l’émigration, isolée de la Russie de manière effrayante.

			En 1916 Lénine écrit L’impérialisme stade suprême du capitalisme.

			Dès la révolution de Février 1917 Vladimir Ilitch voulut retourner en Russie, mais cela n’était pas facile à réaliser à cette époque. Trotsky, qui était parti par l’Angleterre, y était retenu. Après quelques projets plus ou moins réalisables, Vladimir Ilitch décida de rentrer par l’Allemagne dans un wagon « plombé ». Cette histoire fut souvent utilisée alors comme prétexte par tous les ennemis de Vladimir Ilitch et des bolcheviks pour les accuser de trahison et d’accord en temps de guerre avec le gouvernement allemand, notre adversaire. L’accord consistait simplement en ce que les passagers traversaient l’Allemagne en refusant catégoriquement d’y rencontrer ou d’y parler à qui que ce soit. C’est pourquoi la formule du wagon « plombé » avait été choisie.

			Partant pour la Russie, Vladimir Ilitch n’était point certain de ne pas être arrêté là-bas par le gouvernement de Milioukov, il était même persuadé que cette arrestation aurait lieu. Mais il s’avéra qu’il passa sans encombre par Stockholm et la Finlande jusqu’à la frontière russe, la gare de Beloostrov, où l’attendaient quelques camarades du parti avec qui il arriva le soir du 2 avril (ancien style) à Pétersbourg. À la gare de Finlande, il avait été accueilli triomphalement par le comité central et le comité de Pétersbourg du parti bolchevique, qui avaient même convoqué des ouvriers de tous les arrondissements.

			Du haut d’une voiture blindée, Vladimir Ilitch dans un court discours aux travailleurs les appelait à la lutte pour la révolution socialiste. Le soir même, il émit la même opinion à l’assemblée des représentants de l’organisation. Avec l’aversion qui lui était propre pour toute phraséologie, allégresse ou ovations, il mit immédiatement la conversation sur le terrain du travail et des tâches les plus urgentes des jours à venir. Il condamna brutalement l’attitude honteuse de la social-démocratie internationale dans la guerre mondiale et exhorta le parti bolchevique à rompre définitivement avec cette ligne de conduite et à se transformer en parti communiste. Il mentionnait que la révolution qui avait renversé le trône des Romanov n’avait encore rien donné aux ouvriers et aux paysans et que le gouvernement provisoire des cadets et plus tard des socialistes-révolutionnaires ne pouvait rien donner et devait être renversé. Il écrivait cela dans la Pravda et dans les brochures de l’époque. Le premier essai d’insurrection, en juillet, auquel le parti communiste ne prit pas part, fut un échec. Beaucoup d’éminents bolcheviques furent arrêtés par le gouvernement provisoire. Vladimir Ilitch et Zinoviev décidèrent de se cacher afin de ne pas subir le même sort, qui aurait pu être fatal particulièrement pour Vladimir Ilitch.

			À cette époque, comme Vladimir Ilitch le nota plus tard, seuls les ouvriers pouvaient cacher un homme ayant ses convictions, et tous deux se dissimulèrent dans des appartements d’ouvriers à Pétersbourg, puis à Sestroretsk et enfin en Finlande. Ils durent avoir recours à toutes les formes de vie illégale, au maquillage, aux perruques, aux faux passeports. Il fallut souvent changer d’appartement, voyager en se faisant passer pour un chauffeur de locomotive, se cacher dans des cabanes. Mais de là même, il continuait à suivre la vie du parti et à écrire des articles et des lettres au comité central. Ce fut pendant cette période qu’il commença à écrire le livre L’État et la révolution, qu’il termina par la suite. Voyant que l’influence des bolcheviks grandissait parmi les ouvriers, comme le prouvèrent les élections municipales de Moscou et de Pétersbourg et que l’autorité du gouvernement provisoire faiblissait auprès des masses, Vladimir Ilitch se mit à insister sur la nécessité de s’insurger sans plus tarder contre le gouvernement provisoire.

			Le désaccord de quelques-uns de ses compagnons les plus intimes avec une attitude aussi catégorique ne réussit pas à l’ébranler.

			Vladimir Ilitch arriva clandestinement à Pétersbourg au moment de la convocation du 2e congrès panrusse des soviets et prit personnellement part aux séances du comité central. L’insurrection fut décidée et eut lieu le 25 octobre (ancien style). Le soir même, à la première séance du 2e congrès des soviets, on annonça la prise du pouvoir par le parti communiste et le renversement du gouvernement provisoire. Vladimir Ilitch proclama la République socialiste soviétique et ses deux premiers décrets : cessation de la guerre et distribution gratuite des terres des propriétaires à ceux qui les travaillaient. La dictature du prolétariat remplaça celle de la bourgeoisie.

			L’édification du nouveau pouvoir soviétique débuta au milieu d’extraordinaires difficultés : presque toute l’intelligentsia et tous les employés des soviets le boycottèrent. La constitution d’un gouvernement sans la collaboration d’autres partis et groupements provoqua le désaccord même au sein du comité central du parti communiste. Mais Vladimir Ilitch était résolument hostile à tout gouvernement de coalition. Sa confiance dans les masses le persuadait que le prolétariat pouvait lui-même diriger l’État et que, dans l’action et le travail, il grandirait et apprendrait infiniment plus vite.

			Mais un tel gouvernement formé des seuls membres du parti communiste, ayant l’expérience de la révolution, mais ignorant complètement l’art de gouverner, donna un énorme travail et d’énormes responsabilités à Vladimir Ilitch, chef du nouveau gouvernement en sa qualité de président du conseil des commissaires du peuple. Il devait diriger le travail dans tous les secteurs, s’occuper aussi bien des questions militaires que des problèmes de ravitaillement et de l’instruction. La guerre civile, soutenue et financée par la bourgeoisie internationale, les soulèvements à l’intérieur du pays, la famine et la désorganisation économique qui en découlait, sans compter les conséquences de la guerre mondiale, imposaient une tension nerveuse à Vladimir Ilitch, cerveau et principal levier du gouvernement. Sa santé fut fortement ébranlée par l’attentat de la socialiste-révolutionnaire Kaplan, le 30 août 1918, dans la cour de l’usine Mikhelson[16] où Vladimir Ilitch devait présider un meeting. Les blessures que lui causa Kaplan faillirent lui coûter la vie.

			La paix de Brest-Litovsk fut conclue avec l’Allemagne sur l’initiative de Vladimir Ilitch et malgré la forte résistance d’une partie du comité central. Par cette paix nous acceptions de céder toute une série de villes et de terres, nous nous engagions à payer un énorme tribut. Cette paix passait à juste titre pour honteuse, mais Vladimir Ilitch se rendait compte que les paysans ne partiraient pas pour la guerre, il estimait, de plus, que la révolution était imminente en Allemagne et que les conditions de paix les plus honteuses resteraient sur le papier. Et, de fait, l’éclatement de la révolution bourgeoise en Allemagne annula les conditions les plus pénibles de la paix de Brest-Litovsk. (...)

			Après la fin de la guerre civile, Vladimir Ilitch comprit la nécessité inéluctable d’un changement de politique et remplaça le système de prélèvements de denrées agricoles par un impôt en nature, qui laissait le surplus aux mains des paysans, ce qui les incitait à travailler au relèvement de l’économie. Il introduisit ce qu’on appelle la Nouvelle politique économique (NEP), qui autorisait le commerce de détail libre, qui permettait aux paysans et à de larges couches de la population de rechercher par eux-mêmes des moyens de subsistance que l’État ne pouvait encore leur fournir.

			Il démontra que ce tournant était nécessaire tant que la révolution prolétarienne mondiale se trouvait retardée, que la Russie devait rétablir son économie avec l’aide de la partie petite-bourgeoise de la population et qu’elle se trouvait encerclée par des pays capitalistes.

			En même temps Vladimir Ilitch insistait sur la nécessité de développer le secteur collectivisé, sur l’électrification et sur la coopération afin de ramener notre pays arriéré au niveau des pays les plus développés. Il montrait que, dans l’attente de la révolution prolétarienne mondiale, il fallait laisser toute la grande industrie dans les mains de l’État et réaliser ainsi petit à petit le socialisme dans le pays. De cette manière – disait-il – tout en faisant d’un côté des concessions au capital privé, nous l’attaquerons jusqu’à ce que l’explosion de la révolution dans les autres pays et les progrès de la grande industrie dans le nôtre nous donnent la possibilité de passer de nouveau résolument au communisme.

			Mais l’excès colossal de travail qu’il fournissait commença à se répercuter sur sa santé. Il se mit à souffrir de maux de tête et d’insomnies. Les médecins ne diagnostiquèrent au début qu’un surmenage général et recommandèrent un repos prolongé. Mais les conditions d’existence de l’URSS qui réclamaient un travail intensif de ses dirigeants, de même que son propre caractère exigeant envers soi-même et envers les obligations contractées, un souci constant de la situation du pays, l’incapacité de se relaxer et de se reposer entièrement ne lui permirent pas d’en profiter pleinement. Lui-même se plaignit de ne se préoccuper sans cesse que des mêmes problèmes au cours de ses promenades. Et la maladie progressa. Le 25 mai 1922, il eut une première attaque. Un repos complet et des soins constants le remirent sur pied en automne, et en octobre il retourna à ses occupations, mais il ne put les supporter plus de deux mois bien qu’elles fussent infiniment moins absorbantes que les précédentes. Il s’alita les derniers jours de novembre. Jusqu’au mois de mars il recevait encore, bien que dans leurs lignes les plus générales, des informations sur la marche des affaires et dictait à un secrétaire ses derniers articles sur le Rabkrin : Mieux vaut moins, mais mieux, De la coopération sur l’activité du commissariat du peuple à l’instruction. En mars, il eut une deuxième attaque qui le priva de l’usage de la parole, qui ne lui revint pas malgré les soins des médecins et l’amélioration ressentie pendant l’été jusqu’à sa mort le 21 janvier 1924 à 6 heures 50 du soir. La mort le frappa soudainement, rien ne laissait prévoir une fin si proche. À l’autopsie on décela une usure complète des artères du cerveau, mais l’artériosclérose généralisée n’était pas parvenue à son dernier degré.

			Son corps fut embaumé et exposé dans un mausolée sur la place Rouge.

			A. Oulianova-Elizarova

			* * *

			On ne peut vraiment compléter en quelques pages le portrait politique de Lénine, c’est-à-dire aborder l’ensemble des problèmes politiques que pose son activité de militant ouvrier de 1895 à 1923 : de la lutte pour un parti étroit de révolutionnaires professionnels adapté aux conditions de l’autocratie (ce qui l’oppose sans trêve à Trotsky, partisan d’un parti large, pendant quatorze ans), au dernier combat qu’il engage à demi paralysé contre un adversaire anonyme qu’il appelle la « bureaucratie », c’est toute une stratégie complexe qu’il faudrait étudier.

			On ne peut ici qu’évoquer ce dernier moment parce qu’il est tout à fait passé sous silence dans la biographie établie par sa sœur. Le 3 avril 1922, au lendemain du 11e congrès, Staline était nommé secrétaire général du comité central. Poste purement administratif, sans doute ; mais Lénine venait justement de souligner que tout problème administratif pouvait devenir un problème politique. A-t-il alors commenté la nomination de Staline par la phrase inquiète : « Ce cuisinier ne nous préparera que des plats épicés » ? On ne sait. Ce que l’on sait, en revanche, c’est que dès la première attaque qui éloigne Lénine des affaires publiques, le 26 mai 1922, des désaccords de plus en plus sérieux l’opposent à Staline, que l’impotence du « chef » emplit d’assurance : Lénine doit se battre pour défendre le monopole du commerce extérieur que Staline et d’autres veulent assouplir, contre la conception chauvine grand-russe qui se dégage du projet de Constitution de l’URSS élaboré par une commission de l’Orgburo (bureau d’organisation), présidée par Staline, puis contre les conséquences de cette politique en Géorgie, où Staline réduit l’opposition à sa politique grand-russe par la force. En septembre, lors d’une délibération du bureau politique, Staline adresse à Kamenev un billet qui traduit le changement des rapports entre Lénine et lui, changement qui révèle la confiance que prennent en eux les bureaux de l’appareil : « À mon avis, la fermeté est nécessaire contre Lénine. »

			Le 12 décembre 1922, Lénine reçoit la visite de Dzerjinski, dont les révélations sur l’affaire géorgienne le bouleversent tant qu’il subit une seconde attaque le 13, puis une troisième le 15, une quatrième le 22 qui le laissent la jambe et le bras droit paralysés. Depuis le 18 décembre, Staline s’est fait confier la responsabilité personnelle du régime médical de Lénine ; Staline informé que, grâce à sa femme, Lénine dicte des lettres politiques menaçantes pour lui, agresse Kroupskaïa au téléphone le 22 décembre. Le 24, avec Kamenev et Boukharine, il fait interdire à Lénine tout rapport avec l’extérieur : « Les rendez-vous lui sont interdits. » Lénine n’a plus de contacts, quelques minutes par jour, qu’avec ses secrétaires et sa femme, Kroupskaïa, qui n’ont le droit de lui fournir aucune information politique. Lénine, qui s’est allié à Trotsky pour défendre le monopole du commerce extérieur, tente d’étendre l’alliance à l’affaire géorgienne, prépare une bombe contre Staline en organisant l’attaque contre son fief : l’inspection ouvrière et paysanne (le Rabkrin), moyen de manipulation précieux de l’appareil gouvernemental.

			C’est alors qu’il commence à dicter ses divers documents internes dont sa Lettre au congrès, dictée à sa secrétaire Voloditcheva en trois fois en insistant sur sa volonté que ce qu’il lui dicte reste absolument secret… alors même que l’autre secrétaire, Fotieva, communique tout à Staline, sa lettre sur l’ « autonomisation », etc., qui s’orientent de plus en plus vers une dénonciation de Staline. Dans les trois parties de sa Lettre au congrès, il examine brièvement six dirigeants (Staline, Trotsky, Zinoviev, Kamenev, Boukharine, Piatakov) en omettant deux des membres du bureau politique (Rykov et Tomski). Pour des raisons différentes, il prononce un jugement négatif sur les quatre derniers et évoque surtout Trotsky et Staline. « Les deux chefs éminents de l’actuel comité central » dit-il. Lénine insiste : « Personnellement Trotsky est sans doute l’homme le plus capable du comité central, mais il a une assurance excessive et un engouement excessif pour le côté purement administratif des choses. » En revanche l’éminence qu’il attribue à Staline concerne sa seule fonction, dont, par ailleurs, il abuse ! : « Le camarade Staline, en devenant secrétaire général, a concentré dans ses mains un pouvoir illimité et je ne suis pas convaincu qu’il saura toujours en user avec assez de circonspection. » Ce portrait critique de six dirigeants, dont quatre ne sont pas à la hauteur et les deux plus éminents ont des rapports antagoniques, vise à suggérer aux délégués du prochain congrès que le parti doit avoir une direction collective s’appuyant sur la « vieille garde ». Le 26 décembre, Lénine prolonge et approfondit sa réflexion en définissant l’appareil d’État soviétique comme « un héritage de l’ancien régime » : il s’agit toujours du « vieil appareil du tsar et de la bourgeoisie ». Il y revient six jours plus tard : « Nous appelons nôtre un appareil qui nous reste en fait totalement étranger, un fatras bourgeois et tsariste qu’il nous était absolument impossible de transformer en cinq ans alors que nous étions privés de l’aide des autres pays et que nos préoc­cu­pa­tions essentielles étaient la guerre et la lutte contre la faim. » Une semaine après, dans une lettre du 4 janvier 1923 destinée à être soumise au prochain congrès du parti, d’où ses formules prudentes, il propose d’écarter Staline du poste de secrétaire général. Dans la Russie d’aujourd’hui des folliculaires, journalistes, historiens au rabais du courant nationaliste exaltant « l’Empire » et soucieux de réhabiliter Staline, présentent ces lettres de Lénine, dont Staline lui-même plusieurs fois dut reconnaître l’authenticité, comme des faux inspirés par des amis de Trotsky. Leur argument ? Elles ne sont pas rédigées de la main même de Lénine… et pour cause puisqu’incapable d’écrire depuis son attaque il les a dictées. Ce sont les mêmes souvent qui voient dans la révolution russe un complot juif.

			Cet ultime combat s’effectue dans des conditions désespérées : Lénine n’arrive jamais, par exemple, à prendre connaissance du recensement des fonctionnaires soviétiques, qui lui aurait permis de constater le développement de la bureaucratie ; ses secrétaires notent le 12 février : « Il eut manifestement l’impression que ce n’étaient pas les médecins qui donnaient des instructions au comité central, mais le comité central qui donnait des instructions aux médecins. » Le 5 mars, il dicte deux lettres, l’une à Trotsky lui demandant de prendre en charge la lutte sur la question géorgienne, l’autre à Staline, le menaçant de rupture de toutes relations personnelles. Le 9 mars, une dernière attaque le terrasse et le transforme en infirme paralytique et muet jusqu’à sa mort…

			Dans son ultime texte du 2 mars 1923, publié dans la Pravda du 4 mars, Mieux vaut moins mais mieux, il développe une vision pessimiste de la Russie soviétique de l’époque : « La situation internationale fait que la Russie est aujourd’hui rejetée en arrière » et la productivité du travail s’est effondrée. Les puissances capitalistes européennes « ont, écrit-il, accompli leur tâche à moitié. Elles n’ont pas renversé le nouveau régime instauré par la révolution, mais elles ne lui ont pas permis non plus de faire aussitôt un pas en avant. » Et il se demande : « Saurons-nous tenir avec notre petite et très petite production paysanne, avec le délabrement de notre pays, jusqu’au jour où les pays capitalistes d’Europe occidentale auront achevé leur développement vers le socialisme ? » (et pas seulement renversé la bourgeoisie !) Dans l’immédiat il faut tenir. On est là à cent lieues de la future perspective stalinienne du prétendu « socialisme dans un seul pays »

			Quelques semaines plus tard, par 30 voix contre 10, le plénum du comité central s’opposa à ce que Kroupskaïa donne lecture du « Testament » de Lénine devant le 13e congrès. Il ne sera lu que devant les délégations régionales dans des réunions séparées avec une présentation et des commentaires biaisés de Staline, Zinoviev et Kamenev, alors unis contre Trotsky, pour en affaiblir la portée.

			J.-J. M.

			

			
				
					[13]	Attentat contre Alexandre III, à la suite duquel Alexandre Oulianov fut exécuté le 8 mai 1887. (Ndt)

				

				
					[14]	Protagonistes de l’insurrection de décembre 1825 menée contre Nicolas 1er par de jeunes officiers influencés par la Révolution française.

				

				
					[15]	En fait Lénine fut délégué au BSI dès octobre 1905. (Ndt)

				

				
					[16]	Dans les années 1920, on lui donna le nom d’usine Vladimir Ilitch.
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			Iossif Vissarionovitch Djougachvili – Staline – est né en 1879 à Gori, province de Tiflis. De nationalité géorgienne, il était fils d’un cordonnier ; son père travaillait à la fabrique de chaussures Adelkanov à Tiflis, et était enregistré comme paysan dans le village de Didi-Lilo, district de Tiflis. Sorti de l’école religieuse de Gori en 1893, Staline entra la même année au séminaire orthodoxe de Tiflis, qui diffusait alors dans la jeunesse de Tiflis toutes sortes d’idées libérales, tant populistes-nationalistes que marxistes-internationalistes ; on y trouvait des cercles de tous genres. En 1897, il était à la tête des cercles marxistes du séminaire. Il s’était également lié avec l’organisation sociale-démocrate clandestine de Tiflis : il y militait et participait à des réunions, entre autres dans les ateliers de chemin de fer.

			En 1898, il entre officiellement dans l’organisation du POSDR. Il y fait de la propagande dans les cercles de cheminots et d’ouvriers d’usine. Au séminaire où la filature des « suspects » était très bien organisée, on eut vent de son activité clandestine, et il en fut exclu pour « déloyauté politique ».

			Il passe les années 1899 et 1900 à faire de l’agitation dans les cercles ouvriers. En 1900 se constitue le comité du POSDR de Tiflis. Staline y entre, puis en devient un des principaux dirigeants. À ce moment-là le mouvement ouvrier de Tiflis sort des cadres de la pure propagande auprès des « individualités remarquables ». Une nouvelle forme d’agitation se répand : distribuer des tracts sur des thèmes d’actualité, organiser des manifestations politiques contre le tsarisme. La querelle entre les « anciens », partisans des méthodes de simple propagande, et les « modernes », partisans de la « rue », s’intensifie. Staline se range du côté des modernes. Kournatovski, compagnon de lutte de Lénine, et promoteur de ses idées au sud du Caucase, eut à Tiflis un rôle primordial dans la victoire des nouvelles méthodes, et dans la formation de Staline.

			Mais après la vague de grèves économiques en 1900 et 1901 et la célèbre manifestation politique de mai au centre de la ville, le comité de Tiflis fut démantelé. Staline dut passer dans la clandestinité : l’Okhrana avait en effet perquisitionné à son domicile, et prenait des dispositions pour l’arrêter. Dès lors, il devient révolutionnaire professionnel, et restera dans la clandestinité jusqu’à la révolution de Février, avec les surnoms successifs de David, Koba, Nijeradze, Tchijikov, Ivanovitch et Staline.

			À la fin de 1901, il part pour Batoum, y fonde le comité du POSDR, y dirige les grèves des usines Rothschild et Mantachev, et organise la célèbre manifestation politique des ouvriers en février 1902. En mars, il est arrêté, reste en prison jusqu’à la fin de 1903, puis est exilé pour trois ans en Sibérie orientale à Novaïa Ouda, district de Balagansk, province d’Irkoutsk.

			Un mois après, c’est-à-dire en janvier 1904, il s’enfuit, regagne Tiflis, entre dans l’organisation du Caucase, intitulée alors comité d’Union du Caucase. En 1904 et 1905 il milite sous la bannière de la lutte contre le menchevisme et parcourt systématiquement les différents secteurs du Caucase (Batoum, Tchiatoura, Koutaïs, Tiflis, Bakou), où il combat mencheviks, s.-r., anarchistes et nationalistes, tant par ses discours que par ses écrits. Dès 1903, alors qu’il était encore en prison, ayant appris par des camarades venus du 2e congrès du parti quelles étaient les divergences entre les bolcheviks et les mencheviks, Staline avait définitivement adhéré au bolchevisme.

			À son retour d’exil, la lutte entre les deux fractions s’étant aggravée, Staline prend la tête des bolcheviks du Caucase, et dirige l’organe bolchevique clandestin Bor’ba proletariata. Il joue aussi un rôle important dans la mise en place du 3e congrès des bolcheviks. Lors du Manifeste d’Octobre de 1905, il est à Tiflis dans le feu de l’action, sur les mots d’ordre révolutionnaires bolcheviques. C’est alors que paraît sa brochure Bref exposé des différends survenus dans le parti (en géorgien). À la fin de 1905, il est délégué du Caucase à la conférence bolchevique panrusse de Tammerfors, en Finlande, où il se lie définitivement avec Lénine.

			1906 : échec de la révolution de 1905, élection de la nouvelle Douma, préparation du congrès du parti de Stockholm ; les bolcheviks boycottent la Douma, la rivalité entre les bolcheviks et les mencheviks s’aggrave. Des éléments anarcho-syndicalistes entrent en scène ; ils se manifestent bruyamment à Tiflis, et Staline est au centre du combat contre tous les éléments anti-prolétariens du Caucase. Il dirige le quotidien bolchevique autorisé de Tiflis Dro (le Temps), et signe une série de longs articles en géorgien « L’anarchisme et le socialisme ». Sous le surnom d’Ivanovitch, il est délégué des bolcheviks de Tiflis au congrès de Stockholm (1906).

			En 1907, à son retour du congrès de Londres, où il avait été envoyé par les bolcheviks de Tiflis, il s’installe à Bakou, où il travaille avec fébrilité à faire adhérer l’organisation de Bakou aux mots d’ordre du congrès de Londres. Il dirige l’organe bolchevique clandestin Bakinskii rabotchii, et il réussit à éloigner les mencheviks des secteurs ouvriers : Balakhany, Bibi-Eïbat, Tchorny Gorod et Bely Gorod ; il mène aussi une large campagne couronnée de succès pour conclure un accord entre les ouvriers et les travailleurs du pétrole ; il aboutit en fin de compte à une victoire complète du bolchevisme dans l’organisation de Bakou, depuis lors citadelle du bolchevisme.

			En mars 1908, il est arrêté et, après huit mois de prison, exilé pour trois ans à Solvytchegodsk, dans la province de Vologda. Il réussit à s’échapper quelques mois après, et regagne Bakou.

			En 1910, il est encore arrêté, et repart pour Solvytchegodsk après quelques mois de prison.

			En 1911, nouvelle évasion. Sur ordre du comité central, il s’installe cette fois-ci à Piter. Son activité révolutionnaire n’y est pas longue, car il est de nouveau arrêté, et exilé à Vologda.

			À la fin de 1911, il s’enfuit, regagne Piter, où il tient un rôle dirigeant dans la clandestinité. La conférence de Prague l’élit membre du comité central en son absence. Sur ordre du comité central il parcourt les secteurs les plus importants de la Russie, où il prépare le prochain 1er Mai, dirige le journal Zvezda pendant les grèves de la Léna ; il est aussi un des fondateurs de la Pravda.

			Avril 1912 : nouvelle arrestation, quelques mois de prison, et déportation dans la région de Narym pour quatre ans d’exil. En été 1912, il rejoint pourtant Piter, puis Cracovie où il rencontre Lénine et participe à la célèbre conférence des bolcheviks à la fin de l’année. Il revient enfin à Piter, et y dirige la fraction bolchevique de la Douma et les organes bolcheviques Zvezda et Pravda. Il publie également Le marxisme et la question nationale.

			Arrêté au printemps 1913, il est exilé après quelques mois de prison à Koureïka dans la région de Touroukhansk ; il y passe les années 1913, 1914, 1915, 1916.

			Après la révolution de Février, il revient enfin à Piter et, en qualité de membre du comité central, y tient un rôle dirigeant. À la conférence panrusse d’avril, lorsqu’apparaissent deux courants dans le parti, il soutient avec force la position de Lénine. Le bureau politique du comité central se forme en mai : Staline y est élu, et en restera toujours membre. Pendant toute la période de préparation et de consolidation d’Octobre – soulèvement de Kornilov, conférence démocratique, préparlement, organisation même de l’insurrection, et discussions des lendemains d’Octobre pour un « gouvernement socialiste homogène » –, alors que les hésitations d’une fraction du parti (Kamenev, Zinoviev) mettaient en danger le succès de la révolution, Staline resta toujours l’adjoint et le partisan le plus proche de Lénine. De la manifestation de juillet à octobre, il fut en fait le directeur de l’organe central du parti (Rabotchii i soldat, Proletarii, Rabotchii, Rabotchii put, etc.). Au cours des journées d’Octobre, le comité central le nomma membre de la « piaterka » (collectif chargé de la direction politique de l’insurrection), et de la « semiorka » (collectif chargé de l’organisation de l’insurrection).

			Depuis 1917, il est membre du comité exécutif central des soviets. Jusqu’en 1923, il est commissaire du peuple aux nationalités, et de 1919 à 1922, commissaire du peuple à l’inspection ouvrière et paysanne. Depuis 1922, il est l’un des secrétaires du comité central, fonction qu’il occupe toujours à l’heure actuelle. Il est depuis 1925 membre du présidium du comité exécutif du Komintern.

			Il a passé la période de la guerre civile surtout sur le front. Au printemps et en été 1918, sur le front de Tsaritsyne, il organise aux côtés de Vorochilov et de Minine la défense de la ville contre les troupes de Krasnov. À la fin de 1918, il inspecte avec Dzerjinski le front de la 3e armée dans la région de Perm, collaborant de toutes ses forces à l’arrêt de notre retraite. Au printemps 1919, il organise sur le front de Piter notre réponse à la première offensive de Ioudenitch sur l’ex-capitale. En été 1919, il est à Smolensk, sur le front Ouest, où il organise la résistance à l’attaque polonaise. À la fin de 1919, il combat sur le front Sud contre les armées de Denikine, jusqu’à leur défaite et la prise de Rostov et d’Odessa par les armées rouges. En 1920, il se trouve sur le front Sud-ouest contre la Pologne et prend une part dirigeante directe dans la percée du front polonais dans le secteur de Jitomir, dans la libération de Kiev, et dans l’avance de nos troupes sur Lvov. La même année, il participe aussi à la défense de l’Ukraine du sud contre Wrangel. De 1920 à 1923, il est membre du conseil militaire révolutionnaire de la république. Il a reçu pour ses mérites militaires l’ordre du Drapeau rouge.

			Ses brochures les plus importantes sont : Le marxisme et la question nationale, Sur les chemins d’Octobre, Lénine et le léninisme et Questions du léninisme.

			I. Tovstoukha

			* * *

			Cette biographie autorisée de Staline, rédigée par un membre de son secrétariat personnel, dessine du futur maréchal une image assez terne et moins prétentieuse que celle de Zinoviev ou Rykov dans le même volume. C’est pourtant l’un des premiers jalons dans l’élaboration délicate de sa légende. Khrouchtchev rappelait dans son rapport au 20e congrès que 99 % de ses auditeurs ignoraient tout de Staline en 1924, deux ans après sa nomination au poste de secrétaire général. La tâche d’établir et de mettre à jour la biographie du secrétaire général du comité central sera la plus difficile et la plus périlleuse des entreprises confiées aux historiens officiels. La légende ici en gestation mêle l’exagération à la fable sans pourtant donner de Staline un portrait radicalement faux. Tout ici concourt à suggérer puis à confirmer l’idée qui n’est encore exprimée qu’à propos de 1917 : « Staline resta toujours l’adjoint et le partisan le plus proche de Lénine. » L’image d’un Staline disciple fidèle et sans reproche lui est alors nécessaire : c’est un certificat dans la lutte qu’il mène contre l’Opposition unifiée (Trotsky-Zinoviev-Kamenev) et une garantie à l’égard de ses pairs qui voient en lui leur égal et leur représentant face au Bonaparte qu’il dénonce en Trotsky.

			Aussi faut-il rectifier presque chaque fait avancé par le biographe.

			Staline n’ayant été coopté au comité central qu’en 1912, neuf ans après la naissance du bolchevisme, il lui faut remodeler sa jeunesse pour la rendre exemplaire. Aucun autre dirigeant bolchevique n’a, en effet, attendu aussi longtemps. Il n’est pas encore le brillant second du bolchevisme dès avant sa genèse – comme il le deviendra – mais Staline se place déjà à la tête des cercles marxistes du séminaire dès 1897, se fait exclure du séminaire deux ans plus tard pour « déloyauté politique », ce qui n’est probablement pas vrai ; à Batoum il fonde le comité du POSDR qui existait déjà, mais, il est vrai, végétait : Staline le réorganise. Il y dirige, prétend Tovstoukha, les grandes grèves des usines Rothschild et Mantachev qui se terminent par une manifestation de 6 000 ouvriers sur lesquels tire la police. La revue Voprosy istorii KPSS se contente d’affirmer aujourd’hui : « Apparemment le comité de Batoum dirigea les grèves de février-mars »… Le comité ne fit d’ailleurs que suivre un mouvement spontané que sa faiblesse l’empêchait de diriger.

			Staline se dit bolchevik dès 1903. Au Caucase pourtant, la scission devait paraître fort obscure. D’ailleurs pour confirmer ce bolchevisme précoce, Staline a dû fabriquer en 1946 deux faux, les prétendues Lettres de Koutaïs datées de septembre-octobre 1904. Et, malgré les coups que porte la police aux cadres du parti au Caucase, le jeune Koba, révolutionnaire professionnel et clandestin depuis 1900, n’est pas délégué au 3e congrès : les délégués au congrès sont, en effet, Barsov (Tskhakhaïa), Gradov (Kamenev), Nevski (Leman), Rybkine et Goloubine (Djaparidzé).

			Le biographe n’insiste pas ici sur les déportations de Staline qui, à part la dernière, soulignent en effet que Staline ne paraissait pas à la police un bien gros gibier avant 1912. En 1908 et 1910, la police l’assigne à résidence à Solvytchegodsk, dans la province de Vologda, à cinq cents kilomètres à peu près de Saint-Pétersbourg et de Moscou. Il ne s’en évade pas. Il achève normalement son temps et est libéré le 27 juin 1911. De même la conférence de Prague, qui exclut les liquidateurs et fonde pratiquement le parti bolchevique en janvier 1912 ne l’« élit » nullement « par défaut » au comité central. Elle repousse au contraire sa candidature, mais, sur l’insistance de Lénine, le comité central le coopte lors de sa première réunion et le nomme membre de son bureau russe. Cette ascension est, entre autres, celle des dirigeants du comité de Bakou, place-forte bolchevique dans les années 1907-1908, dont trois dirigeants (Ordjonikidzé, Spandarian, Staline) font partie de ce bureau russe de cinq membres. Il propose alors de créer à Tiflis un centre directeur commun bolchevique-menchevique. À la fin de 1912, à la tête de la Pravda avec Molotov, il suit une politique « conciliationniste », c’est-à-dire d’entente avec les mencheviks et Lénine doit remplacer la direction Staline-Molotov par ce qu’il appelle « une direction à nous », c’est-à-dire Sverdlov.

			Le rôle de Staline pendant les trois semaines où il assura la direction du parti bolchevique avec Kamenev et Mouranov (du 12 mars au 4 avril 1917) est escamoté dans cette biographie. Dans sa préface aux Chemins d’Octobre datée de décembre 1924, Staline reconnaissait encore s’être alors trompé « avec la majorité du parti » : il s’affirma en effet favorable au soutien critique du gouvernement provisoire du prince Lvov « dans la mesure où » il prend des mesures progressistes, et à l’unification bolcheviks-mencheviks. Il résiste quinze jours aux Thèses d’avril de Lénine, dont il déclare le 6 avril qu’elles ne sont « qu’un schéma qui n’est pas nourri de faits ». Dès 1926, cet épisode est relégué dans l’ombre. Quelques années plus tard Emilian Iaroslavski se fera taper sur les doigts pour l’avoir rappelé.

			Ce silence annonce l’affirmation : « Pendant toute la période de préparation et de consolidation d’Octobre (…) Staline resta toujours l’adjoint et le partisan le plus proche de Lénine. » Staline s’attribue ici un rôle alors traditionnellement accordé à Trotsky. Pour ce faire Staline doit passer sous silence certains faits (son attitude conciliatrice à l’égard de Zinoviev et de Kamenev lorsque ces deux derniers affirmeront publiquement leur hostilité à l’insurrection qui se prépare, ses positions floues devant les appels pressants de Lénine à préparer cette insurrection : il propose par exemple d’envoyer des lettres pour discussion aux organisations provinciales afin de repousser la prise de position du comité central à leur égard). Il commence seulement à s’adjuger un rôle pratique dans l’insurrection (sa participation à la « piaterka », le fantomatique « centre militaire révolutionnaire », et à la « semiorka », bureau politique fantôme jusqu’en mars 1919 et dont, par erreur, il fixe un peu plus haut la création en mai, qui ne se réunirent jamais.) Un peu plus tard il gonflera le centre militaire révolutionnaire au détriment du comité militaire révolutionnaire du soviet de Petrograd, dirigeant réel de la révolution d’Octobre et, surtout, fabriquera, vingt-neuf ans après, une déclaration sans équivoque, mais tardive : « Nous devons nous engager fermement et irrévocablement dans la voie de l’insurrection. » Le 24 octobre, dans Rabotchi pout, il appelait les travailleurs à exercer une pression pacifique sur le congrès des soviets pour assurer le succès de leurs revendications…

			Telle est la première strate des aménagements que des silences viennent compléter. Ce n’est qu’en 1946 qu’il avouera s’être opposé à Lénine sur la question agraire en 1906 (Staline était alors pour le partage des terres contre la nationalisation). Il se taira, en revanche, sur sa participation aux activités terroristes des « groupes de combat » bolcheviques au Caucase en 1906-1907. Il n’attaque pas lui-même les diligences ou les fourgons bancaires, mais le contrôle réel qu’il exerça sur les « expropriations » ou « ex » et qui jouera un rôle si important dans son ascension au sein de l’appareil bolchevique ne convient pas au secrétaire général, derrière lequel se profile déjà l’homme d’État et le chef de l’Union soviétique.

			Les légendes de la guerre civile ne sont ici qu’esquissées. Bien que Tsarytsine fût alors déjà rebaptisée en Stalingrad, il faudra attendre 1929 pour que Vorochilov dans un article intitulé Staline et l’Armée rouge découvre en la personne du secrétaire général l’un des grands stratèges de la guerre civile.

			La réalité est plus simple : la guerre civile charge Staline de tâches militaires, comme tous les autres dirigeants bolcheviques, à l’exception de Lénine, Zinoviev, Sverdlov et Boukharine. Il y révèle d’un côté sa poigne et son autorité, sa capacité à exiger d’autrui, de l’autre son esprit de fronde et d’insubordination systématiques, sa rancœur à l’égard des « spécialistes » quels qu’ils soient. « Soyez sûr que notre main ne tremblera pas », télégraphie-t-il à Lénine de Tsarytsine où sa main, de fait, ne tremble guère. Sur le front Sud, puis au 8e congrès, il soutient l’opposition dite des sous-officiers (Vorochilov, Boudienny, etc.) et lui, le centralisateur, appuie ainsi, dans les coulisses, les tenants d’une armée de partisans décentralisée parce que l’armée « de métier » est entre les mains de Trotsky qu’il déteste depuis 1907, date où il vit pour la première fois cette « magnifique inutilité ».

			Son orgueil et son esprit d’insubordination se révèlent dans la défaite de l’Armée rouge sur la Vistule en 1920. Pour obtenir SA victoire à Lvov il refuse d’obéir aux ordres de l’état-major et d’envoyer à Toukhatchevski les renforts dont il a besoin, ce qui précipite une défaite, d’ailleurs, inévitable.

			Mais dès l’été 1917, Staline est un personnage central de l’appareil du parti : il en assure, aux côtés de Sverdlov, la direction quotidienne lorsque la répression s’abat sur les bolcheviks en juillet-août 1917 ; il est co-directeur de la Pravda, commissaire aux nationalités, l’un des quatre membres du bureau restreint du comité central constitué après Octobre (le quatuor Lénine, Trotsky, Sverdlov, Staline) chargé de diriger le parti bolchevique pendant la crise de novembre 1917 et l’un des cinq membres du comité exécutif commun bolchevique – s.-r. de gauche constitué en février 1918 (Lénine, Trotsky, Staline, Prochian, Karéline). Il est alors, à ce titre, l’un des instruments essentiels du centralisme soviétique et l’habileté avec laquelle il joue alors dans les conflits de nationalités explique, par exemple, qu’il soit choisi par le comité central en 1919 pour aller combattre les communistes de gauche en Ukraine.

			En 1919, il est nominé commissaire à l’inspection ouvrière et paysanne (le Rabkrin), l’un des cinq membres titulaires du premier bureau politique (Kamenev, Krestinski, Lénine, Staline, Trotsky) et en avril 1920 membre du bureau d’organisation (l’Orgburo).

			Son ascension politique, que les aléas de la guerre civile ne gênent nullement et qu’explique, entre autres, le fait qu’il est le seul dirigeant bolchevique à n’être jamais entré en conflit brutal et public avec Lénine, a toujours suscité l’étonnement. En 1922, alors que la personne de Staline est encore en dehors des controverses, le menchevik Soukhanov évoquant le printemps 1917 où Staline et lui avaient à peu près les mêmes conceptions écrit : « Staline, pendant sa modeste activité au comité exécutif, produisit, et pas seulement sur moi, l’impression d’une tache grise, vivotant parfois d’une manière terne et effacée. On ne peut rien dire de plus sur lui. » Citant une partie de ce jugement, Trotsky commente : « Soukhanov sous-estime évidemment Staline dans son ensemble. » Pour le moins…

			Les pairs de Staline ont porté des jugements sévères sur ses capacités intellectuelles comme sur ses qualités morales. Boukharine trouvait que sa qualité essentielle était la flemme. Ivan Smirnov et Kamenev le jugeaient d’une médiocrité provinciale ; pour Krestinski, Staline était un « homme inquiétant avec ses yeux jaunes » ; les membres du bureau russe du comité central en mars 1917 refusèrent d’abord de l’admettre parmi eux, bien qu’ancien membre du comité central, « à cause de certaines de ses caractéristiques morales ». Trotsky résume : « C’est la plus éminente médiocrité du parti. » Son aspect extérieur terne trompe tous ceux qui jugent de la valeur par le brio extérieur. Mais Lénine le laisse longtemps à la tête du Rabkrin parce qu’il le croit impropre aux intrigues et, dans son « Testament », en décembre 1922, il considère Staline comme l’homme le plus éminent du comité central, après Trotsky.

			En avril 1922, Lénine a fait ou laissé nommer Staline secrétaire général du parti, alors même qu’il déclare que les problèmes techniques sont des problèmes politiques, alors même que Préobrajenski venait de dénoncer l’incroyable cumul de postes administratifs entre les mains de Staline. Ce n’est qu’un peu plus tard sans doute qu’il prononcera le mot : « Ce cuisinier nous préparera des plats trop épicés. »

			Au moment même, en effet, où Staline accède au poste qui lui donne la mainmise sur l’appareil, Lénine tombe malade. Au cours de l’année 1922, Staline entre en lutte contre lui sur de nombreux problèmes : Constitution de l’URSS, monopole du commerce extérieur, affaire géorgienne. Il emploie à l’égard de Lénine un ton de plus en plus désinvolte et sec, parce qu’il sent se modifier le rapport des forces entre le chef politique du parti, impotent, et lui, représentant d’un appareil dont le poids et les exigences ne cessent de croître. La dernière attaque de Lénine, six jours après qu’il a pris connaissance du dossier de l’affaire géorgienne, sauve Staline.

			Dès lors, les étapes de son accession au pouvoir absolu se délimitent comme des titres de chapitre ; liquidation de la troïka Zinoviev-Kamenev-Staline après le combat victorieux contre l’Opposition de gauche et la double dérobade de Trotsky : bloc avec la droite contre l’Opposition unifiée ; reprise d’un certain nombre de points du programme de la gauche contre la droite éliminée en 1929. En même temps que ces zigzags lui permettaient d’éliminer ses adversaires politiques, il a constitué les éléments de son idéologie qui, répondant aux besoins de la bureaucratie en gestation, assurent son pouvoir : d’abord l’invention en décembre 1924 du « socialisme dans un seul pays », ensuite une lutte brutale contre l’égalitarisme (ouravnilovka) bolchevique, en paroles, pour commencer, au 14e congrès (« Il ne faut pas jouer avec l’idée d’égalité, car c’est jouer avec le feu. »), puis en actes par une grande campagne contre l’ouravnilovka de 1929 à 1932.

			L’industrialisation et la collectivisation forcées, en rendant plus instable encore l’équilibre des forces entre la paysannerie, une classe ouvrière dépolitisée et l’appareil, lui permettent de s’élever au-dessus des classes et du parti. Il le sent fort bien et le signale par une série de mesures révélatrices : le 7 novembre 1929, c’est un article de lui qui lance la collectivisation accélérée, à des rythmes cinq fois supérieurs aux rythmes maximaux prévus par la commission de la collectivisation du bureau politique ; c’est une décision du comité central prise en réalité par lui seul, le 5 janvier 1930, qui fixe des taux de collectivisation fantastiques, et c’est un article de lui Le vertige du succès qui, deux mois plus tard, freine le mouvement.

			La nature de ce pouvoir personnel qui joue des institutions les unes contre les autres, du parti contre la police et vice-versa, tandis que Staline reste tapi et silencieux pendant de longues périodes critiques (1931-1933, 1946-1950) derrière les murs du Kremlin, ses partisans la comprendront lorsque Staline, à partir de 1936, décidera de les éliminer parce qu’ils constituent l’obstacle ultime à sa dictature absolue. Au témoignage d’Evguenia Guinzbourg, femme de Pavel Axionov, membre du CEC (le soviet suprême), le stalinien tatar Saguidouline lui aurait dit en prison en 1937 : « Koba, c’est le 18-Brumaire. On extermine les meilleurs militants du parti qui faisaient ou auraient pu faire obstacle à l’instauration définitive de sa dictature. » Elle-même, qui fut toujours dans la ligne, se demande un peu plus tard : « Est-ce le 18-Brumaire de Joseph Staline ? Ou bien comment peut-on appeler tout cela ? »

			La guerre, qui le plonge d’abord dans le désarroi, le hausse du rang de Bonaparte à celui d’un Napoléon qui prend les dimensions d’un mythe aux yeux d’un peuple dont il envoie des millions de fils à la mort en condamnant des divisions entières à l’anéantissement par son refus d’accepter tout recul tactique, puis en expédiant dans les camps du goulag des centaines de milliers de prisonniers soviétiques rescapés des camps nazis, puis de veuves de guerre coupables d’avoir chipé un kilo de sucre, un pain, un saucisson pour nourrir leurs enfants affamés (décret du 4 juin 1947). Bientôt généralissime, il débaptisera le conseil des commissaires du peuple en conseil des ministres, l’Armée rouge en Forces armées soviétiques, imposera à la masse des peuples soviétiques un niveau de vie à peine supérieur à celui des 2 700 000 détenus que le goulag enregistre au moment de sa mort, expliquera que membre du parti et sans-parti c’est la même chose, avant de mourir le 5 mars 1953. En 1961, dans Le Ciel pur, Tchoukraï symbolisera sa mort de façon fort suggestive : les arbres aux branches mortes refleurissent, le fleuve gelé craque et les eaux printanières coulent à nouveau, le ciel chargé de nuages lourds et noirs s’éclaire et le soleil jaillit. Le rapport de Khrouchtchev au vingtième congrès est le reflet de la peur, de la terreur même, que le généralissime soupçonneux faisait peser sur ses plus proches collaborateurs, dont souvent il faisait abattre un proche (le frère de Kaganovitch), emprisonner les deux fils (Mikoïan), envoyer en prison ou au goulag la femme (Kalinine, Molotov) ou qu’il dénonçait devant leurs pairs (ainsi au plénum du comité central d’octobre 1952 accuse-t-il Molotov et Mikoïan de « capituler devant l’impérialisme »).

			Son air débonnaire, ses yeux lourds, sa pipe traditionnelle, dessinaient sur des portraits qui le rajeunissaient sans cesse l’image d’un « petit père des peuples » veillant sur ses ouailles, père sévère mais juste. Le rapport de Khrouchtchev et les interventions de Khrouchtchev, Chélépine, Chvernik au 22e congrès font apparaître l’image d’un tyran maniaque, d’une suspicion morbide et assoiffé de sang et dont le personnage sert ainsi de bouc émissaire et de principe d’explication pour toutes les convulsions engendrées par le « socialisme dans un seul pays ». Les « saturnales » liquidatrices dénoncées dès 1933 par une circulaire de Staline et Molotov ne sortent pas d’un cerveau malade ravagé par la paranoïa, n’en sont que les faux frais. L’autre volet de l’explication consiste à faire de Béria le vrai diable qui aurait trompé le tout à la fois méfiant et candide maréchal.

			Staline, c’est la ruse, la patience, le flair, l’astuce, la poigne, la férocité, la prudence, la ténacité au service d’une caste bureaucratique parasitaire privilégiée et de son propre pouvoir, mais aussi le dédain et la haine des idées, l’empirisme permanent, l’attentisme constant qui le pousse à accompagner tout changement de politique de la liquidation des tenants de la « vieille ligne », la peur du peuple qu’il évite soigneusement de rencontrer et des révolutionnaires qu’il calomnie et massacre partout où il peut. Ses héritiers, pris à la gorge, devront prendre en hâte des réformes économiques, politiques et sociales urgentes (augmentation du prix payé aux kolkhozes pour leur production jusqu’alors déficitaire, libération de 40 % des détenus du goulag jugés improductifs, réhabilitation de nombreux condamnés, fin de la terreur de masse, etc.). Ces mesures, sans en changer la nature, sauveront pour un temps le régime de la crise mortelle.

			J.-J. M.
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			Iakov Mikhaïlovitch Sverdlov naquit en mai 1885 à Nijni-Novgorod. Son père, artisan-graveur originaire de la petite bourgeoisie de Polts, était à la tête d’un petit atelier de typographie et d’imprimerie, dont l’unique fenêtre donnait sur la rue principale de la ville, la rue B. Pokrovka. Dès sa plus petite enfance, Sverdlov montra une vivacité peu commune, un caractère remuant, du goût pour des espiègleries à n’en plus finir, et avec tout cela un esprit prompt et curieux. Il mettait souvent par ses questions les adultes dans une situation très embarrassante. Son père s’efforçait de donner de l’instruction aux enfants, malgré la nombreuse famille dont il avait la charge et les conditions matérielles difficiles. À sa demande, son fils fut admis le 30 avril 1896 au lycée de Nijni-Novgorod. Il y resta quatre années entières, pendant lesquelles la situation de fortune de la famille ne cessa d’empirer, tandis qu’à l’école ses rapports avec les maîtres se gâtaient définitivement. Il se révolta avec fougue contre l’esprit de routine et la sèche scolastique du lycée, se mit à sécher les cours, ses notes baissèrent, en particulier sa note de conduite qui tomba peu à peu à trois. Cette attitude rendait inutile toute fréquentation ultérieure de l’école, et il la quitta en août 1900 avec un certificat de cinq années de présence. Ce départ ne put arrêter sa croissance intellectuelle ; tout au contraire, par la suite, sa soif de connaître ne fit que s’affermir. Il commence à beaucoup lire et, au fur et à mesure que s’élargit son horizon, s’affirment son insatisfaction de la vie ambiante, et sa protestation contre le pouvoir en place. De la littérature clandestine passe dès lors entre ses mains.

			Sa conscience politique s’éveille tôt, en lui naît et se développe de bonne heure la volonté de consacrer toutes ses forces à la lutte pour les intérêts de la classe ouvrière. Alors qu’il était encore au lycée, trois hommes avaient allumé en lui les premières étincelles de sentiment révolutionnaire : son frère aîné Zinovi ; le fils adoptif de Gorki, Drobych-Drobychevski, alors rédacteur de la Nijegorodskaïa gazeta (le Journal de Nijni-Novgorod) ; et en particulier le s.-r. V.E. Lazarev, qui se révéla plus tard un provocateur. Après le lycée, Sverdlov commença à travailler comme apprenti dans une pharmacie de Kanavine, et entra pour la première fois en contact avec la masse ouvrière. Il y avait en effet près de Kanavine des entreprises forestières qui employaient un grand nombre d’ouvriers. Sverdlov se mit à passer fréquemment des soirées parmi eux et à faire systématiquement de la propagande. Par leur intermédiaire il établit aussi des liens avec les ouvriers de Sormovo. Pendant ce temps il gagnait à sa cause des maîtres-artisans de l’atelier de son père, grâce auxquels se firent aisément toutes les brochures et tous les imprimés nécessaires pour les cartes d’identité des organisations clandestines. L’appartement de son père servait déjà à cette époque de permanence pour les militants de passage et de lieu de dépôt pour les écrits clandestins et même l’armement. C’est de cet appartement, surnommé par plaisanterie Chveïtsarskaïa Respublika (la République suisse), que partait le ravitaillement en imprimés de nombreux cercles clandestins de Nijni-Novgorod.

			En 1901, après l’organisation du comité du POSDR de Nijni-Novgorod, le travail militant prit de l’ampleur dans la ville. La jeunesse de Sverdlov se passait donc au milieu de l’effervescence révolutionnaire et de l’agitation des mouvements ouvriers. Plus il grandit, et plus il se consacra à son action militante, qui devint « professionnelle ». À 17 ans, il participa à la manifestation suscitée par les obsèques de l’étudiant Riourikov, le 22 avril 1902. Elle fut dispersée par la police et une grande partie des manifestants fichés à la direction de la gendarmerie. Sverdlov réussit à se cacher, mais quand il reparut quelques jours après chez lui, il fut arrêté et mis en prison pour quatorze jours sous l’inculpation suivante : conduite violente et refus d’obtempérer pendant les obsèques de Riourikov. Ainsi, de la diffusion de tracts et de proclamations, Sverdlov était passé à une participation active au mouvement contre la classe possédante. À sa sortie de prison, comme il ne put trouver de travail, il dut partir à Saratov chez sa sœur aînée, mais les poursuites de la police le firent bientôt rentrer. De retour à Nijni-Novgorod il se consacre entièrement au travail clandestin dans l’usine de Sormovo, où il était indispensable de remettre de l’ordre dans les rangs du parti désorganisé après une série d’arrestations.

			Au printemps 1903, nouvelles arrestations. Il renforce son activité, récolte des fonds pour la construction d’une imprimerie clandestine, et continue à fournir en papiers et en brochures les militants de l’usine. Le 14 avril 1903, son appartement est fouillé minutieusement, et des proclamations, des brochures et des livres illégaux y sont découverts. Son affaire est transmise à la direction de la gendarmerie, mais en octobre-novembre 1905, peu de temps après l’assassinat par des ouvriers du provocateur Piatnitski, il est soupçonné d’y être impliqué et placé sous surveillance publique de la police.

			Après la scission du 2e congrès du POSDR, il suit tout de suite la ligne ferme, et il est l’un des premiers à poser le problème d’une organisation bolchevique dans la ville. Il réunissait en lui les meilleures qualités d’un révolutionnaire, et disposait déjà d’une énorme influence dans les masses ouvrières, et d’une profonde sympathie du côté des plus anciens camarades du parti, A. I. Rykov, N. A. Semachko, M. F. Vladimirski et d’autres, qui militaient alors dans la province de Nijni-Novgorod. Tous rendaient justice au jeune militant déjà chevronné, à son talent, à son énergie, et à ses magnifiques qualités d’organisateur.

			Sverdlov part ensuite pour Kostroma mettre en place le comité du Nord. Malgré son travail accru, il a la chance d’y rester longtemps inconnu de la police. Le 15 février 1905, il passe à Kazan, et entre au comité de Kazan dans des fonctions de chef et d’organisateur. Lorsque les cours de l’université s’ouvrent en automne, il devient l’un des orateurs les plus populaires parmi les étudiants. Pendant tout ce temps-là, la police ne put jamais dépister l’infatigable Malych (« le gosse », surnom de Sverdlov).

			À la fin de septembre 1905, il passe à Ekaterinbourg, où il est chargé de rassembler autour du bureau de l’Oural les organisations les plus importantes de l’Oural : sous le sobriquet de « camarade Andreï », il devient bientôt le dirigeant aimé des ouvriers de la région. Il arrive à Moscou avant l’insurrection de décembre, et parle plusieurs fois à l’Aquarium dans les meetings. Après un voyage à Tammerfors à une conférence du parti, il revient enfin dans l’Oural en qualité de représentant du comité central du parti. Sous le surnom de Mikhaïlytch, il s’occupe ensuite du parti à Perm où, grâce à une sélection attentive des militants et à une propagande de longue durée, il réussit à élever durablement le niveau de l’organisation de Perm dont le développement attire provocateurs et policiers ; les arrestations commencent. Il est arrêté le 10 juillet 1906 avec sa femme « Olga », originaire de Novgorod. De la prison de Perm, il est dès l’automne transféré dans les compagnies de Nikolaïev, district de Verkhotoursk, où le régime est particulièrement sévère, et c’est en septembre 1907 seulement que siège le tribunal jugeant les membres de l’organisation de Perm. Sverdlov y est condamné à deux années de forteresse, non compris le temps de détention préventive. En prison il complète avec ardeur son instruction. Libéré en 1909, il va à Moscou, où il recommence à rassembler et à réorganiser les rangs du parti démantelé par les arrestations successives. Il fut bientôt arrêté et exilé à Narym pour trois ans. Sa nature bouillante ne pouvait supporter une inactivité forcée d’une telle durée. Il s’enfuit, et dès l’été 1910 il était de nouveau à Moscou au cœur de la lutte pour l’adoption de la ligne ferme du parti et pour l’organisation du comité du parti. Il dut militer dans des conditions extrêmement tendues, car les militants étaient entourés d’un filet de flics et de provocateurs. Le 14 novembre, il est de nouveau arrêté, mis en détention préventive jusqu’en mai 1911, et envoyé encore une fois à Narym pour quatre ans. Plusieurs tentatives de fuite malheureuses n’étaient pas venues à bout de son opiniâtreté, et seule la surveillance renforcée des gendarmes qui le conduisaient au fin fond de l’exil, au ravin Maksimsk, le força à rester quelque temps sur place. Comme il n’avait pas de vêtement chaud, il y prit froid, resta longtemps malade, puis fut transféré à Narym. S’étant un peu soigné et reposé, il s’enfuit, mais de nouveau sans succès. Le cours rapide et agité du fleuve fit en effet chavirer sa barque au bout de quelques verstes. Il resta plusieurs heures dans l’eau glacée, en fut tiré par des pêcheurs, et ramené à peine sec à son lieu d’exil manu militari. La venue à Narym de sa femme et de son fils tranquillisa quelque temps les gendarmes. Mais peu de temps après, il tenta une nouvelle évasion audacieuse, réussie celle-là.

			À l’automne 1912, il arriva à Pétersbourg, et il fut élu par cooptation au comité central du parti à la conférence de Paris. Il associa son activité à celle des bolcheviks députés à la quatrième Douma. Il accomplit aussi le redressement de la ligne de la Pravda, qui se convertit sous son influence en un organe purement bolchevique.

			En février 1913, trahi par le provocateur Malinovski, il est enfermé aux Kresty. Trois mois après, il est envoyé en Sibérie, dans la région de Touroukhansk. Il est installé avec Staline dans le hameau perdu de Koureïka. Il est ensuite transféré à Selibanikha, où il cultive encore son instruction. Il entretient une correspondance suivie avec les camarades restés en liberté, se tient toujours en liaison avec eux, et est au courant de tout ce qui se passe dans le centre. Les années de guerre passaient, la révolution approchait. D’immenses étendues couvertes de neige coupaient Touroukhansk des lieux où se déclenchaient les événements les plus importants de la vie de la classe ouvrière. Février : la nouvelle des premiers éclairs révolutionnaires emplit de joie les exilés. Sverdlov est l’un des premiers à s’efforcer de sortir de l’exil, de se rapprocher le plus vite possible de la lutte pour laquelle déjà tant d’efforts et tant d’énergie avaient été dépensés. Il remonte à cheval sur près de deux mille verstes les rives de l’Iénisseï, arrive à Krasnoïarsk où il passe quelques jours, et continue sa route vers Pétersbourg.

			À la conférence d’avril 1917, il fut élu au comité central. Un énorme travail reposait sur ses épaules : unir les rangs des bolcheviks et préparer la révolution d’Octobre. Le pouvoir une fois donné aux ouvriers et aux paysans, Sverdlov fut élu à la plus haute responsabilité : président du comité exécutif central des soviets. Les premiers décrets sont forgés avec sa participation directe, et c’est sous sa direction que le jeune gouvernement fait ses premiers pas ; il dirige six congrès en tant que président permanent. Dans les années les plus dures de la construction de la République soviétique, il se trouve à la tête du parti bolchevique, mais au moment le plus difficile, après un voyage en Ukraine et un discours à un meeting d’Orel, il prend froid et, de retour à Moscou, il meurt au bout de quelques jours. Ainsi se déroula et finit prématurément, le 16 mars 1919, la vie de Sverdlov.

			Dans son discours à la mémoire de Sverdlov, V. I. Lénine lui rendit cet hommage : « Si nous avons la chance d’avoir supporté pendant plus d’une année les charges qui pèsent sur le cercle étroit des révolutionnaires convaincus, si les groupes au pouvoir peuvent si fortement et unanimement trancher les questions les plus difficiles, cela est dû uniquement à la présence parmi eux d’un organisateur d’un talent aussi exceptionnel que l’était Sverdlov. Lui seul réussit à posséder une connaissance personnelle étonnante des dirigeants du mouvement prolétarien, lui seul réussit pendant ses longues années de lutte à cultiver en soi le sens de la pratique, le talent d’organisateur, et cette autorité péremptoire, grâce à laquelle il put mener seul et jusqu’au bout l’œuvre si importante du comité exécutif central des soviets, qui aurait été sans doute au-dessus des forces d’un groupe.

			Un tel homme ne pourra jamais être remplacé, si par remplacer nous entendons trouver un camarade qui réunit en lui de telles qualités. Le travail qu’il accomplissait seul devra désormais être confié aux mains d’un groupe, qui, marchant sur ses traces, continuera son œuvre. »

			G. Sverdlov

			* * *

			En la personne de Sverdlov, la typhoïde selon certains, la tuberculose selon d’autres, la grippe espagnole selon la version officielle, emporta l’un des premiers chefs de la Russie soviétique qui fut aussi l’un des principaux leaders du parti bolchevique. Dès 1917, il fit partie du bureau du comité central, exécutif permanent composé de quatre membres : Lénine et Trotsky reconnus comme les dirigeants politiques du parti, Staline et lui-même, ses grands organisateurs.

			La réputation de ce bolchevik « illégaliste », courageux et efficace dans la clandestinité, était déjà grande avant la révolution : à l’âge de 27 ans en 1912, il fut coopté au premier comité central du parti bolchevique et dans son bureau russe, et en avril 1917 à Petrograd, c’est lui qui présida la première conférence légale du parti. Proposé par la conférence elle-même, Sverdlov fut élu à l’unanimité au comité central composé alors de neuf membres. Dès lors, il seconde Lénine dans une tâche essentielle : la réorganisation du parti et la mise en place de ses appareils. Sverdlov parvint en quelques semaines à doter le comité central de structures efficaces, à le transformer en un véritable état-major comprenant un important personnel permanent, des instructeurs et des émissaires. Il transforma en même temps l’aspect de la vieille organisation dans les principaux centres de Russie et fut l’un des grands artisans de son implantation organisationnelle. Sverdlov, ayant pris en main toutes les affaires courantes, fut en fait le premier secrétaire général du comité central, bien avant Staline et bien avant que ce poste n’existât officiellement. Brillant organisateur, il possédait une vaste connaissance du parti, de ses cadres (comme le disait Lounatcharski : « Il avait en mémoire une sorte de dictionnaire biographique des communistes ») et une intuition exceptionnelle dans le maniement des hommes. Il fut réélu au comité central au congrès de juillet 1917 : la vie interne du parti, le travail du comité central reposèrent entièrement sur Sverdlov. Les grandes manifestations de juillet 1917 à Petrograd, dont il fut l’organisateur, le firent sortir d’un anonymat qu’il avait recherché pour diriger aux côtés de Lénine le cours des événements ; juillet 1917 le mit au premier plan. La crise de juillet eut pour conséquence l’arrestation des principaux leaders bolcheviques, et Lénine dut passer dans la clandestinité ; Sverdlov en liberté devint le principal dirigeant du parti.

			Dès août 1917, c’est lui qui dirigea le bureau d’organisation du comité central, son secrétariat composé de cinq membres et, avec Dzerjinski, il fut à la tête de la commission militaire auprès du comité central. En l’absence de Lénine, en octobre 1917, c’est lui qui présida les réunions du comité central.

			Soutien constant de Lénine[17], sa fidélité s’avéra sans faille dans ces circonstances critiques. Il fut d’ailleurs le seul au sein du comité central à soutenir sans aucune hésitation Lénine, alors souvent minoritaire, dans les débats tumultueux et les décisions déchirantes aussi bien en 1917 qu’en 1918. Lors des préparatifs de l’insurrection d’Octobre, Sverdlov assura la liaison entre l’appareil du parti et le comité militaire révolutionnaire dont il fit partie. Après la victoire, il n’entra pas dans le premier gouvernement bolchevique, et continua à se consacrer au travail du parti dont il tenait les rênes. Au début de novembre 1917, le parti dut déjà faire face à une crise grave. Kamenev, chef de l’opposition à l’intérieur du comité central, réclama l’instauration d’un gouvernement de coalition. À la place de Kamenev que l’on obligea à démissionner, il fallait nommer un homme sûr et habile, susceptible de tenir en main l’instable parlement soviétique. Cet homme fut Sverdlov. Tout en assumant la présidence du comité exécutif central des soviets, il conserva la direction du secrétariat du comité central et continua à superviser son activité organisationnelle, à orienter et à contrôler l’appareil à tous les échelons.

			L’autorité de cet homme qui détenait deux des postes clefs du régime demeura incontestée : intègre, respectant strictement les règlements du parti, il jouissait de la confiance quasi unanime de toutes les tendances et de tous les courants qui se heurtaient violemment dans les rangs des bolcheviks. Sa capacité de travail était inégalable, son caractère extrêmement ferme (on le surnommait le « ferme-gueule »). Souple, décidé, naturellement simple, il ne nourrissait pas d’ambitions personnelles ni d’amour propre, il était dévoué à une sorte de mystique de la cause.

			Lounatcharski traça un saisissant portrait psychologique de cet homme brun, de petite taille, à l’aspect sémite prononcé, qui fut le premier à se revêtir intégralement de cuir noir, ce qui allait devenir l’uniforme des commissaires. Le trait qui frappa Lounatcharski chez tous les grands révolutionnaires, leur calme et leur équilibre inconditionnel dans les circonstances les plus éprouvantes, atteignait chez Sverdlov des dimensions « imposantes et pour ainsi dire monumentales ». Il sut rester imperturbable dans les atmosphères les plus échauffées ; mais son aspect froid et flegmatique cachait un tempérament puissant. Quant à son rôle et à sa place dans la révolution, Lounatcharski les définissait ainsi : « Si Lénine et quelques autres assuraient la direction idéologique de la révolution, les contacts entre eux et les masses, le parti, l’appareil soviétique et finalement toute la Russie étaient assurés par Sverdlov, qui était le pivot autour duquel tout tournait, l’arbre de transmission par lequel tout passait. »

			À la veille du 6e congrès, il partit en Ukraine, où les communistes de gauche avaient mis la main sur le comité central, pour redresser la situation politique. C’est là qu’il attrapa la typhoïde (et non pas un refroidissement comme l’affirme son frère, auteur de sa biographie) qui l’achèvera. Les premiers mots du discours d’ouverture de Lénine au 6e congrès furent consacrés à Sverdlov qu’il qualifiait de « principal organisateur du parti et de la république soviétique ». Mais ni lui, ni les délégués au 6e congrès ne mesurèrent l’ampleur de la perte qu’ils venaient de subir. Cet homme qui tenait solidement en main l’appareil du parti était étranger à toute fraction. Sa mainmise sur cet appareil aurait sans doute modifié les conditions de la lutte qui déchira le parti à partir de 1923. Celui dont Lénine disait qu’il faudrait plusieurs hommes pour le remplacer était en effet impropre à être autre chose qu’un révolutionnaire.

			G. H.

			Complément
			Parmi les désaccords, rarissimes, entre Lénine et Sverdlov, le plus grave conclut ou presque l’existence de ce dernier. Le 29 janvier 1919, Jacob Sverdlov adresse aux responsables communistes des régions cosaques une circulaire d’une extrême brutalité qui recommande « une lutte sans merci contre tous les chefs cosaques par leur extermination générale, à savoir pratiquer la terreur massive contre les cosaques riches par l’extermination générale »[18]. Le 16 mars, le jour même de la mort de Sverdlov, Lénine fait adopter par le comité central l’abrogation de cette circulaire de janvier. Peu après, pourtant, les services de Koltchak diffusent aux cosaques du Sud et de Transbaïkalie un tract intitulé : « Un ordre dirigé contre les cosaques ». Ils y reproduisent la circulaire du 29 janvier sans signaler son abrogation, avec un petit commentaire : « Il n’exige pas d’explications. Voyez vous-mêmes. »

			J.-J. M.

			

			
				
					[17]	Ainsi c’est lui que Lénine, dès 1913, chargea de réorganiser la ­Pravda dont l’attitude conciliatrice à l’égard des mencheviks lors de la direction Molotov-Staline-Raskolnikov le mettait en fureur.

				

				
					[18]	Roy Medvedev, Qui a écrit Le Don paisible ? Paris, 1975, page 24.
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			Lev Davidovitch Trotsky est né le 26 octobre 1879 dans le village de Ianovka, district d’Elizabethgrad, province de Kherson, et y a vécu jusqu’à neuf ans, dans la petite propriété de son père. Il entra à neuf ans au collège d’Odessa, d’où il partit six ans plus tard terminer ses études secondaires à Nikolaïev. Dans ses souvenirs d’enfance et d’école, Trotsky raconte qu’il était passionné de peinture, dessinait avec des crayons de couleur, et comptait devenir artiste. Mais il ne révéla par la suite aucun don dans ce domaine. Le dessin au collège était plutôt pour lui une corvée, bien qu’il fût studieux d’ordinaire ; il se sentait surtout une vocation d’écrivain. Il écrivait, bien entendu, des vers ; il traduisit en ukrainien les fables de Krylov ; il faisait un journal avec les élèves de 5e et 4e : le tout selon l’usage. Il fut renvoyé quelques jours de la 5e classe pour avoir protesté contre son professeur de français, Bernard, un Suisse. Il faillit aussi être exclu de la seconde, pour s’être dressé contre le professeur de littérature russe, mais il n’eut que le cachot et un trois en conduite. À sa sortie du collège, il entra à la faculté de mathématiques comme auditeur libre. Ce fut le début de son activité sociale et politique. Il tomba à Nikolaïev sur une jeunesse d’esprit révolutionnaire, mais il se considérait au début plutôt comme un adversaire du marxisme que comme un marxiste.

			Ces jeunes étudiants se rapprochèrent bientôt des ouvriers de Nikolaïev : « Je m’étonne, rappelle à ce sujet Trotsky, de la légèreté avec laquelle notre petit cercle de jeunes gens réussit à entrer dans la confiance des ouvriers de Nikolaïev, milieu assez cultivé, idéaliste, très sectaire[19] dans l’ancienne génération, et athée dans la nouvelle. (...) L’organisation de Nikolaïev comprenait en 1897 deux cent cinquante ouvriers, ce qui était beaucoup à cette époque. J’étais connu sous le pseudonyme de Lvov. Nous organisions des petites réunions dans les bois, lancions des proclamations, des journaux. L’ignorance politique des masses était très profonde. Quant à moi, je ne lisais pas alors un seul livre révolutionnaire : je ne connus le Manifeste communiste qu’en le lisant et en l’expliquant dans les cercles. » L’organisation dont parle Trotsky se transféra à Odessa, et servit d’organe de liaison entre les groupes d’Odessa et de Nikolaïev. Mais les autorités furent bientôt informées de l’activité du cercle : provocateurs et traîtres s’y infiltrèrent. (...) Trotsky connut prison sur prison. Après quelque temps dans la prison de Nikolaïev, il fut transféré d’abord dans la prison de Kherson, puis dans celle d’Odessa où il resta près de deux ans. Après le verdict (quatre ans de déportation en Sibérie orientale), il séjourna plusieurs mois dans les prisons de transit d’Irkoutsk et d’Alexandrov. Il devint marxiste en prison. « Deux études d’Antonio Labriola sur la conception matérialiste de l’histoire, raconte-t-il à ce sujet, exercèrent une influence décisive sur moi. Ce n’est qu’après cette lecture que j’abordai Beltov[20] et Le capital. » Trotsky commence à écrire pendant l’exil : « Pendant mon premier exil, je suis entré, pour ainsi dire, dans la carrière littéraire. Je commençai par des correspondances, puis fis des articles dans le journal d’Irkoutsk Vostotchnoe obozrenie. Je me mis alors à signer Antid Oto, pseudonyme dont je me servis longtemps par la suite dans la presse russe autorisée. » Après presque deux ans d’exil au bourg d’Oust-Kout, province d’Irkoutsk, il s’enfuit à Samara en août 1902 en passant par Irkoutsk, avec de faux papiers au nom de Trotsky, devenu par la suite son pseudonyme définitif (son nom de famille est Bronstein). « J’ai moi-même écrit ce nom sur ma carte d’identité, et je l’ai adopté d’après le nom du vieux gardien de la prison d’Odessa. » En chemin, il entre en liaison à Irkoutsk avec l’Union sociale-démocrate de Sibérie et avec le groupe central de l’organisation de l’Iskra à Samara. Après avoir accompli quelques missions pour ce groupe à Kharkov, Poltava et Kiev, il passe la frontière autrichienne et se rend à Vienne, où il fait la connaissance de Victor et Friedrich Adler. Puis il part pour Londres, où se trouvait alors la rédaction de l’Iskra, dirigée par Lénine, Martov et Zassoulitch avec pour collaborateurs sur le continent Plekhanov, Axelrod et Potressov (...)[21].

			Lénine fit passer au nouveau « un examen détaillé sur toute la ligne », s’intéressant particulièrement à l’attitude des sociaux-démocrates russes concernant la discussion théorique entre Kautsky et Bernstein... (...)[22]. De cette époque datent les premiers exposés de Trotsky dans les colonies russes de Bruxelles, de Liège et de Paris. Il suit la rédaction transférée à Genève, où il rencontre les autres responsables importants de l’Iskra, Plekhanov, Axelrod, etc. Néanmoins ses relations avec Plekhanov, froides dès le début, ne s’améliorent pas par la suite. Trotsky évoque au contraire avec chaleur la famille d’Axelrod, notant l’atmosphère de simplicité et de sincère camaraderie qui y régnait. Au 2e congrès du POSDR, Trotsky représente l’Union sociale-démocrate de Sibérie. La polémique du 2e congrès scinde le parti en deux fractions, bolchevisme et menchevisme (ou opposition), et Trotsky adhère à la deuxième fraction (...).

			Après le congrès, Trotsky continue de collaborer à l’Iskra, passée aux mains des mencheviks, et entre dans le centre menchevique, formé immédiatement pour lutter contre les bolcheviks ; de plus, il prend part à l’élaboration des mesures qui instituent partout, du sommet au bas de l’organisation, des groupes mencheviques en face des bolcheviks, qui ouvrent la voie à une presse menchevique en cas de besoin, etc. Trotsky se sépare pourtant des mencheviks en 1904, sur la question de l’alliance possible avec les partis libéraux. Ces années-là, ses vues politiques s’organisent autour de la « théorie de la révolution permanente », qu’il défend avec Parvus, dans une série de brochures et d’articles. « En ce qui concerne l’évaluation des forces intérieures de la révolution et de ses perspectives – ainsi Trotsky caractérise-t-il ses idées – l’auteur ne rejoignait à cette époque ni l’un, ni l’autre des courants principaux du mouvement ouvrier russe. Son point de vue peut être schématiquement formulé ainsi : d’abord bourgeoise dans ses objectifs immédiats, la révolution révèle bientôt des antagonismes de classe, et arrive à la victoire après avoir transmis le pouvoir à l’unique classe capable de se tenir à la tête des masses asservies, c’est-à-dire le prolétariat. Une fois au pouvoir, non seulement le prolétariat ne désirera pas, mais il ne pourra pas se limiter au programme démocratique bourgeois. Il ne pourra mener la révolution à son terme que dans le cas où la révolution russe se joindra à la révolution du prolétariat européen. Le programme démocratique bourgeois de la révolution sera alors dépassé en même temps que ses cadres nationalistes, et le règne politique temporaire de la classe ouvrière se transformera en une dictature socialiste de longue durée. »

			Après le 9 janvier 1905, Trotsky revient en Russie, milite d’abord à Kiev, puis à Pétersbourg, fournissant de la copie à l’imprimerie clandestine du comité central du POSDR. En 1905, il entre au soviet de Pétersbourg des députés ouvriers, et en est élu le président après l’arrestation de Khroustalev-Nossar (Trotsky, Zlydiev et Svertchkov composent le présidium). À cette époque, il fait sortir avec Parvus Rousskaïa gazeta et collabore étroitement au journal Natchalo. Il est arrêté avec les autres membres du soviet de Pétersbourg. En octobre 1906, la chambre de justice de Pétersbourg condamne les principaux accusés à la perte de tous leurs droits et à l’exil. Trotsky est exilé à Oldorsk, province de Tobolsk, mais il s’enfuit de Berezov avant d’avoir atteint son lieu de déportation. Au congrès de Londres de 1907, il prend la tête du « centre » sans se joindre ni aux bolcheviks ni aux mencheviks. Il se rapproche cependant de Lénine sur une des questions les plus délicates du congrès, celle des relations avec les partis bourgeois.

			Après le congrès il s’installe à Vienne, restant en liaison étroite avec les camarades russes et avec l’aile gauche de la social-démocratie allemande. Pendant la guerre des Balkans, il est correspondant de guerre en Serbie, en Bulgarie, puis en Roumanie, et entre en contact avec les socialistes des Balkans. En 1908, il prend avec Adolphe Ioffé la direction de la Pravda, journal qu’un groupe social-démocrate de mencheviks ukrainiens, Spilka, éditait à Lvov. Trotsky organise à Vienne, où la direction du journal avait été transférée, un groupe des littérateurs-mencheviks, qui déclarait ne pas soutenir « une ligne de fraction », bien qu’il soutînt en réalité les mencheviks. Lev Kamenev fit de vaines tentatives pour gagner Trotsky au bolchevisme ; avec l’accord du comité central du POSDR alors bolchevique, il représentait les bolcheviks à la rédaction de la Pravda de Vienne ; mais ses entreprises ne furent pas couronnées de succès, et il fut renvoyé de la Pravda. En 1909, Trotsky passe de façon nette et décisive du côté des mencheviks. Le problème central de la vie du parti était à cette époque l’attitude envers la réaction, qui cherchait à sortir de la clandestinité et à liquider l’organisation clandestine du parti. C’était la position des « liquidateurs », soutenue par l’aile droite des mencheviks. À l’extrême opposé se tenait le groupe des « bolcheviks de gauche » et des « otzovistes-ultimalistes ». Le noyau central des bolcheviks luttait contre les liquidateurs. Trotsky voulait réconcilier les groupes ennemis. En septembre 1912, les bolcheviks réunirent une conférence à Cracovie, où les représentants des organisations clandestines de Russie rapportèrent leur expérience de la lutte révolutionnaire, et où fut tracée la tactique marxiste de la révolution de classe. En opposition à la tactique bolchevique définie dès janvier 1912, Trotsky et les liquidateurs-mencheviks créèrent le comité d’organisation pour la réunion d’une conférence panrusse. Le comité d’organisation comprenait des trotskystes, des mencheviks-liquidateurs, des mencheviks géorgiens, lettons, des partisans de Vperiod (liquidateurs bolcheviques) et le Bund. La conférence s’ouvrit en août mais, malgré tous leurs efforts, les dirigeants du bloc (Trotsky, Martov et Dan) ne réussirent pas à rassembler tout le parti. Plekhanov d’abord, qui était en lutte contre les liquidateurs, refusa d’y participer, et les partisans de Vperiod n’y restèrent pas. Il n’y avait pas de représentant des organisations bolcheviques clandestines à cette conférence, car Poliakov, seul représentant de l’organisation clandestine qui y assistât, se révéla être un provocateur. La conférence était ostensiblement liquidatrice et antibolchevique : au lieu d’exiger la réunion d’une Assemblée constituante, elle avançait le slogan d’une Douma gouvernementale souveraine ; au lieu de prôner la confiscation de toutes les terres, elle proposait la révision des lois agraires par la troisième Douma gouvernementale, etc. Le journal Loutch, créé par le bloc d’août, était lui aussi liquidateur et abandonnait tout principe : Noé Jordania, menchevik géorgien, donna même sa démission, suivi par les Lettons, dès qu’en 1914 les bolcheviks furent élus au comité central du parti letton ; Trotsky s’en sépare lui aussi. Il fonde une nouvelle revue, Bor’ba, dans laquelle il soutient la ligne de la Pravda de Vienne, soi-disant « hors fraction », mais qui en fait soutenait les mencheviks.

			À la déclaration de guerre, le 3 août, il doit quitter Vienne. Il passe à Zürich, où il écrit la brochure Der Krieg und die Internationale, critique de la politique de la social-démocratie allemande. En novembre 1914, il passe en France, nommé correspondant à Paris de la Kievskaïa mysl’. En même temps il collabore à la rédaction du quotidien social-démocrate Nache slovo qui paraît pour la première fois à la fin de janvier 1915. Après le départ de Martov, Trotsky en reste le dirigeant principal, de manière d’autant plus caractéristique qu’il y avait précisément à cette époque, selon les termes de Trotsky lui-même, trois points selon lesquels Nache slovo et, il faut le croire, Trotsky lui-même, se distinguaient des bolcheviks. « Ces points concernaient le défaitisme, la lutte pour la paix, et le caractère de la révolution russe. » Les bolcheviks étaient des défaitistes, auxquels Trotsky opposait la lutte pour la paix, pour remplacer le mot d’ordre bolchevique de guerre civile ; et il avançait le mot d’ordre de dictature socialiste pour remplacer la dictature du prolétariat et de la paysannerie. En septembre 1915, il assiste à la conférence de Zimmerwald. À la fin de septembre 1916, il est expulsé de France. Comme il refusait de passer de plein gré les frontières françaises, exigeant la présentation d’une accusation précise, deux inspecteurs de police durent l’emmener à la frontière espagnole. Il est arrêté à Madrid, et trois jours après on lui propose de partir pour l’Amérique : au début de janvier 1917, il débarque avec sa famille à New York.

			Dès qu’éclate la révolution russe, il repart pour l’Europe à la fin de mars 1917. Mais à Halifax, au Canada, les autorités de police anglaises le retiennent, lui et cinq autres émigrés russes, grâce aux listes noires établies par les agents diplomatiques russes de l’Okhrana. Après un mois de prison au Canada, il est libéré à la demande du gouvernement provisoire, et arrive à Petrograd dans les premiers jours de mai. À Petrograd, il rejoint l’organisation des internationalistes sociaux-démocrates réunis (la Mejraïonka). Il définit ainsi la position de son organisation : « Cette organisation, totalement indépendante, avait des rapports très amicaux avec le parti bolchevique. Je jugeais que les principaux différends nous séparant des bolcheviks étaient éliminés, et insistais pour cette raison pour que nous nous associions au plus vite. Notre ligne politique était en général et dans ses buts la même que celle des bolcheviks. Je me prononçais personnellement dans mes articles du journal Vperiod et dans mes discours, pour la transmission de tout le pouvoir au soviet des députés ouvriers, soldats et paysans. » En juillet 1917, il rejoignit officiellement les bolcheviks. Son adhésion n’alla pas cependant sans certaines hésitations. Il justifia sa décision par le récent changement du parti bolchevique, qui lui semblait s’être « débolchévisé », et il déclarait qu’il ne pouvait se définir comme bolchevique.

			Il prend une part active à la préparation de la révolution d’Octobre ; arrêté après les manifestations de juillet, il passe près de deux mois en prison. Le 23 septembre 1917, il est élu président du soviet de Petrograd, et en Octobre il joue un rôle directeur dans le comité militaire révolutionnaire de Petrograd, qui organise l’insurrection armée. Après la révolution d’Octobre, en tant que commissaire du peuple aux affaires étrangères, il part pour Brest mener les pourparlers de paix avec l’Allemagne, mais il refuse de signer la paix. Par la suite, il remplit les fonctions de commissaire du peuple aux voies de communication, commissaire du peuple à l’armée et à la marine, et enfin président du conseil militaire révolutionnaire. Au 6e congrès du parti communiste il est élu membre du comité central. Depuis son adhésion au parti, il a pris part à une série de discussions : paix de Brest, syndicats, « appareil du parti », « plan », etc.

			Sur la question de la paix de Brest, il soutenait en fait la position de la « gauche », mais aggravée, formulée brièvement ainsi : « Ne pas faire la guerre, ne pas signer la paix ».

			Sur la question des syndicats, il prétendait transférer les procédés du communisme de guerre dans la sphère des rapports de production, défendait l’étatisation des organisations syndicales, leur dissolution dans les organismes étatiques, donc leur bureaucratisation, en les secouant par les méthodes du communisme de guerre. Dans une brochure sur cette discussion, Lénine définit clairement la ligne de Trotsky comme une ligne de fraction, avec sa propre plate-forme, son propre centre, etc.

			En 1923, Trotsky prit part à la discussion sur la construction du parti, accusant le comité central de « serrer la vis », les organismes dirigeants de bureaucratisation, et réclame la liberté de discussion et de fraction. Par opposition à la prétendue vieille garde dégénérescente, il mettait l’accent sur la jeunesse, sur les jeunes cadres du parti.

			L’opposition avançait aussi une plate-forme économique : l’accumulation dite socialiste, aux frais de la paysannerie. À l’opposé de la ligne léniniste (alliance du prolétariat avec la paysannerie), elle soutenait la nécessité de dévorer et d’annihiler la petite propriété paysanne.

			En 1924, parut un recueil d’articles de Trotsky avec une introduction, Les Leçons d’Octobre, où il révisait entièrement la conception bolchevique de la révolution, et mettait à la base de la plate-forme de l’Opposition l’hypothèse de la révolution permanente, c’est-à-dire son erreur fondamentale, sa sous-estimation du rôle de la paysannerie dans la révolution. De cette position fondamentale inexacte étaient issues d’autres propositions erronées sur le rôle des syndicats, les problèmes du Komintern à l’Ouest comme à l’Est, le rôle et la signification du parti, l’appareil du parti et de ses organismes dirigeants, la démocratie, etc. Tout cela aboutit enfin à la formation d’un second parti, trotskyste, à la lutte de ce parti contre le comité central du PCR (b), aux discours et manifestations publics contre la dictature du prolétariat et contre le comité central. Le parti ne pouvait répliquer autrement qu’en excluant de ses rangs Trotsky et l’opposition tout entière.

			V. Nevski

			* * *

			Alors que Zinoviev et Kamenev sont correctement traités dans l’Encyclopédie Granat, la biographie de Trotsky est rédigée par un historien pro-stalinien qui accuse Trotsky d’avoir créé en 1927 un second parti. Cette falsification ne sauvera pas Nevski, président de la société des vieux bolcheviks, dissoute en 1935 par Staline, qui suspectait tous les vieux bolcheviks, même staliniens. Arrêté en 1936, pour avoir, paraît-il, critiqué le premier procès de Moscou, il sera fusillé sans procès en 1937.

			* * *

			« On peut finir comme Lénine ou comme Liebknecht. Il faut être à la hauteur des deux éventualités. » (Trotsky)

			Organisateur des journées d’Octobre, chef de l’Armée rouge, puis exilé et assassiné par un agent de Staline, Trotsky « commença » comme Lénine – et contre lui – pour finir comme Liebknecht. Il fut à la hauteur des deux éventualités. Mais on peut nier l’efficacité de la seconde au nom d’une conception de l’histoire qui condamne pêle-mêle Spartacus, Babeuf, Blanqui, Rosa Luxemburg, Liebknecht, Trotsky parce qu’ils n’ont pas fini consuls ou Premiers ministres…

			Il ne répond pas à sa légende de rêveur missionnaire et sectaire, où missionnaire et sectaire se complètent, le tribun-prophète dépossédé reconstruisant en chambre et sans se lasser les journées d’Octobre. Il combattit pourtant quatorze ans Lénine, partisan du parti étroit au nom du parti large, conception qu’il n’abandonna qu’à l’épreuve des faits en 1914, ce qui lui valut de Lénine en 1917 le compliment : « Trotsky a dit qu’il y a longtemps que l’unification était impossible. Trotsky a compris cela et depuis il n’y a pas eu de meilleur bolchevik. » Et, à peine exilé, au début de 1929, Trotsky définissait ainsi les tâches de l’Opposition : « Nous allons vers des temps tellement difficiles que tout ami d’idée, et même tout ami d’idée possible doit nous être précieux. Ce serait commettre une erreur impardonnable que d’en rebuter un… » Mais, fidèle en cela à l’esprit de Lénine – longtemps accusé d’être un malade de la scission – il ne pouvait concevoir un rassemblement fondé sur l’équivoque, le flou, le compromis, l’aparté et le sous-entendu.

			Rêveur missionnaire ? C’est-à-dire projetant sur l’univers tel qu’il est l’image d’une société correspondant à son « idéal » personnel (le messianisme juif…). Mais si le point de départ du trotskysme est la dénonciation du « socialisme dans un seul pays », cette dénonciation ne se fait pas en référence au désir de voir la planète entière prendre feu, elle s’appuie sur une constatation : « Les forces productives de la société capitaliste ont depuis longtemps dépassé la frontière nationale. La société socialiste devrait représenter, au point de vue production et technique, un stade plus élevé que le capitalisme ; si l’on se propose de construire la société socialiste à l’intérieur de limites nationales, cela signifie qu’en dépit de succès temporaires on freine les forces productives, même par rapport au capitalisme. C’est une utopie réactionnaire que de vouloir créer dans le cadre national un système harmonieux et suffisant composé de toutes les branches économiques. » Le volontarisme oratoire où l’on enferme si complaisamment Trotsky repose donc sur la réduction de l’homme politique au tribun, ou mieux à l’agitateur. L’éclat du verbe invoque la rigueur de la pensée.

			Nous ne tenterons pas ici un portrait de Trotsky. Chacun a tenté le sien, d’ordinaire à travers un parallèle devenu classique entre Trotsky et Staline, exercice quasi scolaire dans le fil des parallèles Racine-Corneille ou Rousseau-Voltaire. Louis Fischer indique à peu près le ton général : « Trotsky était un généralissime, menant des offensives politiques écrasantes ; Staline était un commandant conduisant une fastidieuse guerre de tranchées dans une cagna boueuse (…). Trotsky était un amalgame tourmenté de morale et de puissance, de philosophie et de terreur, de littérature et de révolution ; une personnalité divisée. Staline était un solide bloc de silex. Il ne vivait pas sur le plan des idées et des doutes. »

			Pour Deutscher, ainsi que le titre de sa biographie suffit à l’indiquer, Le Prophète armé… désarmé… hors-la-loi, Trotsky est un héros d’Eschyle réincarné dans la révolution prolétarienne, le héros d’une tragédie exemplaire, un Prométhée qui ne se réconcilierait pas avec Zeus, mais qui, dans les dix dernières années de sa vie, aurait gaspillé ses immenses talents à la poursuite d’un fantôme hors de proportion avec eux : la IVe Internationale.

			De 1923 à 1940, Trotsky a poursuivi sous diverses formes la même lutte : la lutte contre l’appareil et son incarnation Staline, puis la lutte pour redresser le parti et l’Internationale, entre autres, en définissant face à la montée du fascisme en Allemagne la politique du Front unique ouvrier ; après la victoire hitlérienne, l’abandon de la politique de réforme des partis communistes, passés du côté de l’ordre bourgeois, l’affirmation publique qu’il est nécessaire de construire une nouvelle Internationale soutenue par la dénonciation de la politique du Front populaire, caricature libérale du front unique ouvrier soumise au programme des partis bourgeois ; enfin la proclamation en 1938 de la IVe Internationale fondée sur la nécessité pour Trotsky de sélectionner des cadres capables de résister lorsqu’il est « minuit dans le siècle ».

			C’est à cette tâche politique qu’est subordonnée toute l’activité de Trotsky à partir de son expulsion d’URSS en janvier 1929, après une année d’exil à Alma-Ata, d’où il avait dirigé l’activité de l’Opposition de gauche, déjà secouée par les capitulations qui ne cesseront de 1928 à 1934 de frapper un Trotsky que l’on peut juger plus fort dans les épreuves qu’il ne le fut dans la victoire. Exilé à Prinkipo de 1929 à 1933, réfugié en France de 1933 à 1935, puis en Norvège en 1935-1936, le gouvernement travailliste harcelé par une menace de boycott soviétique du poisson norvégien se débarrassant alors de lui, au Mexique enfin, où le général Cardenas l’accueille et où après un premier attentat raté à la mitrailleuse, auquel participe le peintre David Siqueiros, un agent de Staline, Jacques Mornard-Mercader, l’abat d’un coup de piolet le 21 août 1940, il subordonne son existence à la tâche qu’il s’est fixée, apportant autant de soin à rédiger le Bulletin de l’Opposition, qui a de moins en moins de correspondants et de lecteurs en URSS, qu’il en mettait à diriger l’Armée rouge.

			La dialectique et l’ironie de l’Histoire le mènent à être l’ultime défenseur de l’héritage historique et de l’avenir du bolchevisme laminé entre la montée du stalinisme et du fascisme. Sa longue période de lutte contre Lénine l’avait mieux armé pour jouer ce rôle que la situation de lieutenant – même rétif mais toujours finalement convaincu – qu’occupèrent Kamenev, Zinoviev, Boukharine et d’autres. C’est la conscience de ce rôle historique – qu’il jugeait, seul, irremplaçable – qui s’exprime dans son dernier affrontement avec Zinoviev. Après l’échec des « manifestations » du 7 novembre 1927, l’ex-président de l’Internationale lui dit : « Léon Davidovitch, l’heure est venue d’avoir le courage de capituler. » L’ancien chef de l’Armée rouge lui répond, avec sa superbe qui se changeait vite en morgue à l’égard de ceux qu’il jugeait définitivement perdus pour son combat : « S’il avait suffi de ce courage-là, la révolution serait faite dans le monde entier ! » Alors que les vieux bolcheviks se perdaient dans les intrigues policières de Staline, cette attitude permit à Trotsky de n’être jamais rejeté hors de l’Histoire qui se fait : en 1939, l’ambassadeur français Coulondre explique, effrayé, que le pacte germano-soviétique « fait le jeu de Trotsky »…

			Froid et tranchant, il a des amis mais pas de « copains » et il se soucie peu des susceptibilités. C’est que la « tactique » immédiate est subordonnée à l’idée, instrument de compréhension. Construire une clique ne l’intéresse pas. Le premier pseudonyme qu’il prit fut Pero (la plume). Il a, comme Lénine, la passion des idées, parce que l’action ne peut naître que d’une claire compréhension du rapport entre les forces en lutte. Il veut sans cesse mettre à jour ce qu’il pense et l’abondance de ses « thèses » en est le signe. C’est pourquoi l’exposé prend toujours chez lui une forme systématique ; un exemple : en mars 1920 le comité central repousse sa proposition d’instaurer ce que l’on appellera un an plus tard la NEP. Battu, il adopte le point de vue de ses adversaires et pousse à son aboutissement extrême le communisme de guerre auquel ils s’accrochent : il prône la militarisation du travail, la contrainte nécessaire et les avantages du travail forcé. Il le pense, il le dit, attitude inverse de celle de Staline pour qui toute idée est subordonnée à son but immédiat.

			La rigueur avec laquelle il défendait ses thèses nourrit la légende d’un Trotsky romantique impénitent qui aurait perpétuellement projeté sur l’univers ses idées et ses sentiments, ses aspirations et ses désirs. Ainsi s’expliquerait sa défaite devant un Staline « réaliste », défaite accélérée par un orgueil qui lui fit nombre d’ennemis susceptibles.

			Si les défaites continuelles qu’il subit pendant dix-sept ans ne l’ébranlèrent pas, si la capitulation de tous ses amis, un à un, Sosnovski, Mouralov, Rakovski, ne le mit pas à genoux, c’est sans doute que le « vieux lion », comme l’appelaient ses camarades, avait une trempe morale peu ordinaire… Mais nombre de vieux bolcheviks qui craquèrent avaient aussi fait leurs preuves en matière de courage ; la différence est politique : Trotsky ne dissocia jamais le combat mené en URSS ou ailleurs de la lutte générale du prolétariat mondial pour abattre le capitalisme. Non pas en vertu d’un internationalisme abstrait ou moral, mais parce qu’il saisissait, comme d’instinct, les problèmes économiques, politiques ou sociaux dans leurs liens étroits au niveau d’une planète unifiée par le développement du capitalisme en son « épanouissement » suprême, « l’impérialisme ». La lutte des classes est internationale comme l’est la circulation du capital. Ainsi la « révolution permanente » naît de l’existence d’un marché mondial unique reposant sur la division internationale du travail.

			C’est sur cette réalité que reposait sa confiance : « Les lois de l’histoire sont plus fortes que la volonté d’un secrétaire général », disait-il. Les portraits que l’on trace de lui correspondent plus aux limites de leurs auteurs et à leur « conception » de l’Histoire qu’à une quelconque réalité : à ce « romantique révolutionnaire », Lénine, qui le connaissait bien, reprochait un penchant « excessif pour le côté administratif des choses » qui ne relève guère du rêve.

			Il apparaît comme un gauchiste impénitent à ceux pour qui les idées ne sont que des masques ou des prétextes provisoires. Sa passion pour les idées et son brillant extérieur lui donnent pour l’observateur pressé l’allure d’un aventurier de l’idée et de l’action, un héros de Malraux qui ne s’intéresserait guère à la métaphysique mais dont le goût pour la littérature et la poésie suffirait à montrer qu’il n’a pas le sain réalisme d’un Staline. C’est ainsi qu’il perce sous l’image qu’en esquisse Victor Serge : « Il apparaissait, vêtu d’une sorte d’uniforme blanc sans insignes et coiffé du large képi plat, blanc aussi ; de belle prestance, la poitrine large, barbiche et cheveux très noirs, éclair des lorgnons, moins familier que Lénine, quelque chose d’autoritaire dans le maintien. Mes amis et moi, communistes d’esprit critique, l’admirions beaucoup sans l’aimer. Sa sévérité, ses exigences de ponctualité dans le travail et le combat, sa correction absolue de maintien à une époque de laisser-aller populaire prêtaient aux attaques insidieuses d’une certaine malveillance démagogique. »

			Cet « aventurier » se méfia pourtant sans cesse des aventures et s’opposa par exemple en 1920 à l’invasion de la Pologne par laquelle Lénine espérait sonder l’Europe avec la baïonnette de l’Armée rouge. Dans son autobiographie, Trotsky tait cette divergence comme il tait les divergences plus profondes encore qui le séparèrent de Lénine sur la question du Tsektran et lors de la querelle syndicale (1920-1921), deux problèmes qui le menèrent à engager une lutte de caractère fractionnel contre la majorité du comité central et Lénine. En 1937, il veut opposer à l’image du « traître » l’image du « lieutenant » qui le menait déjà dans l’Histoire de la révolution russe à s’effacer outre mesure derrière Lénine. « Orgueil » à rebours !

			Un auteur de la Nouvelle critique écrivait récemment : « Trotsky est l’homme de la révolution, des périodes de bataille physique, un entraîneur de foules, absolument pas un constructeur. On pourrait presque dire que ce qui intéresse Trotsky, c’est la Révolution, non le socialisme. » Pourtant Trotsky fut le promoteur de l’idée de planification non en tant que théorie mais en tant que pratique, par sa proposition de créer un Gosplan, ce qui poussait Lénine à railler sa « planomanie », et il fut dès 1923 l’un des partisans les plus décidés de la collectivisation et de l’industrialisation.

			Ce qui est vrai, en revanche, c’est que Trotsky est plus l’homme des masses que l’homme du parti : la courbe de sa « carrière » politique dessine à peu près la même courbe que l’activité révolutionnaire des masses russes et européennes. Deux fois, en 1905 et en 1917, il fut président du soviet de Petrograd et ce n’est pas un hasard. Les masses en lutte se reconnaissaient en lui comme elles se reconnaissaient dans le soviet. Mais Trotsky avait conscience de ce qui était à la fois chez lui une force et une faiblesse. Aussi est-il frappant de voir à partir de 1933 le souci qu’il apporte au problème de la création de partis « contre le courant ». La patience et la souplesse qu’il y démontre – même s’il échoua momentanément – ne sont pas d’un « prophète » mais d’un praticien.

			Adversaires et partisans ont reconnu en lui, bon gré mal gré, un modèle. Ce sont ses adversaires qui ont inventé le nom de « trotskysme », en 1907-1909 d’abord pour désigner une politique d’unité systématique des fractions sociales-démocrates, en 1923 ensuite pour désigner la lutte contre la bureaucratisation, à partir de 1926-27 enfin pour définir l’alternative au stalinisme. C’est pourquoi Trotsky, comme d’ailleurs Lénine et Staline, dépasse les cadres de sa propre biographie. Son nom se projette sur la courbe de toute une période historique. Et ses innombrables adversaires s’acharnent toujours sur lui. Le 12 février 2000, le journal des forces armées russes Krasnaïa zvezda répondait à la question « Que serait-il arrivé à la Russie si Trotsky l’avait emporté ? », en lui prêtant de grotesques propos monstrueux : « Nous devons transformer la Russie en un désert habité par des nègres blancs, que nous soumettrons à une tyrannie à laquelle n’a jamais rêvé le plus effrayant despote de l’Orient (…) Nous verserons de tels flots de sang devant lesquels trembleront et pâliront toutes les pertes humaines des guerres capitalistes. Les plus grands banquiers de l’autre côté de l’océan travailleront en étroit contact avec nous. (…) Par la voie de la terreur, de bains de sang, nous réduirons l’intelligentsia russe à un état d’abrutissement total, d’idiotisme complet, d’existence animale. » Plus modeste, lors de la campagne présidentielle en 2002, un député vert européen a conclu un discours en hurlant : « Merde à Trotsky ! » Plus vantard ou cynique, en octobre 2009, présentant sa biographie de Trotsky « l’historien » Robert Service s’est vanté : « Il y a encore de la vie dans ce vieux type de Trotsky, mais si le pic à glace n’a pas complètement fait son boulot en l’achevant, j’espère que j’y suis parvenu. » Pour lui donc, Trotsky n’est pas encore mort et il faudrait toujours l’achever…

			J.-J. M.

			

			
				
					[19]	C’est-à-dire lié aux « sectes » religieuses.

				

				
					[20]	Pseudonyme de Georges Plekhanov, l’introducteur du marxisme en Russie.

				

				
					[21]	Nous coupons ici une citation de Trotsky extraite de Sur Lénine, p.10. (Ndt)

				

				
					[22]	Nous coupons ici cinq citations de Sur Lénine, p. 12, 12, 13, 16 et 18. L’essentiel en est l’indication que Trotsky croyait beaucoup plus souvent Zassoulitch et Martov que Lénine et ne perçut pas d’abord les divergences existant au sein de la rédaction de l’Iskra. (Ndt)
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			Gregori Evseïevitch Zinoviev[23], président du comité exécutif de l’Internationale communiste, membre du bureau politique du comité central du PCR (b), président du soviet de Leningrad et du comité exécutif régional, fut un des plus proches collaborateurs et disciples du camarade Lénine. Né en septembre 1883 à Elizabethgrad, province de Kherson, dans une famille de la petite bourgeoisie (son père était propriétaire d’une petite ferme laitière), autodidacte, à 14-15 ans il commença à vivre de son travail, et ses petits gains lui servirent à aider sa famille. Il donna des leçons, puis travailla comme garçon de bureau dans deux grosses entreprises commerciales.

			À la fin des années 1890, il fit partie des premiers cercles d’éducation politique mis sur pied dans le sud de la Russie, et se lia étroitement au groupe qui organisa les premières grèves économiques d’employés et d’ouvriers dans le sud de la Russie. En 1901, il fut pour la première fois l’objet de persécutions policières, et en 1902 il dut partir pour l’étranger : Berlin, Paris, puis Berne. Dans ces trois villes, il prend une part importante aux activités des groupes sociaux-démocrates à l’étranger. Il fait des conférences dans des petits cercles, etc. C’est en Suisse qu’il rencontre pour la première fois Lénine et Plekhanov en 1903. Lors de la scission au 2e congrès du parti, il se rallie immédiatement aux bolcheviks. En automne 1903, peu après le 2e congrès, il repart pour le sud de la Russie. Il travaille dans les organisations des partisans de l’Iskra, mène la lutte contre les « économistes », aide à l’installation d’une imprimerie clandestine, entre en relation avec le bureau du groupe de l’Iskra à Poltava, etc.

			À la fin de 1904 il tombe malade et repart pour l’étranger. Il réussit ses examens et entre à l’université de Berne (faculté de chimie). Le 9 janvier il est en Suisse. Il fait partie du comité de l’organisation bolchevique à l’étranger, et collabore à la première revue bolchevique, Vperiod. Au début de la révolution de 1905 il rejoint Petrograd avec un groupe de camarades. Il y arrive en pleine grève générale. À Pétersbourg, il consacre ses activités au travail local du parti, mais il eut bientôt une grave maladie de cœur. Les médecins l’envoient de nouveau à l’étranger où il reçoit des soins pendant quelques mois. Le professeur Salli lui interdit toute activité politique. Il guérit. Il entre à la faculté de droit, mais abandonne rapidement l’université, et en mars 1906 se retrouve à Petrograd où il milite dans le quartier ouvrier de Moskovskaïa Zastava, principalement parmi les métallurgistes. Il devient un agitateur très populaire. Au bout de quelques semaines, il est élu au comité du parti de Pétersbourg dont il restera membre jusqu’au printemps de 1908, c’est-à-dire jusqu’au moment de son arrestation. Dans le comité de Pétersbourg bolcheviks et mencheviks travaillaient encore ensemble à cette époque. Mais une lutte sans merci s’engage qui va s’envenimant, plus encore après le congrès (dit d’unification) de Stockholm.

			À Stockholm le comité central passe aux mains des mencheviks. Le comité de Pétersbourg devient alors l’organisation principale et la citadelle des bolcheviks. La lutte continue entre les mencheviks du comité central et les bolcheviks du comité de Pétersbourg pendant et après la première Douma. Cette lutte a une importance nationale. Autour du comité central et du comité de Pétersbourg les deux moitiés du parti se regroupent à égalité. À la tête du comité central de Moscou se trouvent Martov, Jordania, Dan, Martynov, Khintchouk. Lénine, lui, est en fait à la tête du comité bolchevique de Pétersbourg. La direction pratique immédiate du comité de Pétersbourg, tout le travail d’organisation incombent à la commission exécutive du comité de Pétersbourg qui comprend Zinoviev, N. A. Rojkov et I. A. Téodorovitch. Cette « troïka » apparaît alors comme le noyau dirigeant des forces bolcheviques de Pétersbourg. À l’époque de la première Douma, Zinoviev dirige l’agitation contre les cadets et les mencheviks. Il collabore aux journaux bolcheviques publiés à l’époque légalement. Il est en même temps rédacteur en chef avec Bogdanov de l’organe populaire clandestin bolchevique Vperiod, publié en Finlande. Il prend part à l’activité des syndicats ouvriers. Il passe du secteur Moskovski, où il travaille sous le nom de Grégoire Moskovski, à celui de la Néva. Là il mène le combat parmi les ouvriers du textile. Recherché par la police, il échappera par chance plusieurs fois aux arrestations. Il devient lecteur dans des cercles d’étudiants (université et cours de Lesgaft). Au moment de la dissolution de la première Douma, Zinoviev échappe de peu à l’arrestation. Avec Innokenti Doubrovinski, Ramichvilli, Alexinski, il part sur ordre de Lénine pour Cronstadt, afin d’organiser l’insurrection. Après l’échec de l’insurrection, il rentre à Petrograd. Pendant toute l’année 1907, Zinoviev travaille dans de nombreux quartiers ouvriers de Petrograd. Il prend part à l’organisation de la campagne bolchevique pour les élections à la deuxième Douma d’État, dans la curie ouvrière.

			Zinoviev joue aussi un rôle actif dans l’organisation de la campagne pour l’élection des bolcheviks au congrès du parti qui se tient à Londres au printemps de 1907. À l’occasion des élections pour ce congrès la grande majorité des ouvriers de Petrograd se rallie définitivement aux bolcheviks. Lorsque les mencheviks lancent le slogan du « ministère responsable » (des cadets), Zinoviev et d’autres bolcheviks s’élèvent violemment contre. Dans de nombreuses réunions, dans les discussions avec les orateurs influents mencheviques, Zinoviev défend avec succès la politique bolchevique. En même temps, il mène l’agitation parmi les soldats de Pétersbourg et de ses environs. Il va dans les casernes de Tsarkoïe Sélo et prend part aux réunions que les soldats tiennent hors de l’enceinte du palais, où il arrive déguisé. Au congrès du parti à Londres, il est délégué de l’organisation de Petrograd. Au congrès de Londres il est l’un des six membres bolcheviques élus au comité central (avec Lénine, Bogdanov, Doubrovinski). Depuis lors, il est sans interruption membre du comité central du parti. En tant que membre du comité central, il fait partie de ce qu’on appelle le centre bolchevique, qui dirige effectivement toute l’activité bolchevique. Peu après le congrès de Londres, il rentre en Russie. Il arrive à Petrograd au moment de la dissolution de la 2e Douma. Les bolcheviks sont contraints de passer à nouveau à la clandestinité. Le comité central du parti commence la publication à Petrograd d’un organe central clandestin, Sotsial-demokrat. Zinoviev en est l’un des rédacteurs.

			Il prend une part active à la campagne électorale du parti lors des élections à la 3e Douma, ainsi qu’à toute son activité clandestine. Au printemps de 1908, il est arrêté (dans l’arrondissement de Vassilevski Ostrov pendant une réunion de la rédaction du journal clandestin). L’Okhrana ignore cependant ses responsabilités dans le parti. En prison, il tombe gravement malade mais, grâce à la protection du défunt D. V. Stassov, il parvient à en sortir relativement vite. Pendant quelques mois, il reste sous la surveillance de la police.

			À la fin de l’été 1908, le comité central l’appelle à l’étranger. Le comité central et Lénine se trouvaient alors à Genève. Zinoviev y arrive, prend part au plénum du comité central et entre à la rédaction de l’organe bolchevique Proletarii que Lénine, Zinoviev et Kamenev dirigeront jusqu’à la fin de sa publication. En décembre 1908, Zinoviev prend part à la conférence panrusse du parti à Paris. Il est chargé du rapport sur la tendance des liquidateurs, qui commence alors à se former. À cette conférence on décide la création de l’organe central du parti Sotsial-demokrat. À la rédaction du Sotsial-demokrat entrent les mencheviks Martov et Dan, les bolcheviks Lénine, Zinoviev et Warski (bolchevik polonais). Zinoviev écrit un grand nombre d’articles sur des problèmes théoriques et pratiques du mouvement ouvrier dans le Proletarii et le Sotsial-demokrat. Il maintient en même temps des relations avec la Russie, principalement avec l’organisation de Pétersbourg. En 1910, il est délégué du parti au congrès international de Copenhague. En 1911, début de la publication de Zvezda à Pétersbourg, de la revue Mysl’ à Moscou, puis de la Pravda à Pétersbourg. Il prend une part active à la rédaction de ces trois journaux. Il mène la correspondance avec les collaborateurs de nos publications de Pétersbourg et de Moscou.

			En 1912 a lieu à Prague la conférence panrusse du parti bolchevique, qui a eu une signification historique. En effet, c’est là que le parti se forme après des années de contre-révolution. Cette conférence qui a eu lieu au moment où le mouvement ouvrier reprend son élan (grève de la Léna) jette les bases de l’actuel parti communiste. Zinoviev y assiste en tant que délégué de Moscou. Il intervient en tant que rapporteur sur un grand nombre de questions et est élu au nouveau comité central. Peu après la conférence de Prague, Lénine se rend en Galicie (Cracovie) pour être à proximité de la Russie. Zinoviev le suit. Un bureau du comité central est créé à Cracovie (que forment Lénine et Zinoviev). Un grand nombre de camarades viennent de Russie à Cracovie. De là, Lénine et Zinoviev peuvent, d’une manière active, collaborer aux publications de Pétersbourg. Zinoviev écrit les discours pour les députés ouvriers de la 4e Douma. À Cracovie a lieu aussi une série de conférences et de rencontres avec les militants de Russie. De là, Lénine dirige la revue théorique bolchevique Prosviechtchenie.

			Lorsqu’éclate la guerre, Zinoviev et Lénine se trouvent en Galicie. Ils parviennent malgré de nombreuses difficultés à rejoindre la Suisse. C’est là que renaît l’organe central du parti le Sotsial-demokrat, qu’ils dirigent ensemble. Le journal mène une lutte sans merci contre le « social-chauvinisme », qui triomphe alors dans tous les partis. « Aller contre le courant », tel était le slogan du Sotsial-demokrat. C’est Zinoviev qui écrivit le premier article portant ce titre (voir le recueil : Contre le courant). Lénine et Zinoviev commencent alors une campagne parmi les ouvriers étrangers, ils publient des tracts et des brochures illégaux en allemand qu’ils font parvenir en Allemagne et en Autriche. Zinoviev, qui représente avec Lénine le parti à la conférence de Zimmerwald, organise la gauche zimmerwaldienne. Tous deux entrent au bureau de la gauche zimmerwaldienne, aident à la publication de la revue internationaliste allemande Vorbote, organisent des cercles d’ouvriers suisses, etc. Zinoviev fait partie de la commission internationale socialiste de Zimmerwald (ISK) comme représentant des bolcheviks.

			Lorsque la révolution de Février éclate, Lénine et Zinoviev sont à Berne. Tous leurs efforts pour rejoindre la Russie en traversant les pays alliés échouent par suite des difficultés créées par le gouvernement provisoire et ceux des pays alliés. Ce n’est qu’un mois après la révolution que Lénine et Zinoviev, avec un groupe de bolcheviks, arrivent en Russie après avoir traversé l’Allemagne et la Suède. Accueillis par la presse bourgeoise avec des cris de haine, ils sont reçus avec enthousiasme par le prolétariat de Pétersbourg. Dès le jour de son arrivée en Russie, Zinoviev prend part à la préparation du parti et des masses ouvrières à la révolution d’Octobre. Déjà longtemps avant la révolution de Février, Lénine, avec l’étroite collaboration de Zinoviev, trace la ligne de conduite bolchevique pour la période du passage de la dictature démocratique bourgeoise à la dictature du prolétariat. Deux documents fondamentaux, Quelques thèses de 1915 et L’ébauche des thèses du 17 mars (Thèses d’avril), avaient été écrits par Lénine en collaboration intime avec Zinoviev. La conférence générale des organisations de Petrograd dont Zinoviev est élu président et la conférence panrusse d’avril ont lieu sous la direction de Lénine. Zinoviev analyse, avec Lénine, les questions fondamentales de l’ordre du jour, celles qui apparaissent comme les plus importantes pour la préparation de la révolution. Zinoviev devient corédacteur en chef de la Pravda jusqu’à la dissolution du journal pendant les journées de juillet. Il écrit presque chaque jour un article sur les sujets les plus variés, expliquant le sens de la guerre, les accords secrets, la fraternisation, la question paysanne, etc. (cf. Œuvres complètes de Zinoviev, tome 7).

			En même temps, sur l’ordre du comité central, il prend part à une suite ininterrompue de conférences et de congrès hostiles aux bolcheviks et démasque les dirigeants mencheviques et s.-r. Il travaille au soviet de Petrograd, principalement dans la section ouvrière. Le 3 juillet, après son rapport, la section ouvrière du soviet adopte sa résolution sur le passage du pouvoir aux soviets et l’élit au bureau, le chargeant de la mise en œuvre de cette décision. La lutte obstinée de Zinoviev contre les « sociaux-patriotes » et la bourgeoisie lui vaut une très large popularité dans le prolétariat de Petrograd et parmi les soldats, et lui attire la haine implacable de ses ennemis. La bourgeoisie, les mencheviks et les s.-r. prennent toutes les mesures pour isoler cet adversaire dangereux et, après les journées de juillet, le calomnient à l’aide de documents fabriqués, accusant Zinoviev et Lénine d’espionnage au profit de l’Allemagne.

			Par décision du comité central, Lénine et Zinoviev entrent dans la clandestinité. Zinoviev se cache d’abord chez différents camarades de Petrograd. Puis le 9 juillet, il part avec Lénine pour le village de Razliv par le chemin de fer du littoral et vit caché chez l’ouvrier Emelianov, de l’usine de Sestroretsk, dans sa « cabane mystérieuse ». Les premiers jours d’août, Zinoviev se trouve à Petrograd dans l’appartement de l’ouvrier de l’usine Aïnaz Émile Kalske, chez qui il reste jusqu’aux journées d’Octobre. Il envoie de la clandestinité des articles au Proletarii et au Rabotchii, qui ont pris la place de la Pravda depuis son interdiction. Dès la fin du mois d’août il prend part aux travaux du comité central. Le 10 octobre, il est élu membre du bureau politique du comité central, créé pour diriger l’insurrection. Il prend part à la révolution d’Octobre qui le fait sortir définitivement de la clandestinité. Le jour de l’insurrection, il monte à la tribune du soviet de Petrograd après une longue interruption et lance un appel pour la continuation de la lutte. Au début de novembre 1917, les désaccords qui avaient déjà surgi auparavant entre la majorité du comité central et un grand nombre de camarades, dont Zinoviev, s’aggravent. Ils concernaient la surestimation par une minorité de l’influence de l’aile gauche des soi-disant partis soviétiques sur les masses.

			Jusqu’à la mi-novembre, Zinoviev travaille à Petrograd comme membre du comité central. Il prend part au congrès paysan, aux séances du soviet de Petrograd, etc.

			Vers le 15 novembre, Zinoviev, sur l’ordre du comité central, part pour l’Ukraine afin d’organiser la lutte contre la Rada ukrainienne. Il visite un grand nombre de points vitaux d’Ukraine, prend part à la conférence de Kiev pour préparer l’insurrection contre la Rada. À Kiev comme à Znamenka, il échappe de peu à l’arrestation. À son retour à Petrograd (13 décembre 1917), il est élu président du soviet de la ville, poste qu’il occupe encore aujourd’hui. Au début de janvier 1918, il est placé à la tête du comité de défense révolutionnaire de Petrograd, qui doit faire face à l’offensive de l’armée allemande. Le 26 février 1918, il est élu président du conseil des commissaires du peuple de la Commune ouvrière de Petrograd. À ce moment, des désaccords surgissent à l’intérieur du parti sur la question des négociations de Brest-Litovsk. Zinoviev mène avec Lénine la lutte contre les soi-disant communistes de gauche et d’autres groupes au sein du parti, dont la position constitue une menace mortelle pour la révolution.

			Le 26 avril, il devient président du conseil des commissaires du peuple de l’Union des Communes de la région du Nord. Dans la dernière période de la révolution, Zinoviev est l’organisateur de la défense de Leningrad (au moment de l’offensive de Ioudénitch, il est membre du CMR de la 7e armée).

			Il mène la lutte contre la famine et prend part à la direction de la défense et de l’édification du pays en qualité de membre du comité central et comme dirigeant de la Commune du Nord. Conjointement à son travail à l’intérieur du pays, Zinoviev, sous la direction de Lénine, rassemble les restes de la gauche zimmerwaldienne dans toute l’Europe. Et lorsqu’en 1919 on réussit à convoquer le premier congrès de l’Internationale communiste, Zinoviev est élu président du comité exécutif du Komintern. Dès lors, le travail de Zinoviev dans le Komintern devient l’essentiel de son activité. En 1920, il prend part au congrès du parti des sociaux-démocrates indépendants d’Allemagne à Halle. Il contribue à la scission du parti et à l’adhésion de son aile gauche au Komintern. Il dirige le congrès des peuples de l’Orient à Bakou. Il est rapporteur sur les questions fondamentales à tous les congrès du Komintern et à presque tous les congrès du parti. Aux 12e et 13e congrès du PCR il présente le rapport politique du comité central.

			Ses œuvres principales sont La guerre et la crise du socialisme, La guerre et le socialisme (en collaboration avec Lénine), des articles dans le recueil Contre le courant, l’Histoire du parti communiste de Russie (bolchevique), Contribution aux questions du léninisme, des articles dans le journal l’Internationale communiste, un recueil Face à la campagne, etc. Zinoviev a écrit toute une série de documents de base de la plus haute importance sur le bolchevisme : 1) Résolution « sur le rôle du parti dans la révolution prolétarienne ». 2) « Les conditions de l’admission à l’Internationale communiste ». 3) Les thèses : « Le rôle des syndicats » adoptées au 10e congrès du parti communiste. Les thèses : « La bolchevisation du parti du Komintern », prises par le plénum élargi du comité exécutif du Komintern en 1925, etc. Les œuvres complètes de Zinoviev sont éditées par les éditions de Leningrad. Dans ses œuvres, Zinoviev éclaircit avec la plus grande précision le problème de la tactique de la lutte des classes, le rôle du parti et des syndicats dans la révolution, les questions de politique internationale et intérieure, les relations de la classe ouvrière et de la paysannerie, la lutte contre le menchevisme et les déviations du bolchevisme à l’intérieur du parti.

			B. Bogdan.

			* * *

			À partir d’Octobre 1917, l’histoire a associé les noms de Zinoviev et de Kamenev de façon si étroite qu’il est impossible ou presque de les dissocier. Dans son « Testament », alors qu’il parle de Trotsky, de Staline, de Piatakov et de Boukharine personnellement, Lénine se contente d’associer Zinoviev et Kamenev dans un bref commentaire désabusé : « Je rappellerai seulement que l’épisode d’Octobre de Zinoviev et de Kamenev n’a évidemment pas été occasionnel, mais qu’il ne peut guère plus LUI [sic][24] être personnellement reproché que le non-bolchevisme au camarade Trotsky. »

			On ne peut guère citer le nom de l’un sans y ajouter celui de l’autre. Cela est assez surprenant. Leur passé, leur caractère, leur tempérament ne semblent pas prédisposer ces deux personnages à une symbiose telle que pendant vingt ans ils apparaissent comme les frères siamois du bolchevisme. Trotsky le remarquait dans un bref portrait contrasté : « Zinoviev et Kamenev étaient des natures profondément différentes. Zinoviev, agitateur et Kamenev, propagandiste. Zinoviev se laissait principalement guider par son flair politique. Kamenev réfléchissait et analysait. Zinoviev toujours enclin à s’emballer. Kamenev, au contraire, péchant par excès de circonspection. Zinoviev, tout entier absorbé par la politique, sans goût ni intérêt pour le reste. Kamenev, doublé d’un jouisseur et d’un esthète. Zinoviev vindicatif, Kamenev débonnaire. (…) Ils devaient vivre côte à côte, sans cesse nommés ensemble, les treize dernières années de leur vie. En dépit de leurs dissemblances, ils avaient, outre une expérience commune acquise dans l’émigration, sous la direction personnelle de Lénine, à peu près le même diapason de pensée et de volonté. L’analyse de Kamenev complétait le flair de Zinoviev ; ils trouvaient en tâtonnant la solution commune. Plus prudent, Kamenev se laissait parfois entraîner par Zinoviev plus loin qu’il n’eût souhaité aller, mais ils se retrouvaient toujours à la fin sur la même ligne de retraite. Proches l’un de l’autre par leurs valeurs personnelles, ils se complétaient par leurs différences. »

			Dès 1908 Zinoviev et Kamenev apparaissent et, ce jusqu’en 1914, comme les deux principaux lieutenants de Lénine, qui rompt avec Bogdanov, Krassine, Lounatcharski. Ils ne se trouvent en désaccord qu’une fois, en janvier 1910, lorsque Zinoviev soutient Lénine contre Kamenev, conciliateur à l’égard des mencheviks. En 1914, Lénine envoie Kamenev prendre en main la Pravda, mais lorsque Kamenev et Zinoviev se retrouvent le 3 avril 1917, à Beloostrov sur la frontière finlandaise, ils ne semblent pas prédestinés à suivre la même voie. Zinoviev l’agitateur avait été de 1914 à 1917 l’adjoint fidèle de Lénine dans sa lutte contre le social-chauvinisme et le centrisme, pour le défaitisme révolutionnaire et la transformation de la guerre impérialiste en guerre civile. Cette étroite solidarité se manifesta par la publication en commun du volume Contre le courant (1915) qui contenait des articles de Zinoviev et de Lénine. Le « littérateur » Kamenev avait pu, face à la guerre, révéler sa modération naturelle ; lors du procès des députés et des militants bolcheviques de février 1915, il s’affirma hostile au défaitisme révolutionnaire, ce que Lénine déclara « un procédé incorrect et, du point de vue d’un social-démocrate révolutionnaire, inadmissible ». L’attitude de Kamenev souleva l’indignation des militants bolcheviques en Russie. Lorsqu’il rentra à Petrograd le 12 mars 1917, avec Mouranov et Staline, et que les trois anciens déportés s’efforcèrent de prendre le contrôle du parti et de la Pravda, le bureau du comité central déclara à son propos qu’« étant donné la conduite de Kamenev au procès et les résolutions que les bolcheviks adoptèrent à ce sujet, tant en Sibérie qu’en Russie, il décide de l’accepter comme collaborateur de la Pravda, (…) d’accepter ses articles, mais sans sa signature (…). Moscou a même directement affirmé que si Kamenev accédait à des postes de responsabilités il pourrait y avoir scission dans l’organisation. » C’est pourtant lui qui, avec Staline, détermine l’orientation du parti : défense de la « révolution » contre les Allemands, soutien critique au gouvernement provisoire du prince Lvov. « En peu de temps, dit Soukhanov, la ­Pravda devint méconnaissable. »[25]

			Le 3 avril à la station frontière de Beloostrov, Lénine le déclare à Kamenev, tout ému de le retrouver. Kamenev court chercher Zinoviev dans le wagon et, traînant Zinoviev par la main, le présente aux jeunes bolcheviks qui ne le connaissaient que de nom. Ce geste allait prendre une valeur symbolique.

			Quelques jours plus tard Kamenev engage la lutte contre les Thèses d’avril que Lénine publie, sous son seul nom, dans la Pravda. Zinoviev garde le silence puis se rallie à la majorité que Vladimir Ilitch a conquise. Les journées de juillet unissent Kamenev et Zinoviev dans la calomnie : le premier, emprisonné, puis relâché, se voit accusé d’avoir eu jadis des relations suspectes avec la police tsariste ; Zinoviev, accusé d’être un agent allemand, doit se cacher avec Lénine.

			Dès lors commence pour les deux lieutenants « l’épisode d’Octobre » sur lequel, dans leur biographie autorisée, ils étendent l’un et l’autre le voile de l’allusion. Dès la mi-septembre Lénine exige que le comité central s’oriente vers l’insurrection. Zinoviev et Kamenev s’y opposent ; le 10 octobre ils votent, seuls, contre la résolution qui « met à l’ordre du jour » le soulèvement armé, réitèrent le 16, et, le 18, publient dans Novaïa jizn’, le journal de Gorki, une lettre condamnant l’insurrection comme un « acte de désespoir ».

			Lénine exige l’exclusion des « briseurs de grève », dont Staline prend la défense. Kamenev démissionne du comité central. La révolution éteint le conflit pour mieux le rallumer. Quelques jours plus tard, en effet, Zinoviev et Kamenev – élu entre-temps président du comité exécutif central des soviets – animent une nouvelle opposition de droite ou « conciliatrice », qui exige un gouvernement de coalition de tous les partis socialistes, alors que mencheviks et s.-r. participent aux comités de salut public organisés pour combattre la révolution et veulent imposer un gouvernement des socialistes unis comprenant 5 bolcheviks sur 18 membres, sans Lénine ni Trotsky, et qui ne soit pas responsable devant les soviets ! Démission du comité central – bientôt reprise par Zinoviev – et de toute responsabilité…

			Une nouvelle crise de la révolution balaye une fois de plus ces désaccords. Manifestement en minorité dans le parti sur la question de la « paix infâme », Lénine compte ses appuis. Dès le début Zinoviev y est favorable. Membre de la délégation de Brest-Litovsk, Kamenev est d’accord avec Trotsky à Brest, puis avec Lénine à Petrograd… La guerre civile effacera les nouvelles frontières provisoires et scelle le destin commun de Zinoviev et de Kamenev. L’un et l’autre n’y prennent guère part. Kamenev, comme responsable au ravitaillement sur le front Sud en 1919, plus d’ailleurs que Zinoviev, qui se présente pourtant, dans cette biographie comme « l’organisateur de la défense de Petrograd ». Lors de la première attaque de Ioudénitch, pourtant, en mai-juin 1919, c’est Staline qui vient à la rescousse et, lors de la seconde, plus grave, en octobre 1919, c’est Trotsky qui organise la défense de l’ex-capitale. Il nous montre alors Zinoviev en proie au découragement : « Zinoviev était le centre même de la confusion générale (…) Dans les périodes favorables, lorsque, selon l’expression de Lénine, “on n’avait rien à craindre”, Zinoviev montait très facilement au septième ciel. Mais lorsque les affaires allaient mal, Zinoviev s’étendait sur un divan, non pas au sens figuré, mais au sens propre, et soupirait. (…) Cette fois-ci, je le trouvais sur le canapé. »

			En même temps, il peut soulever les foules. Le vieux dissident soviétique Grigori Pomerantz avait, en 1950, comme voisin au goulag un paysan « devenu antisoviétique », écrit-il, mais « en 1920 après avoir entendu un discours de Trotsky ou de Zinoviev il était prêt à partir à l’assaut du ciel. Et pas seulement lui, son régiment tout entier. (…) Les Rouges étaient prêts à donner leur vie pour le monde des soviets, pour un monde sans mendiants et sans infirmes. »

			Le destin complémentaire de Zinoviev et de Kamenev s’harmonise cahin-caha sous la direction de Lénine : Zinoviev est président de l’exécutif de l’Internationale et président du soviet de Petrograd, Kamenev est président du soviet de Moscou et prépare l’édition des œuvres de Lénine. Dès la fin de 1922, la maladie de Lénine posant le problème de sa « succession », ils s’unissent à Staline et constituent la troïka pour contrecarrer le prestige de Trotsky, d’autant plus dangereux que Lénine vient de lui demander son alliance contre le secrétariat du parti sur les problèmes du monopole du commerce extérieur et sur « l’affaire géorgienne ». Ils jouent un rôle différent ; Zinoviev, qui fait marcher à la trique l’organisation de Petrograd, se croit le chef de la troïka – c’est lui qui prononce le rapport politique aux 12e et 13e congrès (1922 et 1923) ; Kamenev, qui dirige l’organisation de Moscou avec beaucoup plus de souplesse et manque de peu d’être battu par l’Opposition en décembre 1923 lors de la discussion sur le Cours nouveau, en est le théoricien. L’un et l’autre croient utiliser Staline et son secrétariat, adjoints utiles et sans poids politique. Habitués au parti de Lénine où le chef suffisait, pensent-ils, à contrebalancer la « machine », ils ne s’aperçoivent pas que cette « machine » tend de plus en plus à se soumettre un parti qui n’est plus celui de 1917. À la tête de l’Internationale, Zinoviev met bientôt en œuvre sa prétendue « bolchevisation », qui se réduit à une caporalisation éliminant les militants critiques et les opposants. Ce n’est pas l’amorce de sa stalinisation, qui signifiera sa soumission totale aux étroits intérêts de la bureaucratie parasitaire dirigeante, mais en privilégiant la discipline sur le débat politique elle facilitera sa mise en œuvre. Rien de plus.

			Lorsque, inquiets de l’orientation pro-koulak du parti, et des implications de la toute neuve théorie du « socialisme dans un seul pays », et abandonnés par Staline, les lieutenants se retournent contre celui qu’ils prennent encore pour leur adjudant, ne mesurent-ils pas la distance qui sépare les deux moments ? Kamenev perd l’organisation de Moscou, Zinoviev se fait arracher celle de Leningrad après le 14e congrès, mais, lorsqu’ils s’allient à Trotsky, Kamenev déclare à ce dernier : « Il suffit que vous vous montriez avec Zinoviev sur une même tribune : le parti trouvera aussitôt son véritable comité central », et Zinoviev affirme qu’il a commis une faute historique pire que celle d’octobre 1917, c’est d’avoir inventé et dénoncé le « trotskysme » en 1923-1924. Serge nous le montre optimiste et tranquille : « Nous recommencerons le mouvement de Zimmerwald… »

			Mais Boukharine le remplace à la présidence de l’Internationale, après son exclusion du bureau politique (1926). Le 23 octobre 1927, il est exclu du comité central, avec Trotsky, puis, après les manifestations de l’Opposition à Leningrad, Moscou et Kiev, du parti. Dix ans après la révolution d’Octobre le 15e congrès (décembre 1927) marque la fin de l’existence politique de Zinoviev et de Kamenev. Zinoviev déclare à Trotsky : « Léon Davidovitch, l’heure est venue d’avoir le courage de capituler » et s’attire la réponse : « S’il avait suffi de ce courage-là, la révolution serait faite dans le monde entier. » Kamenev affirme que Trotsky, utile pour gagner la direction du parti, n’est plus qu’un poids mort pour ceux qui ne veulent plus qu’y rentrer. Ils capitulent et, dans une lettre publiée par la Pravda du 27 janvier 1928, dénoncent les trotskystes. Leur ralliement à Staline, cet acte les réduit à n’être plus que des âmes mortes. L’appareil le leur fait sentir en repoussant à six mois l’examen de leur demande de réintégration dans le parti.

			Ils n’en ont pas conscience. En décembre 1928 ils définissent ainsi leur tactique : « Il faut se cramponner au gouvernail. On ne peut y arriver qu’en appuyant Staline. N’hésitons donc pas à lui en payer tout le prix. » Comme leur attitude pendant la révolution de 1917 puis, pour Zinoviev, à la tête de l’Internationale, le montre, ils plaçaient les représentations politiques et surtout leur appareils – et non l’activité même des masses – au centre de la politique et de leur politique. Et comme la dégénérescence sociale de l’appareil du parti en couche parasitaire leur échappe ils ne peuvent trouver de réponse à la contre-révolution stalinienne. Certes, comprendre la nature de la bureaucratie ne suffit pas à empêcher de « capituler » devant cette dernière dont la pression est gigantesque, surtout après la victoire d’Hitler en janvier 1933. Mais sans cette compréhension, sans une perspective susceptible de fonder leur résistance éventuelle, ils se trouvaient dans une impasse politique et dès lors condamnés à s’incliner devant la bureaucratie. La pression physique et morale exercée par leurs bourreaux n’a fait qu’aggraver cette réalité.

			Zinoviev publie des articles dans la Pravda, Kamenev prépare un livre sur Lénine. En 1932 Staline les exclut du parti. Après une autocritique radicale ils y sont réintégrés en 1933, le temps de venir chanter les louanges de Staline au 17e congrès, en janvier 1934, pour payer sans doute le mot qui leur était alors prêté : « Notre plus grande faute historique a été notre rupture avec Trotsky en 1927. » L’assassinat de Kirov scelle leur destin. En janvier 1935, le tribunal les juge moralement responsables de l’assassinat et condamne Zinoviev à dix ans de prison et Kamenev à cinq. Cette différence vise-t-elle à diviser les deux hommes ? Si oui le stratagème fonctionne. Et cette condamnation marque le commencement de la fin. Dans la foulée, en effet, Staline fabrique « l’affaire des bibliothécaires du Kremlin », créée en utilisant des bavardages moqueurs et critiques de femmes de ménage chargées des toilettes du Kremlin que le NKVD arrête fin janvier avec la téléphoniste et les bibliothécaires, dont Nina Rosenfeld, ancienne femme d’un frère de Kamenev, Nicolas. Zinoviev, sorti de prison pour l’occasion, accepte de déclarer qu’il « n’exclut pas que les déclarations venimeuses et de haine de Kamenev à l’encontre de Staline aient pu être utilisées à des fins contre-révolutionnaires ». Le procès dénonçant des « groupes contre-révolutionnaires » qui voulaient « organiser des attentats contre les dirigeants du pouvoir soviétique et du parti et au premier chef contre le camarade Staline » condamne Kamenev à dix ans de prison.

			Ils sont les deux « vedettes » indissociables du premier procès de Moscou, le procès des Seize (août 1936) qui condamne à mort ces « chiens enragés » accusés d’avoir constitué un centre terroriste lié à la Gestapo. Avant de partir à la mort, Zinoviev déclare : « Staline concentre en lui-même la force et la fermeté de la direction » ; Kamenev, qui veut sauver sa femme et ses deux fils, Alexandre (33 ans) et Iouri (16 ans) qui seront fusillés en 1938, « adjure ses fils d’employer leur vie à défendre le grand Staline ».

			Staline inaugure logiquement avec Zinoviev et Kamenev le massacre de la génération d’Octobre 1917 puisqu’ils avaient été longtemps les lieutenants les plus proches de Lénine, si proches qu’ils voulaient l’imiter en tout, jusqu’à copier son écriture…

			« Zinoviev c’est la panique », disait Sverdlov. Il a concentré sur lui une aversion, voire une haine hors de proportion avec leurs motifs. Paul Levi l’appelait « l’âne de réputation européenne ». E.H. Carr trace de lui un portrait féroce : « Il ne dominait ni les problèmes politiques ni les problèmes économiques et préférait le discours à l’action. (…) Il ne comprenait rien au maniement des hommes. (…) Sa volonté de reprendre le manteau de Lénine s’étalait si naïvement qu’elle rendait son ambition ridicule. (…) Il n’avait aucun don d’organisation. (…) Il se gagna une réputation peu enviable d’instabilité et de manque de scrupules ». Angelica Balabanova, mythomane passée d’un bolchevisme assez éphémère à la social-démocratie, le déclare le « personnage le plus méprisable qu’elle ait connu après Mussolini ». Oskar Blum, quoique plus tendre, dit de lui : « Il avait quelque chose d’un rêveur et même d’un endormi. Cela provenait du fait que plus qu’aucun autre il vivait dans les sphères de la littérature pure. » Les historiens russes Mountchaïev et Oustinov l’accablent : « Sur les communistes et les non-communistes, sur les oppositionnels et les staliniens, Zinoviev produisait la même impression de nullité creuse, incapable, impudente et lâche. À l’exception de Staline lui-même, Zinoviev était le seul dirigeant bolchevique qu’il était impossible de qualifier d’intellectuel. En plus, il ne possédait aucun flair politique et ne comprenait rien aux questions économiques. Certes Zinoviev était un très bon orateur, mais ses discours étaient pauvres de contenu et n’étaient capables d’éveiller les masses que de façon temporaire. »

			Ces jugements brutaux, sans doute provoqués d’abord par la vanité complaisante et tapageuse dont sa biographie autorisée, parsemée de demi-vérités, voire de mensonges, donne un exemple accablant, rejaillissent sur son jumeau politique, l’affable et discret Kamenev. Mais il faut sérieusement nuancer le portrait à charge ainsi dessiné par ses adversaires.

			Trotsky paraît plus près de la vérité que le professeur Carr, lorsqu’il écrit : « Certes ils manquèrent de caractère. Il ne faudrait pourtant pas trop simplifier cette constatation. La résistance des matériaux se mesure à l’action des forces destructrices. (…) Du caractère, Zinoviev et Kamenev en eussent eu à revendre en temps de paix. Mais l’époque des plus vastes bouleversements sociaux et politiques exigea de ces hommes, assurés par leurs dons de jouer un rôle dirigeant dans la révolution, une fermeté tout à fait extraordinaire. La disproportion entre leurs capacités et leur force de volonté eut de tragiques résultats. »

			De cette disproportion entre leur rôle historique immense et leurs capacités ils ne sont pas pleinement responsables. Et là encore Trotsky nous suggère la clé de leur destin : « Lénine avait besoin, dans la pratique, d’adjoints dociles. » Trop adjoints de Lénine pour être eux-mêmes, Zinoviev et Kamenev, chaque fois qu’ils se heurtèrent à Lénine, finirent assez vite par céder. À chaque fois, sans doute, Lénine avait politiquement raison et c’est justement ce qu’en octobre 1918 Kamenev disait à Soukhanov : « Plus je vais et plus je me convaincs qu’Ilitch ne se trompe jamais. Finalement il a toujours raison… » Sans doute. Mais cela ne trempe guère le caractère d’un dirigeant.

			J.-J. M

			

			
				
					[23]	Pseudonyme de Radomylski. (Ndt)

				

				
					[24]	Le texte authentique est, en effet, « lui ». « Leur » est une correction. des éditeurs. Ce lapsus révèle l’unité que constituaient, aux yeux de Lénine, ces deux hommes.

				

				
					[25]	Dans sa biographie qui efface sa lutte d’alors pour le soutien au gouvernement provisoire puis contre les Thèses d’avril de Lénine, Kamenev prétend n’être entré dans la rédaction de la Pravda qu’en avril. C’est un pieux mensonge.

				

			

		

	
		
			2–Les bolcheviks d’avant la guerre
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			Je suis né en 1895 dans une famille paysanne de la province de Smolensk. Mon père fut d’abord ouvrier dans une fabrique de textiles à Moscou, puis concierge. Après avoir fréquenté pendant deux ans l’école du village, je partis gagner ma vie à Moscou, où, à 13 ans, je commençai par faire la plonge dans une auberge où je lavai la vaisselle et nettoyai les samovars. À 15 ou 16 ans, je rencontre pour la première fois à Moscou des camarades du parti, typographes pour la plupart et dès lors je commence à étudier sérieusement la littérature marxiste légale et clandestine et je tente de compléter mes connaissances par mes propres moyens. En 1911, je quitte Moscou pour chercher du travail dans le Caucase et au sud de la Russie où j’occupe les emplois les plus divers, allant de ville en ville. En 1914, je me retrouve à Leningrad, commence par travailler dans un parc d’artillerie à la confection des obus, puis aux caisses d’assurances des usines Poutilov et Skorokhod. C’est à partir de mon arrivée à Leningrad que je me trouve dans une situation illégale : j’adhère au parti et poursuis mon activité clandestine jusqu’à la révolution de Février. À la fin de 1915 et en 1916, je passe du secteur de Narva au comité bolchevique de Pétersbourg et travaille avec Zalejski, Moskvine, Tolmatchev et d’autres camarades comme membre de l’« exécutif ». Dans le feu de la révolution de Février, je milite dans les secteurs tenus par le parti et dans le nouveau comité de Pétersbourg et commence conjointement à déployer mon activité dans les syndicats pour organiser l’Union des métallurgistes de Pétersbourg où je deviens bientôt secrétaire de secteur et appartiens à la direction centrale. Après la révolution d’Octobre, le bureau provisoire du syndicat panrusse des métallurgistes m’envoie organiser l’Union de l’Oural. Là je milite jusqu’en 1919 dans les organisations des syndicats et du parti. En 1919, je suis transféré en Ukraine pour travailler en qualité de membre du comité central de l’Union des métallurgistes et du présidium du conseil central des syndicats. En 1920 je suis transféré à Moscou comme secrétaire du conseil central des syndicats puis suis élu président du comité central des cheminots, fonction que j’occupe à l’heure actuelle. Sur le plan du soviet, je suis membre du présidium du comité exécutif central de l’URSS. Et sur le plan du parti, je suis élu en 1920 au 9e congrès du PCR membre du comité central du parti, et puis réélu aux 11e, 12e et 13e congrès. À l’heure actuelle, je suis secrétaire du comité central du parti communiste.

			Andreï Andreïevitch ANDREÏEV 

			* * *

			Andreïev fut longtemps une figure importante de l’entourage de Staline : membre suppléant du bureau politique dès 1926, titulaire en 1932, président de la commission centrale de contrôle en 1930-1931, commissaire aux voies de communication de 1931 à 1935, secrétaire du comité central de 1935 à 1946. En 1937, Staline l’envoie purger l’Ouzbékistan, le Tadjikistan, la République autonome des Allemands de la Volga et une dizaine de villes de Voronèje à Krasnodar. Il manifeste une brutalité si grande que Khrouchtchev note : « Partout où il allait des gens mouraient. » Il fut président de la commission de contrôle du parti de 1939 à 1952, commissaire à l’agriculture de 1943 à 1946, membre de l’Orgburo (bureau d’organisation) l’un des rouages de l’appareil de 1922 à 1928, puis de 1935 à 1946, puis mis à l’écart de l’appareil central en 1946. Vice-président du conseil des ministres de 1946 à 1953, il fut mis en cause par une campagne menée dans la Pravda en 1950 contre le « zveno », unité de travail plus petite que la brigade, qu’il proposait. Le « zveno » fut manifestement un prétexte. Il fut écarté du bureau politique de facto à ce moment, décision que le 19e congrès entérina en le ramenant au rang de simple membre du comité central. Khrouchtchev, qui avait alors aidé à sa mise à l’écart, dit au 20e congrès : « Par une décision unilatérale, Staline avait évincé du travail du bureau politique A.A. Andreïev. Ce fut là l’un de ses caprices les plus inexplicables. »

			Andreïev avait commencé sa carrière par une gaffe que Staline lui rappellera de temps à autre pour l’intimider. Élu pour la première fois au comité central en 1920, il se rallia à Trotsky lors de la discussion syndicale de 1920-1921 et perdit son poste en 1921. Il changea de bord et fut réélu au comité central en 1922 et à l’Orgburo où il reste jusqu’en 1927. Il fut aussi membre du secrétariat en 1924-25. Il penchait vers la droite, mais ne s’engagea pas derrière elle dans sa lutte feutrée de 1928-1929 : « Andreïev est avec nous : on l’enlève de l’Oural… » pour le reprendre en main, raconte Boukharine à Kamenev. La manœuvre réussit.

			En 1946, il est écarté du secrétariat du comité central et nommé vice-président du conseil des ministres mais reste membre d’un bureau politique qui se réunit de plus en plus rarement. Sa femme Dora Khazan, juive, subit les effets de la campagne antisémite organisée par Staline à dater de 1949. Elle est écartée de son poste de vice-ministre de l’industrie textile, rétrogradée au rang de directrice d’un institut de recherche puis révoquée en 1953. Il en subit le contrecoup. Au lendemain du 19e congrès d’octobre 1952, il est le seul membre de la vieille garde stalinienne à ne pas figurer dans le présidium de 25 membres alors désignés. Les héritiers de Staline mettent définitivement fin à sa carrière. Au lendemain de la mort de Staline il est écarté du conseil des ministres et nommé membre du très honorifique présidium du soviet suprême, et n’a plus la moindre part dans la vie politique de l’URSS bien qu’il reste membre du comité central jusqu’au 22e congrès du PCUS de 1961. La revue Zvezda avait commencé à publier ses souvenirs sur Octobre en 1965. Après un feuilleton, la suite ne parut jamais…

			J.-J. M.

		

	
		
			Andreï Sergueïevitch BOUBNOV 
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			Boubnov Andreï Sergueïevitch est né le 6 avril (23 mai) 1883 à Ivanovo-Voznessensk. Il est élève de l’école réale d’Ivanovo-Voznessensk où il termine sa scolarité en 1903. Il entre alors à l’institut d’agriculture de Moscou où il n’achève pas ses études. Il adhère au POSDR (b) en 1903. Jusqu’alors, depuis 1900-1901, il participait aux cercles d’études révolutionnaires. Dès son adhésion au parti il s’affirme bolchevique. Boubnov milite principalement dans les provinces du district industriel central et à Moscou, comme organisateur et comme propagandiste. Au cours de ces activités il est arrêté et emprisonné à maintes reprises. Il est arrêté en tout treize fois, passe plus de quatre ans en prison. À sa sortie de prison en 1906 il est délégué au congrès de Stockholm par l’organisation d’Ivanovo-Voznessensk. En 1907 il est délégué au congrès de Londres par la même organisation. À partir de l’été 1907 il est membre du comité du parti d’Ivanovo-Voznessensk puis membre de l’union du POSDR (bolchevique) d’Ivanovo-Voznessensk qui regroupe une série d’organisations locales ; en 1907 il est affecté par le comité central du parti à Moscou et à la fin 1907 il est membre du comité du parti de Moscou.

			Lors de la terrible réaction tsariste de 1907-1910, Boubnov continue à militer dans le parti en dépit des arrestations systématiques. En 1908, il est élu membre du bureau régional du district industriel central et délégué à la conférence nationale du parti. Boubnov ne réussit pas à assister à la conférence, car il est arrêté. À sa sortie de prison, en 1909, il est désigné comme agent du comité central du PCR. En mai 1910 il est coopté au « centre » bolchevique de Russie. À la fin de l’année, il est poursuivi par la chambre judiciaire de Moscou d’après l’article 102 du Code pénal. À partir de 1910 le mouvement ouvrier russe connaît un nouvel élan manifeste. En 1911, à sa sortie de forteresse, Boubnov milite à Nijni et à Sormovo. Informé de sa cooptation au comité d’organisation par la conférence nationale du parti, Boubnov se destine à partir à l’étranger, mais il est de nouveau arrêté. Élu suppléant au comité central, Boubnov publie avec Pozerny le journal bolchevique Povoljskaïa byl’ (il en parut six numéros). En 1912-1913, il travaille à Pétersbourg à la Pravda et milite dans la fraction de la Douma. Il est membre de la commission exécutive du comité du parti de Pétersbourg.

			La guerre mondiale le surprend à Kharkov où il avait été déporté après son arrestation à Pétersbourg. Dès le début de la guerre, Boubnov adopte la position logique de l’internationalisme. Au début d’août 1914, après la publication de l’appel de l’organisation bolchevique de Kharkov contre la guerre, Boubnov est arrêté, emprisonné puis déporté à Poltava. Ayant quitté Poltava pour Samara, il entre à l’Orgburo lors de la conférence de l’organisation bolchevique de l’Outre-Volga inférieure. Après l’effondrement de cette organisation, Boubnov est arrêté en octobre 1916 et déporté en Sibérie dans le territoire de Touroukhansk. Là il étudie les statistiques, puis il publie une série de brochures sur les problèmes économiques.

			La révolution de Février le surprend à Bobrovka, en résidence surveillée (sur la route Krasnoïarsk-Iénissiéïsk). Boubnov retourne à Moscou, entre au bureau régional du district industriel central. Le 6e congrès du parti l’élit au comité central. En même temps, il entre au comité exécutif du soviet de Moscou. En août, il est muté au comité central à Pétersbourg et milite comme membre du comité central et du comité exécutif du soviet à Pétersbourg. Il entre à la rédaction du journal militaire (à titre de représentant du comité central du parti). Boubnov participe à la révolution d’Octobre comme membre du comité militaire révolutionnaire (CMR) de Pétersbourg. Au cours des sessions du comité central du 10 octobre il est élu au bureau politique, et le 16 octobre au centre militaire révolutionnaire chargé de la direction du soulèvement. En novembre, il est envoyé en mission dans le sud, en tant que commissaire aux chemins de fer de la république, et participe à la lutte contre Kalédine (à Rostov-sur-le-Don). Après le 7e congrès du parti, Boubnov part en Ukraine où il est nommé secrétaire du gouvernement ouvrier et paysan et combat contre les Allemands. Après la liquidation du gouvernement d’Ukraine, il entre au comité insurrectionnel. Membre du comité central du PC ukrainien et membre du CMR, Boubnov milite, d’août à octobre, en « zone neutre » (province de Tchernigov-Koura), formant les unités d’une armée de partisans pour la libération de l’Ukraine. Après la deuxième conférence du parti ukrainien (octobre 1918) il est envoyé à Kiev pour y mener une activité clandestine. Conspirateur expérimenté, Boubnov devient membre du bureau régional clandestin du parti à Kiev et président du soviet clandestin de Kiev, chef de l’état-major clandestin. Après le renversement de Petlioura, il entre au gouvernement ouvrier et paysan d’Ukraine. Délégué au 8e congrès du parti, il est élu suppléant au comité central et membre de la commission pour l’élaboration du programme du parti. En même temps il est élu membre du comité central du PC ukrainien et devient président du soviet des députés ouvriers et paysans de Kiev. En 1919, Boubnov est nommé membre du CMR du front ukrainien, puis membre du conseil militaire révolutionnaire de la 14e armée. En octobre de la même année il est nommé membre du CMR du groupe de choc de Kozlov. En 1920 à Moscou, après un travail économique, il est nommé membre du CMR de la région militaire du Nord Caucase. À la même époque, il est membre du comité de Moscou du parti et membre du comité régional du Don à Rostov-sur-le-Don puis membre du bureau du comité central et du PCR (b) du Sud-Est. Lors du 10e congrès du parti, il est décoré de l’ordre du Drapeau rouge pour sa participation à la liquidation de la révolte de Cronstadt. En 1922-1923, Boubnov est nommé dirigeant de l’agitprop du comité central du PCR. Le 12e congrès du parti l’élit membre suppléant du comité central. Le 13e congrès du parti l’élit au comité central Au début de 1924, Boubnov est nommé chef de la direction politique du CMR de l’Armée rouge et membre du CMR de l’URSS. Membre de l’Orgburo du comité central, membre du CEC de l’URSS, il exerce un certain nombre d’activités littéraires dans le parti. Il eut pour pseudonymes littéraires A. Glotov, S. Iaglov. Andreï Boubnov se livre depuis longtemps à l’étude de l’histoire du mouvement révolutionnaire et de notre parti. Dans ce domaine, on lui doit la brochure Les moments fondamentaux du développement du parti communiste en Russie, rééditée à plusieurs reprises par de nombreux comités provinciaux du parti. Parmi ses travaux d’économie, il convient de citer une brochure sur Les frets fluviaux de blé, publiée en 1915, ainsi qu’une série d’articles et de notes sur les questions d’agronomie dans la revue de Samara L’agronome du zemstvo et dans des revues d’agriculture de Kharkov et de Poltava.

			Andreï Sergueïevitch BOUBNOV 

			* * *

			En octobre 1917, Boubnov était l’un des dirigeants du parti bolchevique : membre du comité central, membre du bureau politique fantôme, créé le 10 octobre et qui ne se réunit jamais, membre du CMR, il multiplie les responsabilités. Brest-Litovsk marque un tournant : cet activiste impressionniste est l’un des communistes de gauche les plus acharnés. Il vote contre la paix jusqu’au bout, et démissionne de tous ses postes de responsable. Il est l’un des signataires, avec trois autres membres du comité central, Oppokov-Lomov, Ouritski et Boukharine, et sept autres cadres du parti bolchevique dont Vladimir Smirnov, Mikhaïl Pokrovski et Gueorgui Piatakov, d’une violente déclaration dénonçant « la décision de conclure la paix à tout prix » comme « une décision prise sous la pression des éléments petits-bourgeois et des courants petits-bourgeois » et signifiant « la capitulation de l’avant-garde du prolétariat international devant la bourgeoisie internationale ». Il participe ensuite à l’activité de la première et éphémère république soviétique d’Ukraine : il est commissaire du peuple aux affaires économiques, puis membre du bureau chargé de la lutte insurrectionnelle, puis délégué au premier congrès du PC ukrainien et élu à son comité central. Il revient au comité central du parti communiste russe comme suppléant en mars 1919, et en est éliminé l’année suivante, sans doute parce qu’il est l’un des animateurs de l’opposition dite du centralisme démocratique, avec Vladimir Smirnov et Timothée Sapronov qui reproche à la direction son « centralisme bureaucratique » excessif. Les décistes[26] réclament une liberté totale de discussion dans le parti et la fin des nominations d’en haut à des postes électifs. Ils se joindront en octobre 1923 à la lettre dite des 46 qui fonde l’Opposition de gauche.

			Boubnov signe la lettre des 46. C’est son dernier acte oppositionnel. Son revirement brutal est sans doute dû à sa nomination en janvier 1924 au poste de chef de la direction politique de l’Armée rouge et au conseil militaire révolutionnaire de la république. Appartenant dès lors sans réticences à la majorité, il accomplit une carrière rapide : en mai 1924 il est élu au comité central et à l’Orgburo, en décembre 1925 il est membre suppléant du secrétariat. En 1929 il est nommé commissaire du peuple à l’instruction publique. Il écrit plusieurs ouvrages d’histoire du parti bolchevique dans la ligne officielle, tout en cherchant à éviter les falsifications les plus grossières. Il n’est pas membre du vieux noyau stalinien et le secrétaire général le met sur la touche : en 1934 il disparaît de l’Orgburo. Il est arrêté en 1937. Le 1er août 1938 le collège militaire de la cour suprême le condamne à être fusillé et il est fusillé le jour même. Il partage pourtant avec l’ancien secrétaire général des komsomols, Kossarev, le privilège bizarre d’avoir été « vu » à Moscou après sa réhabilitation en 1956, par des « observateurs » vraiment perspicaces.

			J.-J.M.

			

			
				
					[26]	Déciste : mot formé à partir des initiales russes de « centralisme démocratique » pour désigner un partisan de cette opposition.
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			Je suis né à Mourom dans le gouvernement de Vladimir. Mon père, petit bourgeois de Mourom, avait exercé différents métiers, tour à tour meunier, manœuvre, charpentier et commis. Ma mère était la fille d’un ouvrier de l’usine métallurgique Dostchatoe. Je perdis mon père très tôt, je n’avais pas encore trois ans quand il se noya et laissa ma mère avec quatre enfants, dont le plus jeune n’avait que quelques mois.

			Veuve, sans moyens ni soutien, elle eut une vie extrêmement pénible. Dès leur plus jeune âge, tous les enfants durent s’habituer à travailler pour se rendre utiles et aider leur mère dans sa lutte difficile pour la vie. Malgré sa pénible existence, ma mère s’efforça d’élever autant que possible ses enfants dans l’esprit des anciennes coutumes et de la vieille foi. Les familles de mon père et de ma mère étaient des « vieux-croyants » d’une secte du Pomorié[27] persécutée par la police et les popes. Dès ma plus petite enfance, j’ai fait connaissance avec les persécutions religieuses. La grande rue de notre petite ville de province avec ses disputes et ses rixes, les bagarres de rue des adultes, joua un grand rôle dans mon éducation.

			Malgré toute sa bonté, notre mère dut nous abandonner à nous-mêmes pendant une bonne partie de notre enfance. Elle menait une lutte pénible pour la vie, pour le pain de ses quatre gosses. Elle acceptait n’importe quel travail pour nous trouver un morceau de pain. Il y avait des jours où, depuis la première heure jusqu’à la nuit avancée, nous ne la voyions pas à la maison. Il y avait des soirs où nous, les gosses, restés à la maison sans la moindre surveillance, nous nous inquiétions particulièrement de ce qu’elle était devenue : c’étaient les soirs d’hiver où, blanchisseuse, elle allait à l’Oka rincer le linge des autres. Nous usions de notre liberté à nos dépens, et revenions à la maison gelés jusqu’aux os, au lit pour de longs mois, causant à notre mère de nouveaux soucis et de nouvelles dépenses.

			Comme j’étais vieux-croyant, les registres d’état civil ne portent pas de données exactes sur ma date de naissance. Dans les dossiers du conseil de la petite bourgeoisie, j’ai trois dates de naissance : 1893, 1894 et 1895. La raison en est simple. À ma sortie de l’école primaire je dus chercher tout de suite du travail, et il était indispensable de me déclarer plus âgé que je n’étais. Une pièce au secrétaire ou au scribe du conseil faisait l’affaire, et l’âge s’élevait, à la demande, d’une année ou deux.

			J’étais un gosse de huit ans quand je suis entré à l’école primaire. J’en sortis trois ans plus tard sachant lire et écrire. L’école ne fut pas une mère pour moi ni ses instituteurs des éducateurs. L’instituteur, qui connaissait mon appartenance religieuse, me persécutait par tous les moyens, et pendant trois ans, à chaque lendemain de fête, il me faisait tenir deux heures à genoux pour n’avoir pas été à l’église et me laissait sans déjeuner jusqu’à cinq heures de l’après-midi. Les maîtres étaient de grossiers jeunes gens, qui avaient souvent recours à la justice du coup de poing avec leurs élèves. Dès ces années-là, la vie m’apprit qu’il n’y a pas de justice en ce monde. Sous l’influence de toute une série de textes religieux, je me préparai à la lutte pour la justice divine de la vieille foi. Dès que je sus lire, ma mère commença à me faire lire tout haut la Vie des saints martyrs, les Psaumes de David, dont j’ai appris un certain nombre par cœur. Les persécutions religieuses, les persécutions dans la rue et à l’école, la pauvreté et la misère de la famille, tout cela favorisait mes rêves d’enfant et mes dispositions à la lutte et au martyre.

			Dès la fin de l’école, je cherchai donc un travail. À cet âge-là, je n’en dédaignais aucun : j’allais tantôt cueillir des fruits, tantôt tamiser le sable dans une fonderie, je faisais encore d’autres métiers trop pénibles pour mon âge, payés de quinze à vingt kopeks pour douze heures de travail par jour. Le contact quotidien avec la vie d’usine, avec les artisans de l’ancienne génération, éveilla en moi le désir de devenir un artisan libre et indépendant. Je rêvais d’être tourneur sur métaux et je tentai de toutes mes forces d’y parvenir. J’eus la chance de tomber au village de Vatcha dans l’atelier de mécanique de la fameuse usine métallurgique des héritiers de D. D. Kondratov. Là je commençai mon apprentissage d’artisan sur une raboteuse, et en 1900 j’allai à Sormovo, où j’eus la chance de passer au tour. Après avoir travaillé quelques mois dans les usines de Sormovo, je fis un long voyage sur l’eau vers Piter, la capitale du Nord. Après une longue période éprouvante à la recherche de travail dans les usines de Piter, je m’installai enfin comme aide-ajusteur à l’usine de constructions navales de la Néva. Je n’avais pas encore dix-huit ans, et malgré mes tentatives pour corriger de ma propre main ma carte d’identité et transformer 15 ans en 17, je n’atteignis pourtant pas sur ma carte l’âge exigé pour le travail sur les métiers et les machines-outils.

			Pendant l’hiver 1901, une grève éclata à Piter, suivie de la célèbre répression sanglante de l’usine d’Oboukhov. Travaillant à l’usine Semiannikovski, j’y pris une part active pour mon âge : je regroupai les garçons de tous les ateliers, des constructions navales aux menuiseries, pour chasser les ouvriers qui ne voulaient pas prendre part à la grève. Nous remplissions nos poches d’écrous, de rognures, et de toutes sortes de petits morceaux de fer et nous nous rendions dans les docks et les ateliers ; nous criblions ceux qui ne s’étaient pas soumis à la décision commune de faire grève, d’une grêle de débris de fer, d’écrous, de boulons, et les forcions ainsi à se joindre au mouvement général. En bandes nous nous portions à la porte de l’usine Semiannikovski, nous apparaissions dans le secteur de l’usine d’Oboukhov. Des policiers à cheval et à pied nous menaçaient de leur fouet de cuir, mais cela ne faisait que nous affermir dans notre ardeur combative. Pour avoir pris une part aussi active à la grève, je fus renvoyé de l’usine Semiannikovski, et je fus inscrit sur les listes noires.

			Mes efforts répétés pour entrer dans d’autres usines furent vains : entré avec l’aide d’ouvriers à l’usine d’Oboukhov, au bout de deux semaines je fus congédié pour avoir participé à la grève. Puisqu’il était impossible d’entrer dans une grande usine, je dus travailler dans de petits ateliers. La paye y était à tel point insignifiante qu’elle ne pouvait même pas couvrir la location d’une chambre, et je dus passer la nuit dans les bains de la ville, dont ces ateliers poursuivaient la réparation. Au bout d’un an, après toutes sortes d’épreuves dans la capitale, ayant amassé de l’argent pour le voyage, je revins à Sormovo, et de là dans mon pays.

			Pendant la grève de Piter, j’avais fait connaissance avec la propagande révolutionnaire. J’avais sans cesse en main des brochures dont je ne me rappelle plus les titres aujourd’hui, mais dont le contenu ne m’étonnait pas, puisqu’elles décrivaient ce que j’avais vécu et compris moi-même dans ma jeunesse. À Sormovo, je reçus de l’organisation sociale-démocrate locale une série entière de brochures et de feuillets, et quelques numéros du journal social-démocrate paru à cette époque à Nijni-Novgorod. Je revins à Mourom avec cette littérature. Dans ma ville natale je trouvai rapidement une place de tourneur remplaçant, avec des travaux de mécanique. Le travail à l’usine me donna la possibilité de faire de la propagande, tant chez les ouvriers de l’usine que tout autour, dans la région.

			En 1903, notre travail intéressa le comité du parti ouvrier social-démocrate de Nijni-Novgorod, qui commença à nous envoyer ses hommes et de la littérature. À Mourom se créa un comité du parti dont dépendaient les industries minières de Vyksa et de Kulebaki, et également des entreprises textiles et autres de la région de Mourom. Il y eut deux provocateurs dans l’organisation du POSDR de Mourom : un employé des postes et l’ouvrier Moïseev. Leur conduite devint bientôt suspecte et ils furent exclus de l’organisation. Bien que cette exclusion ait sauvé au moins une partie de l’organisation, ils causèrent néanmoins la perte de son noyau. Au début de 1904 il y eut des arrestations dans la région : près de dix hommes furent arrêtés, au nombre desquels l’auteur de ces lignes. La gendarmerie établit un dossier complet sur l’organisation sociale-démocrate de Mourom. Cependant l’affaire ne put aller jusqu’au procès, car les provocateurs furent démasqués à temps pendant que l’instruction suivait son cours. Resté en prison plus longtemps que tous les autres, neuf mois au secret, je fus libéré et placé sous la surveillance de la police. La liberté surveillée me permit d’entrer de nouveau à l’usine.

			Les événements de 1905 provoquèrent dans notre région toute une série de grèves et de protestations, dans lesquelles l’organisation prit une part active. Elle organisa en juillet 1905 un meeting en l’honneur des ouvriers tombés pendant la fusillade du Dimanche rouge du 9 janvier. La police ayant attaqué ce meeting, il se transforma en une manifestation armée : on se battit contre la police et on défila dans la ville toute la soirée. Une semaine après cette manifestation, je fus arrêté et enfermé au bagne central de Vladimir avec un groupe de camarades, la prison de Mourom n’étant pas considérée comme assez sévère.

			La grève d’octobre (1905) arracha l’amnistie des prisonniers politiques, et je fus libéré. À ma sortie de prison, j’entrai de nouveau dans les rangs des révolutionnaires sociaux-démocrates. Les Cent-Noirs de Vladimir me rouèrent de coups le jour de ma libération, et je revins dans mon pays le visage riche de pièces à conviction. À l’exemple des ouvriers de Piter, je fondai un soviet local de députés ouvriers et des syndicats locaux : les organisations du parti prirent un caractère légal.

			Le mois d’octobre fut pour moi celui de la conscription. Une commission spéciale examina ma date de naissance, détermina mon âge d’après mon allure extérieure, et fixa 1905 comme date d’appel sous les drapeaux. La classe de 1905 était dans des conditions de soulèvement révolutionnaire. Des manifestations de jeunes éclataient ici et là ; une partie importante des jeunes conscrits était, comme on disait alors, infectée par la propagande révolutionnaire. Personnellement, je refusai de prêter le serment de fidélité au service du tsar et de la patrie, mais les autorités n’osèrent pas m’arrêter pour cette attitude, car elles craignaient un désordre sous les drapeaux et dans les prisons.

			Je n’eus pourtant pas à entrer dans les rangs des armées tsaristes car, deux mois après ma sortie du bagne de Vladimir, un décret du gouverneur ordonna de m’arrêter sans tarder. La police tenta plusieurs fois de me reprendre, mais la menace d’une insurrection armée me sauva. Je fus cependant pris à l’improviste la nuit de Noël chez le coiffeur où j’étais passé me faire raser en l’honneur du jour de fête. Je restai en prison jusqu’au début de 1907, où en janvier je fus condamné encore à deux ans de forteresse ; mais je fus libéré avant l’exécution de la sentence sous caution de 300 roubles. Je fus arrêté encore une fois à Moscou dans une école technique au cours d’une rafle de s.-r., mais je sortis de prison à peine un mois après.

			Je militai en 1907 dans une organisation du parti de la région de Lefortovo, puis j’allai à Piter. Là, je pris part aux travaux du comité de Pétersbourg en qualité d’organisateur du secteur de Peskovka (auparavant Rojdestvenski) ; j’étais membre du comité de Pétersbourg et participai à diverses conférences de l’organisation jusqu’au début de 1908. Je partis alors pour l’étranger, où je vécus jusqu’au printemps 1914, errant d’usine en usine, en France, en Angleterre et en Allemagne.

			Je revins en Russie au mois d’avril 1914 avec le passeport d’un Français du nom de Noé. Je travaillai alors chez Lesner, puis chez Erikson comme tourneur ; et je remplis diverses tâches pour le parti à la demande de la fraction de la Douma et du comité de Pétersbourg. Je participai aux grèves et aux meetings de cette période. À la fin de septembre je partis pour l’étranger sur les ordres du comité de Pétersbourg comme agent de liaison avec le comité central, et avec de nombreux messages de caractère international. En 1915, j’allai en Suède, au Danemark, en Norvège, je travaillai en Angleterre, et en novembre je revins clandestinement à Piter. Là, sur ordre du comité central, je pris la direction du bureau du comité central social-démocrate russe. Au début de 1916 je partis de nouveau pour l’étranger. Toutes ces années, je travaillai en contact très étroit avec la partie émigrée du comité central, dont Vladimir Lénine et Grigori Zinoviev. À partir de 1915 je devins membre du comité central par cooptation. En 1916 j’allai en Amérique chercher des fonds pour le parti. À la fin de l’année je revins de nouveau en Russie. Le bureau du comité central organisé en 1915 était à cette époque en partie arrêté, en partie désorganisé, et je dus travailler à créer un nouveau bureau du comité central.

			La politique de nos organisations pendant l’hiver 1916-1917 rapprochait les masses du dénouement révolutionnaire dans la lutte contre le tsarisme. Pendant cette période notre parti ouvrier social-démocrate russe était le seul parti révolutionnaire qui ait appelé les masses ouvrières à l’insurrection armée contre le tsarisme et contre la guerre. À la fin de février et début mars, je pris une part active aux événements révolutionnaires. Membre du groupe initial qui fonda le soviet des députés ouvriers de Petrograd, je fus élu le 27 février au comité du soviet des députés ouvriers.

			Le comité exécutif me chargea du soin d’armer les ouvriers, et je fournis en armes les premiers cadres de la garde rouge ouvrière. Sur ordre des comités du parti de Pétersbourg et de Vyborg, et également du soviet de la région de Vyborg, j’élaborai le règlement de la garde rouge, le plan de son organisation et l’ordre de ses fournitures d’armes. Je contribuai aussi à mettre au point le retour de nos émigrés, et à accueillir Lénine et ses compagnons le 3 avril 1917.

			Au cours d’une tournée de propagande au début d’avril, commotionné dans la collision de ma voiture et d’un tramway, je dus rester deux semaines à l’hôpital. Par la suite, je participai à l’œuvre du parti et du comité central, ainsi qu’à l’organisation des syndicats de Piter. Les métallurgistes de Pétersbourg m’élurent en avril président de leur syndicat, et trois mois après, lors de la création du syndicat panrusse des ouvriers métallurgistes, je devins président de son comité central provisoire. Je pris part au premier congrès des soviets, et à tous les événements liés à ces journées. Je fus élu membre du comité exécutif central des soviets.

			Je participai aux événements des 3-5 juillet : comme membre du comité exécutif je parcourus les casernes et vins en aide aux camarades bolcheviques maltraités et arrêtés. Je représentai ensuite les syndicats dans diverses administrations, et participai à la conférence de Moscou et à la conférence démocratique de Pétersbourg. Je fus élu vice-président de la conférence des usines du secteur industriel de Pétersbourg.

			Militant du parti et président du plus gros syndicat des ouvriers métallurgistes, j’ai assisté à de nombreuses réunions organisées par le comité central pour préparer la révolution d’Octobre. Au cours de la révolution d’Octobre, je m’occupai d’organiser des détachements de combat et d’appeler les syndicats à soutenir activement la révolution et à en assurer le succès. Je pris part au 2e congrès des soviets où je fus élu membre du conseil des commissaires du peuple, en tant que commissaire au travail. Avec les forces des syndicats et l’aide du commissariat au travail je menai la lutte contre le sabotage et la grève des employés. J’organisai le travail du commissariat au commerce et à l’industrie jusqu’à sa liquidation. Je contribuai à l’aménagement du conseil du contrôle ouvrier et à sa transformation en conseil supérieur de l’économie nationale. Je pris part au 1er congrès des syndicats (janvier 1918). Par un arrêté du conseil des commissaires du peuple et du soviet de Petrograd, je fus de plus nommé président de la commission chargée d’évacuer Petrograd face au danger allemand.

			Pendant l’été 1918 je fus délégué spécial à l’approvisionnement en pain des secteurs industriels russes. Dans le Caucase du Nord, je tombai en pleine guerre civile : coupé pendant de nombreuses semaines de la Russie centrale par la garde blanche, je sortis de l’encerclement par des chemins secrets et clandestins. La même année, un arrêté du comité central me désigne comme membre du comité militaire révolutionnaire (CMR) du front Sud, puis comme président du CMR du front Caucase-Caspienne, où je restai de 1919 au début de 1920.

			Voilà quelques renseignements sommaires sur mon travail jusqu’en 1920. Donner plus de détails serait énumérer une importante partie des événements révolutionnaires de cette époque, auxquels j’ai participé. Parler de moi plus amplement après 1920, c’est étaler une toute petite parcelle de l’histoire du parti et de la lutte sociale dans notre pays soviétique, ce dont, à l’heure actuelle, je n’ai ni le temps, ni la possibilité.

			Alexandre Gavrilovitch CHLIAPNIKOV 

			* * *

			Chliapnikov, éduqué dans l’atmosphère du rigorisme religieux, avait un penchant que d’aucuns pourraient qualifier de naïf à traiter des problèmes politiques à partir de catégories morales : dévouement, sacrifice, sincérité… À quoi s’ajoute une fierté, plus naïve encore, d’être un vrai prolétaire d’usine aux mains calleuses, ce que Lénine raillait en déclarant lors de la discussion sur la question syndicale en 1920-1921 : « Comme toujours, le camarade Chliapnikov nous parle de son caractère authentiquement prolétarien. » Lors de cette querelle, Chliapnikov, qui analysait avec quelque empirisme les caractéristiques d’une période déterminée et se limitait naturellement à la situation russe, ne cessa de reprocher à Lénine de vouloir le « terroriser ». Ce que Lénine ne cessa de définir comme un enfantillage.

			Il fut l’un des meilleurs représentants de ces centaines de cadres issus du prolétariat russe qui furent l’épine dorsale du parti, lui permirent d’échapper à la désagrégation du social-patriotisme en 1914, et à qui la longue lutte clandestine contre le tsarisme avait donné le goût de la liberté de parole et de critique.

			Les circonstances – la déportation des dirigeants bolcheviques de l’intérieur (les députés de la Douma, Kamenev, Sverdlov, Staline, Spandarian, Ordjonikidzé, Olminski, etc.) et le démantèlement du parti – mirent Chliapnikov à la tête du bureau russe du comité central, réorganisé à la fin de 1916. Chliapnikov, lorsque la guerre a éclaté, s’est laissé d’abord gagner par la vague de chauvinisme qui balaye le mouvement ouvrier européen et russe. Il déclare en août 1914 d’après Krestinski : « Si j’étais à la place de Jules Guesde, j’aurais agi comme lui et, à vrai dire, si je me trouvais maintenant en France, je serais volontaire dans la Légion étrangère. » Cette fièvre patriotique ne dure guère, et Chliapnikov est en Russie l’agent de liaison fidèle de Lénine lorsqu’éclate la révolution de Février. Dirigeant du bureau russe du comité central, avec Molotov et Zaloutski il est dépassé par les événements, ainsi que ses collègues.

			Chliapnikov publia de 1924 à 1928 ses souvenirs sur 1917. Il s’y montre honnêtement tel qu’il fut : un témoin attentif qui suit les événements et n’a en tête qu’une idée : s’opposer à l’armement des ouvriers réclamé par les dirigeants du rayon de Vyborg (Kaïourov, Tchougourine) car il craint que cela ne détourne les soldats de la révolution.

			Chliapnikov assiste à la réunion constitutive du soviet de Petrograd, le 27 février au soir. Il n’y définit aucune ligne politique propre, méritant jusqu’au bout le jugement que porte Kaïourov sur son action : « Le camarade Chliapnikov était incapable de donner des directives pour le lendemain. »

			Au lendemain de la révolution, il se situe à l’aile gauche du parti. Hostile au gouvernement provisoire, favorable à l’élargissement de la guerre impérialiste en guerre civile, favorable à la fusion avec les Mejraïontsy antidéfensistes, il est mis à l’écart par le groupe Kamenev-Staline-Mouranov à partir de la mi-mars. Lors de la conférence de mars du parti bolchevique, il ne participe pas aux débats qui voient une aile gauche se dégager contre la politique droitière de Staline-Kamenev, favorables à la fusion avec les mencheviks. Il se contente de présider la séance du 2 avril et d’aller accueillir Lénine à Beloostrov à la frontière finlandaise, le soir du 3 avril.

			Accidenté et absent de la conférence d’avril du parti, il n’est pas élu au comité central. Il s’oriente dès lors vers le travail syndical : élu en avril président de l’Union des métallos de Petrograd il devient en juillet président du syndicat panrusse des métallos qu’il gagne au bolchevisme ; en juin il est désigné avec Riazanov comme représentant des bolcheviks au conseil central panrusse des syndicats alors créé. Devant la perspective de l’insurrection ouverte par Lénine et Trotsky, il reflète à la fois le conservatisme syndical en période révolutionnaire et l’hésitation des masses devant l’action qui met en cause leur avenir. À la réunion élargie du comité central du 10 octobre, il déclare : « Au syndicat des métallos l’influence des bolcheviks est prédominante, mais l’idée du soulèvement bolchevique n’y est pas populaire ; les rumeurs à ce sujet ont même soulevé la panique. » Il ne joue aucun rôle dans les journées d’Octobre. Nommé commissaire du peuple au travail, il se rallie à la droite qui veut parvenir à un gouvernement de coalition (bolcheviks, mencheviks et s.-r.). Le 4 novembre les droitiers démissionnent de leurs responsabilités. Chliapnikov s’associe à leur déclaration mais « estime inadmissible de renoncer aux responsabilités et aux devoirs ». Puis il se range et reste silencieux pendant la crise de Brest-Litovsk.

			Ensuite, les missions militaires l’accaparent. En juin 1918 le comité central l’envoie, avec Staline, comme directeur des approvisionnements dans le sud de la Russie. Staline reste à Tsaritsyne, Chliapnikov continue sa route vers le Caucase. En octobre, il est nommé au CMR du front Sud puis en décembre se voit confier le commandement du front Caspienne-Caucase qui vient d’être formé et dont le centre est Astrakhan. Le front recouvre les 11e et 12e armées qui s’effondrent bientôt. En février 1919 (et non 1920 comme il le dit) il est rappelé à Moscou, et remplacé par Mekhonochine à Astrakhan. Élu membre suppléant du comité central au 7e congrès, il commence au début de 1919 à développer les thèses qui formeront dès septembre 1920 l’Opposition ouvrière. Il ne peut les défendre au 7e congrès car le Sovnarkom l’envoie alors remplir une longue mission en Norvège. En même temps Goltsman le remplace à la présidence du syndicat des métallos, qu’occupe ensuite son camarade Medvedev. Dans les thèses qu’il distribue avant le 9e congrès il affirme que les syndicats sont le « seul organiseur responsable de l’économie ». La querelle syndicale qui éclate à la fin de 1920 lui permet de préciser ses vues, autour desquelles se constitue l’Opposition ouvrière, qu’il dirige avec les dirigeants du syndicat des métallos, Medvedev et Loutovinov, Kisselev, président du syndicat des mineurs, et Alexandra Kollontaï. L’Opposition ouvrière rassemble les petits cadres syndicaux hostiles à la tutelle des « spécialistes » et à l’étatisation croissante de l’économie. Chliapnikov proclame : « Finissons-en avec le bureaucratisme de l’État et avec le bureaucratisme de l’économie. » Le moyen : « Un congrès panrusse des producteurs élit la direction de l’économie » ou des variantes : congrès panrusse des producteurs, organismes tripartites (parti-soviets-syndicats) responsables devant les syndicats, c’est toujours le rôle du parti qui est considérablement restreint. Il veut en même temps que les syndicats prennent la direction du mécontentement ouvrier « tout en combattant à toutes forces la tendance à fomenter des grèves ». Ses thèses trouvent un écho certain dans un parti las de l’ultra-centralisme suscité par la guerre civile, alors même que la classe ouvrière, morcelée, atomisée, épuisée, est incapable d’affronter les tâches de la production.

			La révolte de Cronstadt et l’instauration de la NEP poussent le 10e congrès à interdire provisoirement les fractions. Lénine fait en plus condamner l’Opposition ouvrière dont deux dirigeants, Koutouzov et Chliapnikov, sont élus au comité central. Chliapnikov engage dès lors la lutte contre la subordination des syndicats – et d’abord celui des métallos – à l’appareil central du parti. Cette lutte et les critiques qu’il profère contre la politique du parti amènent Lénine à demander en août 1921 son exclusion du comité central, où Frounzé le menace de le convaincre « à la mitrailleuse ». Le comité central refuse. En février 1922, Chliapnikov signe la déclaration des 22 par laquelle l’Opposition ouvrière fait appel auprès de l’Internationale des sanctions prises contre elle. Menacé d’exclusion, il prononce un discours ironique et mordant devant le 11e congrès (mars 1922) : il y déclare le parti aussi démoralisé qu’en 1907, en pleine vague de réaction, dénonce la NEP comme antiouvrière, stigmatise l’orientation pro-paysanne du parti et le refus d’engager une politique d’industrialisation. Le congrès lui donne un avertissement sévère.

			À partir de ce moment l’Opposition ouvrière décimée, démoralisée, débordée sur sa gauche par des groupes clandestins (la Vérité ouvrière, le Groupe ouvrier, etc.), se dissout. Au début de 1924, alors que la bataille fait rage entre l’Opposition de gauche et l’appareil, Chliapnikov déclare qu’il n’existe aucune différence entre les deux parties et que le sort de la classe ouvrière leur est parfaitement égal. Il rédige alors avec Medvedev un document-programme connu comme Lettre de Bakou, qui reste d’abord secret. Puis le secrétariat l’envoie à Paris comme conseiller de la légation soviétique : c’est l’époque des affectations diplomatiques des opposants. Il y reste en 1924-1925 et pendant ce temps rédige ses souvenirs sur 1917. Staline nourrit pour lui une haine vigoureuse. Dans une lettre du 15 juin 1926 à Boukharine et Molotov il affirme sa certitude que « le parti cassera la gueule à Trotsky, à Gricha [Zinoviev] et à Kamenev et en fera des renégats dans le genre de Chliapnikov ». À son retour en Russie, en plein combat entre l’Opposition unifiée, à laquelle il se rallie un moment, et la direction stalinienne, la Pravda publie, le 30 juillet 1926, un article dénonçant la Lettre de Bakou – connue du Guépéou depuis une bonne année – comme exprimant les vues d’un « groupe ultra-droitier (…) de capitulards devant la ploutocratie financière internationale ». Le 29 octobre 1926, Medvedev et Chliapnikov adressent au bureau politique et au présidium de la commission centrale de contrôle une lettre où ils affirment abandonner toute opposition et « condamnent toute expression organisée d’opinions contredisant les décisions du parti ». Chliapnikov se consacre dès lors au troisième tome de ses souvenirs sur 1917, qui paraît en 1928. En 1930, le secrétariat du parti le contraint à publier une confession publique de ses « erreurs politiques ». En 1931, il publie pourtant le quatrième tome de ses souvenirs, trop véridiques, qui mettent Staline en fureur. La Pravda les dénonce. Le 9 mars 1932, la Pravda publie une déclaration de lui reconnaissant ses prétendues « erreurs ». Il est exclu du parti en 1933 comme « dégénéré ». Il est arrêté le 1er janvier 1935 avec le co-fondateur de l’ex-Opposition ouvrière, Medvedev. Les deux hommes sont accusés d’avoir constitué une « organisation contre-révolutionnaire moscovite » de l’Opposition ouvrière ayant des ramifications à Omsk et Rostov. Mi-avril, le Guépéou le condamne à cinq ans de prison, remplacés huit mois plus tard par un exil à Astrakhan. Mais deux ans plus tard le NKVD accuse Medvedev et lui d’avoir dès 1927 décidé de s’engager dans le terrorisme et d’avoir ordonné en 1935-1936 l’assassinat de Staline. Les deux hommes refusent d’avouer ces fables et, ne pouvant figurer dans aucun procès public, sont fusillés tous les deux le 3 septembre 1937.

			J.-J. M.

			

			
				
					[27]	Vieux-croyants : secte orthodoxe formée au 17e siècle refusant la réforme religieuse du patriarche Nikon et brutalement persécutée. Pomorié : région maritime du Nord de la Russie d’Europe (autour d’Arkhangelsk).

				

			

		

	
		
			Benjamin Nikolaïevitch KAÏOUROV 
biographie établie par Jean-Jacques Marie

			Le destin de Kaïourov, oublié dans Granat, est complémentaire de celui de Chliapnikov. Pendant que Chliapnikov, en février 1917, tentait de se hisser au niveau des responsabilités que lui imposait la direction de fait du parti bolchevique, Kaïourov, membre du comité de Vyborg – qui jouait le rôle de fait de comité de Petrograd, arrêté tout entier dès le 26 février – avec ses camarades Tchougourine, Khakharev, etc., dirigeait la révolution dans la rue au jour le jour. Mais si Chliapnikov appartenait à la direction du parti bolchevique, Kaïourov resta toujours un militant du rang, et sa vie demeure dans l’ombre.

			Kaïourov, né en 1876, dans une famille ouvrière, adhère au parti ouvrier social-démocrate de Russie en 1900, et rallie la fraction bolchevique lors de la scission de 1903. À dater de 1912, il travaille à l’usine Novy Lessner puis Erikson dans l’arrondissement de Vyborg au nord de Petrograd, où il se trouve toujours lorsqu’éclate la révolution de Février 1917. Il est membre du comité d’arrondissement du parti bolchevique de Vyborg. Après la révolution il est élu membre du comité exécutif du soviet de l’arrondissement de Vyborg. Au début de l’été 1918 il est chargé de mission en Sibérie. À son retour, Lénine l’envoie à Petrograd, avec une lettre aux ouvriers de Petrograd dans laquelle il charge son « vieil ami »[28] Kaïourov d’inviter les ouvriers de Petrograd affamés à partir en masse dans les campagnes pour s’y ravitailler et combattre les koulaks (lettre du 12 juillet 1918). Huit jours plus tard, Lénine appelle Kaïourov à d’autres tâches : sur le front de Kazan c’est la déroute. Les régiments de la 5e armée s’enfuient devant les légions tchèques. Kazan tombe. Trotsky arrive à Sviajsk, dernier arrêt avant Moscou. Pour redresser une armée en capilotade où l’on arme les cuistots et les convoyeurs pour tenir le front, il faut des communistes, des communistes de Petrograd, de ceux dont Lénine disait dans sa lettre du 12 juillet 1918 : « Il n’y a pas dans toute la Russie d’ouvriers aussi conscients que les ouvriers de Piter. » Le 20 juillet 1918, Lénine écrit à Zinoviev, Lachevitch et Stassova : « Il est nécessaire d’envoyer là-bas le maximum d’ouvriers de Piter.

			1) quelques dizaines de “dirigeants” (à la Kaïourov),

			2) quelques milliers de “militants du rang” ».

			Quelques jours plus tard, Kaïourov et Tchougourine emmènent sur le front de Kazan un détachement de plusieurs milliers de militants communistes de Petrograd, le premier de ces détachements de militants qui après avoir fait Février, après avoir fait Octobre, périront sur l’un des huit ou neuf fronts de la guerre civile. Kaïourov et Tchougourine sont inclus dans l’état-major de la 5e armée réformée, la 5e armée de Smirnov et Toukhatchevski qui en 1919 et 1920 va bousculer Koltchak et soviétiser dans l’enthousiasme la Sibérie. Kaïourov est responsable de la section politique de la 5e armée. Il reste en Sibérie de 1920 à 1922, occupant des fonctions économiques et en 1921-1922 il est président de la commission régionale sibérienne de la commission centrale de contrôle pour l’épuration du parti. En 1923, il revient à Petrograd, écrit quelques pages de ses souvenirs (sur la révolution de Février, sur ses rencontres avec Lénine). Lors de la désintégration du triumvirat et de la lutte entre l’Opposition unifiée et Staline, il se range du côté de Zinoviev, mais n’occupe pas le devant de la scène. Il semble appartenir déjà au passé.

			En 1932, l’ancien boukharinien Rioutine rédige une plate-forme politique dénonçant dans Staline « le mauvais génie de la révolution russe », le comparant au policier provocateur Azev qui, de 1902 à 1909, avait dirigé la section terroriste du parti socialiste-révolutionnaire, jugeant nécessaire de l’écarter du poste de secrétaire général, et déclarant que les trotskystes avaient raison sur les problèmes de démocratie intérieure alors que les droitiers avaient raison sur les problèmes de politique agricole. Parmi les contacts que Rioutine a pris se trouve Kaïourov qui a donné son accord à cette plateforme. Il est exclu du parti avec tous les partisans de Rioutine et exilé pour trois ans en Bachkirie. Lorsqu’en 1936 la vague de terreur déferle sur un parti stalinisé mais qui gêne son secrétaire général et son NKVD, Kaïourov refuse d’avouer les crimes qu’on lui demande de contresigner. Alors qu’il doit partir accomplir une nouvelle peine d’exil au Kazakhstan, il meurt officiellement d’un « arrêt du cœur », formule rituelle appliquée par le NKVD à ceux qu’il liquidait dans les camps et en exil.

			J.-J. M.

			

			
				
					[28]	Après les journées de juillet (3-5) et la campagne de calomnies déclenchée par l’ancien bolchevik, alors devenu « patriote », Grigori Alexinski, qui dénonçait en Lénine et Zinoviev des agents allemands, Lénine décida de se cacher. La première cachette qu’il utilisa, le 6 juillet, fut l’appartement de Kaïourov.
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			Je suis né le 6 mars 1890 à Gloukhov, province de Tchernigov, dans une famille d’ouvriers cordonniers. À la fin de l’école primaire, je fus envoyé dans une cordonnerie pour y apprendre le métier. Mon père avait une nombreuse famille. Le besoin régnait en maître à la maison et cela aigrissait mon père qui créait dans la famille une atmosphère tendue, presque irrespirable. Le milieu des cordonniers qui se distinguait par l’ignorance, l’ivrognerie et la débauche m’a particulièrement marqué et tout cela réuni m’a poussé à chercher du nouveau. À 13 ans je quittai la maison, j’arrivai jusqu’à Astrakhan mais, interdit de séjour comme Juif, je fus renvoyé sous escorte dans ma ville d’origine. Je fis peu à peu la connaissance de quelques détenus politiques, ce qui suscita mon premier élan vers l’activité révolutionnaire. À Gloukhov je rencontrai l’ouvrier cordonnier Boris Rogatchevski, expulsé de Bakou pour propagande, qui m’introduisit dans le milieu révolutionnaire. Les troubles agraires qui commençaient à se manifester en 1904-1905 et qui furent très importants dans le district de Gloukhov, où il y avait de nombreuses propriétés foncières, exercèrent une grande influence sur moi. En 1905 je pris part au mouvement révolutionnaire, remplissant diverses tâches techniques pour l’organisation locale du POSDR comme ronéotyper des textes, diffuser des proclamations, garder des armes.

			En 1906 j’adhérai officiellement à l’organisation du POSDR de Gloukhov. En 1907, je fus arrêté pour participation à une grève et mis en prison, d’où je sortis au bout d’un mois et demi. En janvier 1908 je fus arrêté à Gloukhov pour appartenance au POSDR. Après dix mois de détention préventive je fus condamné, par le tribunal volant de Kiev siégeant à Gloukhov, à cinq ans de prison pour mineurs. À l’expiration de ma peine je partis pour Vilno d’où l’on me renvoya à Poltava en janvier 1915 comme suspect d’agitation antimilitariste. À Poltava je militai dans le cercle clandestin du POSDR (bolchevique). Pendant la révolution j’occupai divers postes dans les soviets et le parti. En 1918, je participai à la fondation du parti communiste (bolchevique) d’Ukraine et j’appartins à son comité central dans ses cinq compositions successives. Toujours en 1918 je fus envoyé en mission en Ukraine, en tant que membre du comité central du PC (b) d’Ukraine pour effectuer un travail clandestin et organiser des détachements de partisans afin de lutter contre le régime du hetman Petlioura ; là je fus arrêté et « fusillé ». Mais je réussis à en réchapper, blessé, et dus me cacher jusqu’à l’arrivée des troupes de l’Armée rouge.

			En 1919-1920, je fus mobilisé sur le front pour lutter contre les partisans de Denikine. Pendant la guerre civile je fus menacé d’être fusillé à quatre reprises. La première fois, en décembre 1917, lorsque les troupes de la Rada centrale, plus précisément le régiment Bogdan Khmelnitski, écrasèrent le soviet de Poltava. Je fus pris avec un groupe de camarades et soumis à de terribles humiliations. La mort nous menaçait tous. Conseiller à la Douma démocratique de Poltava, je fus libéré sur la requête de celle-ci. La deuxième fois, je l’ai décrite plus haut. La troisième fois, lors de l’attaque des partisans de Denikine en Ukraine, je fus nommé commissaire militaire de la deuxième division de marche. Quand j’arrivai dans l’unité, la situation était déplorable. C’était les derniers jours du pouvoir des soviets en Ukraine. L’état-major siégeait dans le bourg de Krouty, dans la province de Tchernigov. Notre tâche consistait à arrêter l’attaque jusqu’à la retraite et à l’évacuation de la ville de Nejine. Mais cela était difficile vu que l’ennemi nous harcelait et que nos unités étaient démoralisées. Avec un petit groupe nous tentâmes de résister à une petite division de cosaques, mais nous fûmes encerclés et je fus fait prisonnier, mais, bien que blessé à la jambe, je m’évadai. La quatrième fois, président du comité exécutif de Poltava, je fus pris par des bandits à Koviag dans la province de Kharkov. Je fus cruellement battu et jeté dans une cave comme otage. Je fus sauvé par l’intervention énergique de Berzine, membre du conseil militaire révolutionnaire du front Sud. En 1922, je fus nommé membre du petit conseil des commissaires du peuple de la RSFSR (République socialiste fédérative soviétique de Russie) et en 1923 membre de la commission administrative et financière du conseil des commissaires du peuple de l’URSS, fonctions que j’exerce encore aujourd’hui.

			Iakov Naoumovitch DROBNIS 

			* * *

			Jacob Drobnis (1890-1937) est né dans une famille juive très pauvre d’ouvriers cordonniers, milieu qui, écrit-il dans son autobiographie « se distinguait par l’ignorance, l’ivrognerie et la débauche ». Il adhère au POSDR en 1906, est arrêté pour cette raison en janvier 1908 et condamné à cinq ans de prison pour mineurs. Pendant la guerre, il milite dans le cercle clandestin du parti bolchevique à Poltava. Il prend part à la révolution et en 1918 participe à la fondation du parti communiste d’Ukraine, appartient à son comité central et organise des détachements de partisans communistes contre les troupes nationalistes de Petlioura puis contre l’armée blanche de Denikine. Arrêté par les petliouristes, il est fusillé… mais survit par miracle. Au printemps 1919, il adhère à l’opposition dite du centralisme démocratique animée par Sapronov, Ossinski et Vladimir Smirnov.

			En 1923, il est signataire de la lettre dite des 46 qui donne naissance à l’Opposition de gauche, puis en 1926 appartient à l’Opposition unifiée de Trotsky, Zinoviev et Kamenev. Le 15e congrès du parti communiste (décembre 1927) l’inscrit sur la liste des 75 trotskystes exclus du parti. En janvier 1929, le Guépéou l’arrête et le déporte en Sibérie. En juin il se rallie à Staline, en même temps que Serebriakov, et est réintégré dans le parti communiste l’année suivante. Il fait partie comme Iouri Piatakov, opposant rallié à Staline, de ces opposants qui, persuadés que la révolution mondiale s’est éloignée pour longtemps, choisissent de participer à la création de l’industrie soviétique et s’y engagent avec ferveur. Il est nommé directeur-adjoint du combinat chimique de Kemerovo au sud de l’Oural et se consacre tout entier à sa tâche. Mal lui en prend. En 1936, Staline relance sa campagne visant à présenter comme dus au sabotage les multiples accidents du travail provoqués par les rythmes accélérés d’une industrialisation décrétée en toute hâte, avec une main-d’œuvre venue tout droit de la campagne. En 1930, les « saboteurs » imaginaires étaient les « spécialistes bourgeois » dont Staline avait inventé un parti, dit parti industriel. En 1936, les « saboteurs » toujours imaginaires sont présentés comme membres d’un complot trotskyste. Le 23 septembre 1936, un coup de grisou dans une mine de Kemerovo tue 12 mineurs et en blesse grièvement 14 autres. Staline monte à Novossibirsk un procès dit de Kemerovo où Drobnis, cité comme témoin, « avoue » avoir dirigé un groupe de saboteurs chargé, sur ordre de Piatakov, de paralyser le fonctionnement d’usines et d’affaiblir la capacité défensive du pays. Les neuf accusés sont condamnés à mort. Une fois qu’il a craqué, le NKVD tente en vain d’utiliser Drobnis pour faire céder Mouralov, puis Drobnis fait partie des 17 accusés du deuxième procès de Moscou en janvier 1937, qui le condamne à mort.

			J.-J. M.
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			Pavel Efimovitch Dybenko naquit le 16 février 1889. Originaire du village de Lioudkov, district de Novozybkov, dans la province de Tchernigov (aujourd’hui de Gomel). Descendant de paysans. Sa famille – mère, père, frères, sœurs – habite toujours Lioudkov et travaille la terre. Les paysans de ce village et de ce district sont des petits paysans (...).

			La famille de Dybenko appartenait à la catégorie des paysans pauvres qui pour neuf âmes possédait trois déciatines de terre, un cheval et une vache. Le père et la mère étaient journaliers. La famille ne comptait que deux personnes aptes au travail : le père et la mère. Six enfants (la sœur aînée avait treize ans en 1899) et un grand-père de 102 ans constituaient les autres membres de la famille. La misère, éternel compagnon de route de la famille de Dybenko, obligeait les enfants en bas-âge à aller l’été gagner quelques sous à la journée. Dès l’âge de sept ans, Dybenko travaille aux champs avec son père : il l’aide à herser, à transporter l’engrais et utilise ses loisirs à faire paître le troupeau des petits propriétaires. La mère, accablée par une foule d’enfants en bas-âge, travaillant chaque jour, en particulier l’été et au printemps le soir et tôt le matin chez elle et se louant à la journée pour gagner quelques sous, haïssait les propriétaires qu’elle maudissait sans cesse, leur reprochant de vivre sur le compte des paysans et de ne pas apprécier leur travail. De si dures conditions de vie firent naître, dès la prime enfance, chez les membres de la famille, la haine des propriétaires asservisseurs.

			Malgré les très dures conditions d’existence de la famille, Dybenko, le fils aîné, fut envoyé étudier chez la fille du pope qui lui donnait des leçons avec quatre autres enfants de paysans dans une cuisine froide où se trouvaient en même temps des veaux et de jeunes brebis. C’est tout juste si la maîtresse-fille de pope ne recourait pas chaque jour dans ses méthodes d’éducation aux gifles et aux coups de règle. Un tel comportement contraignit Dybenko, malgré son désir d’apprendre, à abandonner après quatre mois, et ce n’est que l’année suivante qu’il entra à l’école publique. Bon élève, il était aimé de la directrice de l’école, M. K. Davidovitch, qui adhérait alors au parti social-démocrate. L’école terminée, son père et sa mère refusèrent de lui faire poursuivre ses études malgré ses prières ; c’est seulement sur la requête de la directrice qui travaillait tout le temps avec lui que l’on parvint à briser l’obstination des parents et à le faire entrer, en automne 1899, à l’école municipale pour trois ans. Pendant ses études, ses parents ne pouvant l’aider en rien, il allait, pendant les vacances, travailler chez des petits propriétaires nobles pour pouvoir s’acheter les manuels et les fournitures nécessaires. Pendant ses quatre ans d’études à l’école municipale, Dybenko resta en relations avec son ancienne maîtresse d’école qui influença, dans une certaine mesure, son éducation. Elève de l’école municipale en 1905, Dybenko, sans se rendre clairement compte des événements qui se produisent alors, prend part au mouvement de grève des élèves de l’école technique municipale, ce pour quoi il sera poursuivi en 1906, après la répression du soulèvement paysan par Doubassov, par le tribunal d’arrondissement de Starodoub. Le tribunal le relaxa.

			À 14 ans, il termina son cycle de trois ans à l’école municipale, après quoi ses parents refusèrent de le laisser poursuivre ses études, arguant de leur misère, et exigèrent qu’il prît un emploi pour les aider à nourrir les autres enfants. Vers cette époque, le frère cadet de Dybenko, Fiodor Efimovitch (qui, commandant de division pendant la guerre civile, fut tué en 1919 lors de la prise de la ville de Debaltsevo), entre lui aussi à l’école et demande à faire ses études. Il dut se soumettre à sa famille et entrer dans les services du Trésor à Novoalexandrovsk où le trésorier était un de ses parents. Après y avoir travaillé un an et demi, Dybenko fut licencié sur la demande de l’ispravnik[29] de Novoalexandrovsk. Il part alors pour Riga où, adolescent de dix-sept ans, il travaille comme simple docker pendant deux ans et demi. C’était un travail saisonnier et cela le réduisait au chômage l’hiver. L’été il réussissait néanmoins à faire quelques menues économies qui lui permettaient de suivre des cours d’électrotechnique l’hiver. En 1910, il est embauché dans une fabrique de réfrigérateurs de Riga. C’est alors qu’il se lie au groupe des bolcheviks lettons et milite avec eux sans être membre du parti. Il est licencié pour une grève organisée à l’usine ; en juillet 1910, il travaille dans le bâtiment où une grève éclate au mois d’août. Pendant cette grève, surveillé et recherché par la police, il part à Libava où il vivra dans la clandestinité jusqu’au printemps 1911. En 1911 il retourne à Riga et travaille à nouveau comme docker. Pour non-présentation au bureau de recrutement et pour refus d’accomplir son service militaire, il est arrêté en novembre 1911 à Riga et envoyé sous escorte au bureau de recrutement de Novozybkov.

			Lors de son arrivée au régiment, il est affecté comme matelot dans la flotte de la Baltique. En 1912, il adhère officiellement au parti bolchevique et milite avec Skladkov qui mourut en 1922 à Cronstadt. À sa sortie de l’école des mines en 1913, il est inscrit sur le navire Empereur Paul 1er qui, après la révolution de Février, sera rebaptisé La République. Sur ce navire, qu’entre eux les marins appelaient « prison de la mer », il milite clandestinement et en 1915, lors du soulèvement du dreadnought Petropavlovsk, il organise une mutinerie. En 1916, il part avec un bataillon de marins sur le front de Riga, dans le district des fortifications d’Ikskioulsk. Avant l’offensive, le bataillon des marins, convenablement préparé et dans un état d’esprit révolutionnaire, refuse d’attaquer et entraîne le 45e régiment d’infanterie sibérien dans l’insubordination. Pour avoir provoqué ce soulèvement, le bataillon des marins se voit rappelé à Riga où il est dissous et renvoyé sous escorte à Helsingfors. Au cours du voyage beaucoup de marins sont arrêtés ; Dybenko devait alors rester à Riga car, malade, il dut être hospitalisé. Il resta deux mois à l’hôpital et c’est seulement après, lors de son retour, qu’il fut condamné à deux mois de prison. En 1917, après la révolution de Février, il fut élu président du comité central de la flotte de la Baltique (Tsentrobalte) où, bien qu’en minorité (sur 33 membres, le Tsentrobalte comptait six bolcheviks et cinq sympathisants), il élabora néanmoins les statuts du Tsentrobalte qui reconnaissaient ouvertement le gouvernement provisoire, mais déclaraient que ses règlements devaient, pour entrer en vigueur, recevoir la sanction du Tsentrobalte.

			Lors du soulèvement de juillet il fut arrêté, battu par les junkers et emprisonné aux Kresty jusqu’au 4 septembre. À sa sortie des Kresty, il revint à Helsingfors et prit possession de ses fonctions au Tsentrobalte qui, après les journées de juillet, fut dissous par le commissaire de Kerenski, Onipko. Au début d’octobre 1917, au cours de la grande attaque de la flotte allemande en mer Baltique, il participa, en tant que président du Tsentrobalte, aux combats des îles Dago et Ezel. Il participe activement à l’insurrection d’Octobre et dirige les troupes rouges à Tsarskoe Selo et à Gatchina.

			Après la liquidation de l’aventure de Kerenski, il arrête personnellement Krasnov et le conduit à Smolny. En octobre, il est élu commissaire du peuple à la marine et il le restera jusqu’en avril 1918. En mai 1918, il est jugé pour la reddition de Narva aux Allemands, mais le tribunal prononce la relaxe. Il part ensuite en Ukraine et en Crimée accomplir un travail clandestin. En août 1918, il est arrêté à Sébastopol par le gouvernement du général Soulkvitch et emprisonné jusqu’en septembre 1918. Lorsqu’il tente de s’évader de la prison de Sébastopol, on lui met les menottes et on l’enchaîne, puis il est transféré à la prison de Simféropol. Il en est libéré à la suite des accords sur les échanges entre le Sovnarkom et les Allemands. En octobre, parvenu en zone neutre près de la ville de Rylsk, dans la province de Koursk, il est d’abord commissaire militaire au régiment, puis il prend le commandement du bataillon et, par suite, lors de la prise de Kharkov et de l’avance vers Ekaterinoslav, il est à la tête des troupes de l’axe d’Ekaterinoslav.

			En février 1919, il est nommé chef de la division d’Outre-Dniepr qui, après l’occupation de la Crimée, est réorganisée en armée de Crimée qu’il commande jusqu’en juillet 1919 ; il est en même temps commissaire du peuple à la guerre et à la marine de la république de Crimée. En septembre 1919, il entre à l’académie de l’Armée rouge, et il est envoyé sur le front Sud-est où il prend le commandement de la 37e division, avec laquelle il prend part le 28 novembre à la défaite du corps d’armée (blanche) du général Torpokov à Katchaline et à la prise de Tsaritsyne. En février 1920, il prend le commandement de la 1redivision sauvage de cavalerie du Caucase et, lors de la liquidation des partisans de Denikine, il commande le groupe de cavalerie qui prend Maïkop. En juillet 1920, il commande la 2edivision de cavalerie sur le front Sud. En septembre 1920, il revient à l’académie. En 1921, auditeur du cours préparatoire de l’académie militaire, on l’envoie participer à la liquidation de la révolte de Cronstadt. Après quoi, il est nommé commandant de la forteresse de Cronstadt. Quelques jours plus tard, il est rappelé et désigné pour lutter contre les bandes d’Antonov. Sur décision de l’état-major de l’Armée rouge il est nommé commandant de la côte ouest de la mer Noire et, en juin, commandant de la 51edivision de Perekop.

			Tout en commandant cette division, il est externe pendant un an et demi, du 1erjuin 1921 au 1erseptembre 1922, fait des exposés au cours supérieur et au cours complémentaire de l’académie militaire de l’Armée rouge, d’où il sort en 1922. En juillet 1921, il est nommé commandant du 6e corps d’armée. À sa sortie de l’académie il est affecté aux fonctions de commandant et de commissaire du 5e corps d’armée. En avril 1924, il est nommé commandant du 10e corps d’armée. Le 6 mai 1925, il est nommé chef de la section d’artillerie de l’Armée rouge, et au 3e congrès des soviets de l’URSS, il est élu membre du CEC (comité exécutif central) de l’URSS.

			Pour ses mérites au combat il reçoit les trois ordres du Drapeau rouge, une montre en or du CEC, une montre en argent du soviet de Leningrad et un cheval.

			Pavel Efimovitch DYBENKO 

			* * *

			Ce « géant barbu au visage placide » (John Reed), que le s.-r. de gauche Steinberg dénomme à juste titre « le héros d’Octobre, le chef des matelots de la Baltique (…) aux yeux ardents, mais à l’humeur tranquille », était l’homme de l’enthousiasme et de l’impulsion. Nommé membre du commissariat à la guerre le 26 octobre 1917, il dirige la contre-offensive contre les troupes cosaques de Krasnov et signe avec lui un armistice stipulant : livraison de Kerenski, mise à l’écart du gouvernement de Lénine et de Trotsky… Fin janvier 1918, il part en Ukraine à la tête des détachements rouges. Hostile à la paix de Brest-Litovsk, il décide de lancer ses troupes à l’assaut des Allemands après la signature de la paix, et c’est pour cela (et non pour la perte de Narva, comme il le prétend) qu’il est arrêté, limogé de sa fonction de commissaire à la marine, jugé pour haute trahison, acquitté après une instruction qui dure deux mois et demi, mais exclu du parti où il ne sera réintégré qu’en 1922, deux faits qu’il dissimule dans son autobiographie. D’après Steinberg, « après avoir été acquitté (…) il nourrit le projet de renverser le gouvernement par la force », ce qui est sans doute exagéré. Il se voit confier avec Vorochilov le commandement de la 1re armée ukrainienne en janvier 1919. Il s’y distingue tout à la fois par son grand courage de combattant et son incapacité d’administrateur. Lénine lui reproche ainsi qu’à Vorochilov de gaspiller tout leur matériel. En mars 1921, l’ancien président de Tsentrobalte est à la tête des détachements soviétiques qui, sur la glace, donnent l’assaut aux mutins de Cronstadt.

			Dès lors Dybenko fait une carrière militaire banale : en 1922, il achève ses études à l’académie militaire, puis il est successivement commandant de la direction de l’artillerie de l’Armée rouge, commandant des services d’approvisionnement, commandant des armées d’Asie centrale, puis de la Volga. En mai 1937, son suppléant, un ancien officier tsariste l’accuse publiquement d’appartenir à une organisation trotskyste. En juin, il est nommé à la tête de la région militaire de Leningrad, et ce même mois il fait partie des neuf juges du tribunal militaire qui condamne Toukhatchevski et ses camarades à mort pour prétendu complot avec l’état-major allemand et donc pour trahison. Il vote la mort sans se douter qu’un sort identique l’attend, lui et plusieurs des autres généraux qui l’ont votée. Au même moment, la section leningradoise de la commission centrale de contrôle reçoit une dénonciation affirmant qu’au début de 1925 Dybenko avait défendu les positions de Trotsky devant les militants de la ville de Koursk. Pure invention. Une fois la dénonciation transmise à Staline, le NKVD arrache à plusieurs détenus des dépositions compromettant Dybenko, limogé le 25 janvier 1938 de ses fonctions militaires, nommé vice-commissaire de l’industrie forestière, puis arrêté le 26 février lors d’un déplacement à Perm. Roué de coups, il craque, avoue ce qu’on exige de lui, est condamné à mort le 29 juillet et fusillé aussitôt.

			J.-J. M.

			

			
				
					[29]	Chef de police du district.
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			(Surnoms dans le parti : Poisson d’Or, Abdul Abel).

			Je suis né le 7 mai 1877 dans le village de Tskhadisi, district de Ratchi, province de Koutaïs. Élevé jusqu’à 12 ans à la campagne dans la très belle région montagneuse de Ratcha, je fréquente l’école du village, puis de 1889 à 1892 l’école de district de Mingrélie. De 1893 à 1897 j’étudie à Tiflis dans un collège d’enseignement technique secondaire. Dès le début de l’année 1894, sous l’influence de la grève politique qui éclata au séminaire de Tiflis (à l’époque, centre de la jeunesse révolutionnaire) et dans d’autres institutions, les cercles illégaux d’élèves commencèrent à s’organiser. L’orientation du cercle dont je faisais partie depuis 1894 était, au début, mi-nationaliste, mi-marxiste. Au printemps 1896, je devins membre d’un cercle qui rassemblait des étudiants et des travailleurs. C’est de ce moment que date véritablement mon apprentissage marxiste. Nous dévorions avec passion toute la littérature clandestine de cette époque, articles du Sovremennik et du nouveau Mir boji, du Samarski vestnik et du Novoe slovo. L’été de 1897, n’ayant plus les moyens de continuer mes études, j’entrai dans les chemins de fer et travaillai dans les ateliers de montage du chemin de fer du Caucase. Là, pour la première fois je militai dans des cercles ouvriers et commençai mes activités de propagandiste et d’organisateur. Au même moment, l’organisation de Tiflis élargit son activité en l’étendant à d’autres fabriques et usines de Tiflis. Notre organisation était déjà liée avec l’Union de lutte pour la libération de la classe ouvrière de Pétersbourg. Après le premier congrès du POSDR, elle se lia avec d’autres organisations de Russie. En septembre 1898, je fus affecté au dépôt de Bakou, comme conducteur adjoint de locomotives. À Bakou, je nouai rapidement des liens non seulement avec les ouvriers des chemins de fer, mais aussi avec les ouvriers des usines et de l’industrie pétrolière de cette région. À cette époque, aucune organisation sociale-démocrate n’existait encore à Bakou, à l’exception d’un petit groupe de travailleurs envoyés de Moscou par le fameux Zoubatov. Avec eux je réussis à organiser dans trois banlieues de Bakou des cercles de travailleurs envoyés de Sabountché et Balakhany. Ainsi, on peut considérer le début de 1899 comme le point de départ de la formation de l’organisation sociale-démocrate de Bakou.

			Le travail commença véritablement avec l’arrivée du regretté Vladimir Ketskhovéli, envoyé de Tiflis pour organiser les grèves des tramways. L’organisation de Bakou se renforça. En 1899, 1900 et 1901 nous réussîmes à créer à Bakou un comité du POSDR, à étendre nos activité à différentes régions, à créer une petite imprimerie clandestine, etc. Depuis le printemps de 1901, sur la proposition du parti, je me consacrai aux seules activités révolutionnaires et travaillai avec Ketskhoveli dans la clandestinité. Dès l’automne de 1901 un groupe de l’Iskra se constitua à Bakou et, à partir de ce moment, nous sommes toujours restés en rapports étroits avec ce groupe. Nous organisâmes à cette époque à Bakou une grande imprimerie clandestine où furent imprimés entre autres les numéros 7 et 11 de l’Iskra, les numéros 5 à 8 du Ioujnii rabotchii et mîmes au point le transfert de la littérature venue de l’étranger par Bakou. En avril 1902, j’ai été arrêté pour avoir préparé le 1er Mai. À ma libération, en mai de cette même année, je repris mon travail dans l’organisation jusqu’au 2 septembre, date à laquelle j’ai été arrêté à nouveau en même temps que Ketskhovéli et envoyé à la prison Meterkhski Zamok de Tiflis jusqu’en été 1903. Cet été-là, je pris part au 2e congrès du POSDR. En automne 1903, nouvelle arrestation et déportation en Sibérie orientale. Mais j’ai pu m’enfuir pendant le trajet et passer définitivement dans la clandestinité. Dès novembre 1903, sur la décision du comité central du parti, je travaillai dans la grande imprimerie clandestine du parti jusqu’au jour où elle fut transférée à Pétersbourg en février 1906. En 1906, je travaillais dans l’organisation de Pétersbourg. Après la dissolution de la Douma je revins au Caucase.

			Après le congrès de Transcaucasie, je travaillai dans l’organisation de Bakou (automne 1906) comme membre du comité bolchevique de Bakou. En automne, déporté à Voronèje, je m’échappai à nouveau. De retour à Bakou, j’y travaillai jusqu’à la conférence générale du parti bolchevique de Tammerfors. Le 9 novembre 1907, sur la route de Finlande, je fus arrêté à Pétersbourg et enfermé à la prison des Kresty, faubourg de Pétersbourg. En mai 1908, déportation dans la province d’Arkhangelsk, d’où je m’enfuis en septembre pour rentrer à Pétersbourg. Je me refusai à émigrer et après m’être caché pendant trois mois à Pétersbourg puis en Finlande, j’ai été à nouveau déporté dans le district de l’Onega. Depuis l’automne 1910 j’ai été membre de l’organisation bolchevique de Bakou. En pleine bataille pour l’organisation de la conférence bolchevique panrusse, en septembre 1911, je suis resté en prison jusqu’en juillet 1912, puis expulsé hors des limites du Caucase. D’octobre à décembre 1912, je travaillai à Rostov-sur-le-Don. En décembre je partis pour Moscou, d’où l’on m’expulsa dans les 24 heures et me retrouvai à Pétersbourg où je travaillai de 1913 à 1914.

			Le 4 juillet 1914, je fus à nouveau arrêté et en octobre de cette même année exilé dans le gouvernement de l’Iénisseï. À la fin 1916, ma déportation prit fin avant terme et je fus enrôlé dans l’armée comme simple soldat à Krasnoïarsk au 14e régiment des tirailleurs de Sibérie, d’où je fus envoyé le 22 février 1917 au front dans l’armée combattante. Je me trouvai à Petrograd le 27 février 1917, c’est-à-dire le premier jour de la révolution. Du 28 février au 3 mars, je pris part aux manifestations de rues des unités de Petrograd, faisant partie de sa garnison jusqu’à la conférence d’avril des soviets. En avril je fus élu au CEC des soviets. Au premier congrès des soviets, je fus élu sur la liste des candidats bolcheviques au CEC, puis je fus membre du soviet de Petrograd et du comité exécutif. Juste avant les journées d’Octobre, je fus élu membre des « quinze », bureau de la section ouvrière du soviet de Petrograd. Je pris une part importante à l’organisation du 2e congrès des soviets et aux événements d’Octobre. Depuis lors j’ai travaillé sans interruption au CEC, où j’ai été élu à l’unanimité. Au début je travaillai en qualité de directeur du département militaire du CEC, puis comme membre du présidium et secrétaire du CEC de l’automne 1918 jusqu’à la fin de 1922. Depuis le 30 décembre 1922, je suis membre du présidium et secrétaire du CEC de l’URSS.

			Abel Safranovitch ENOUKIDZÉ 

			* * *

			Un jour de 1926 Enoukidzé confiait à Serebriakov : « Nous ne craignons pas Staline. Aussitôt qu’il voudra prendre de grands airs, nous l’éliminerons. » Quelques années plus tard il confiait au même d’un air las : « Que veut-il encore ? Je fais tout ce que l’on exige de moi, mais pour lui ce n’est pas assez. Il veut en plus que je le considère comme un génie. » Enoukidzé, qui connaissait Koba-Staline depuis les premières années d’activité militante en Géorgie, puis fut en même temps que lui membre du comité de Bakou (1907-1908), avait peine à considérer Staline comme un génie au moment où il devenait impératif de le reconnaître, même pour l’ami intime de Staline qu’il était.

			Aussi Enoukidzé fut-il le premier grand stalinien publiquement humilié et victime des purges. Le 1er décembre 1934, au soir de l’assassinat de Kirov, Staline lui fait signer, en tant que secrétaire du présidium du CEC des soviets, la directive qui ordonne l’accélération des procès des « terroristes » réels ou potentiels et supprime le droit de grâce. Le 16 janvier 1935, la Pravda publie une longue autocritique d’Enoukidzé qui révise les origines de l’histoire du mouvement ouvrier caucasien : « Je dois corriger les erreurs que j’ai laissées se glisser dans l’Encyclopédie Granat et dans la Grande encyclopédie soviétique. L’histoire de ma vie y est racontée comme si j’avais fondé à Bakou l’organisation sociale-démocrate. C’est contraire à la vérité (…). Je me suis contenté d’aider Ketskhovéli (…). J’ai fait relativement peu de travail en comparaison du camarade Ketskhovéli. » Enoukidzé, à qui les historiens actuels rendent la place qu’il eut dans l’activité de la fameuse imprimerie clandestine Nina, se refusait d’ailleurs à mettre Staline au premier rang.

			Staline, désireux de liquider un proche qui en sait trop, dénonce sa « corruption » puis l’implique dans « l’affaire des bibliothécaires du Kremlin », créée en utilisant des bavardages moqueurs et critiques de femmes de ménage chargées des toilettes du Kremlin que le NKVD arrête fin janvier avec la téléphoniste et les bibliothécaires. Staline chasse du Kremlin tout le comité exécutif central des soviets, puis Enoukidzé, dénoncé comme « corrompu » et « politiquement dégénéré » et accusé d’avoir protégé les « groupes contre-révolutionnaires » qui voulaient « organiser des attentats contre les dirigeants du pouvoir soviétique et du parti, et au premier chef contre le camarade Staline. » En juin, Enoukidzé accusé de corruption et de relations maintenues avec les « ennemis du peuple » est exclu du parti communiste. La dégénérescence politique venait peut-être de ce que cet homme assez débonnaire envoyait des paquets à son neveu, Lado Enoukidzé, déporté depuis plusieurs années… Fin juillet, les trente principaux accusés de l’affaire des bibliothécaires sont jugés à huis clos ; l’intendant du Kremlin et son secrétaire sont condamnés à mort, Enoukidzé est envoyé en province, d’abord à Kislovodsk puis à Karkhov pour diriger le bureau des transports routiers.

			À peine était-il installé dans ses nouvelles fonctions que, dans sa conférence Sur l’histoire des organisations bolcheviques de Transcaucasie, Beria le dénonçait comme un falsificateur : « Aveli Enoukidzé, délibérément et avec des intentions délibérément hostiles, a falsifié l’histoire des organisations bolcheviques de Transcaucasie (…). Il a cyniquement et impudemment déformé des faits historiques bien connus, s’attribuant un rôle inexact dans la création de la première imprimerie illégale à Bakou. »

			Qu’Enoukidzé fût un peu bavard et quelque peu vantard, c’est certain. Mais on peut souscrire au jugement que porte sur lui B.D. Wolfe : « Enoukidzé était l’un des meilleurs de ce corps de leaders de second plan recrutés dans la classe ouvrière, qui firent la force la plus sûre du parti de Lénine. Contrairement aux intellectuels qui le suivaient, ces révolutionnaires professionnels, issus de la classe ouvrière, s’essayèrent peu à la pensée indépendante, hésitèrent moins, élevèrent moins de contestations et rompirent moins souvent avec lui. Ils découvraient le sens de leur vie dans l’exécution des ordres donnés par l’organisation. » En même temps Enoukidzé, amoureux de bonne chère et des jolies femmes, mène la belle vie. Dépourvu d’ambitions politiques, il était toujours prêt à s’adapter à la situation comme aux personnages dirigeants. Il était satisfait d’avoir été un militant bolchevique exemplaire et gardait une sorte d’attachement naïf aux traditions du mouvement révolutionnaire. Secrétaire du comité exécutif central des soviets (le soviet suprême) c’est lui qui se chargeait de l’approvisionnement du Kremlin pendant la guerre civile. Il ne s’engagea qu’à regret et en grognant dans la lutte contre l’Opposition de gauche et il garda toujours des relations d’amitié personnelle avec l’un de ses dirigeants, Serebriakov.

			Arrêté au lendemain du deuxième procès de Moscou, il est fusillé après un procès à huis clos le 20 décembre 1937. Les attendus du jugement précisent : « On a découvert qu’Enoukidzé, bien qu’exclu du parti, n’avait pas été complètement démasqué ; il préparait des actes de terreur et commit des trahisons en liaison étroite avec l’état-major d’un État fasciste. »

			J.-J. M.
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			Mikhaïl Vassilievitch Frounzé naquit en 1885 à Pichnek, du district de Dietysou (autrefois Semiretche) au Turkestan. Son père était un paysan roumain russifié du district de Tiraspol, province de Kherson en Moldavie, qui fit son service militaire au Turkestan, y resta après sa libération, et y devint aide-médecin ; sa mère, originaire d’un petit village du gouvernement de Voronèje, s’était installée dans les années 1870 au Semiretche. Frounzé fit ses études à l’école de la ville, puis au lycée de Verny (l’actuelle Alma-Ata). Son enfance s’écoula dans de difficiles conditions matérielles, car il était encore jeune à la mort de son père, et il dut gagner lui-même sa vie. Il fut initié aux idées révolutionnaires dès son séjour au lycée, où il collaborait aux cercles autonomistes. À sa sortie du lycée en 1904, il entre dans un institut polytechnique de Pétersbourg, où il s’affilie à des cercles révolutionnaires étudiants et ouvriers, et où il adhère au parti social-démocrate ; après la scission il se joint aux bolcheviks. Pour avoir participé à une manifestation en novembre 1904, il est arrêté et expulsé de Pétersbourg.

			Il travaille d’abord à Moscou, puis à Ivanovo-Voznessensk, où il fut l’un des organisateurs et des dirigeants de la célèbre grève du textile de 1905, qui pendant un mois et demi immobilise tout le secteur industriel d’Ivanovo-Voznessensk. Ensuite, il prend part à l’insurrection de décembre 1905 à Moscou sur les barricades de Krasnaïa Presnya. Il installe l’organisation du district, puis l’organisation du POSDR d’Ivanovo-Voznessensk, qui réunit les organisations de la ville et de toute la région (Chouïa, Kinechma, et autres).

			L’organisation d’Ivanovo-Voznessensk le délègue en 1905 et en 1906 aux 3e et 4e congrès du parti à Londres et à Stockholm. Son arrestation à Chouïa en 1907 interrompt pour longtemps son activité révolutionnaire. Inculpé pour appartenance au parti social-démocrate bolchevique, il est condamné à quatre ans de travaux forcés, puis encore à six ans pour résistance armée à la police (jugé cinq fois, il fut deux fois condamné à mort). Frounzé purge sa peine dans les bagnes centraux de Vladimir (cinq ans et demi), de Nikolaïev (deux ans) et d’Alexandrov en Sibérie. À la fin de 1914, il est assigné à résidence dans le district de Verkholensk, province d’Irkoutsk. Mais en été 1915, il est de nouveau arrêté pour avoir fondé une organisation parmi les exilés. Il réussit à s’enfuir à Tchita où, sous le pseudonyme de Vassilenko, il contribue à la rédaction du quotidien bolchevique Vostotchnoe obozrenie. Quand son lieu de résidence est enfin découvert par la police, il passe en Russie et, sous le nom de Mikhaïlov, il entre dans l’Union panrusse des zemstvos, et travaille sur le front Ouest. Lors de la révolution de Février, il commandait déjà une large organisation révolutionnaire clandestine dont le centre était à Minsk, et les sections dans les 10e et 3e armées du front Ouest. Dès le début de l’insurrection, il devient l’un des dirigeants du mouvement révolutionnaire à Minsk, en Biélorussie, et sur le front Ouest, et il est le chef de la milice civile de Minsk. Il est ensuite élu au soviet des députés ouvriers et soldats de Minsk, et au comité du front Ouest, enfin président du soviet des députés ouvriers et soldats de Biélorussie dont il avait été l’animateur. Après l’insurrection de Kornilov au cours de laquelle il est élu chef d’état-major des armées de la circonscription de Minsk, il revient sur les lieux de son activité précédente, dans la région d’Ivanovo-Voznessensk : à Chouïa, il est élu président du conseil du zemstvo[30] du district, président de la douma de la ville, et président du soviet des députés ouvriers, paysans et soldats. Il représente la ville de Chouïa à la conférence démocratique de Petrograd. En octobre, il arrive à Moscou à la tête d’un détachement de deux mille ouvriers et soldats de la région d’Ivanovo-Voznessensk, et prend une part directe aux combats.

			Après la révolution d’Octobre il devient président du comité exécutif, président du comité du PCR et commissaire militaire de la province de Voznessensk. La province de Vladimir l’envoie à l’Assemblée constituante comme député bolchevique. Après l’insurrection de Iaroslavl, il est nommé commissaire militaire de la circonscription de Iaroslavl. De là il est transféré sur le front de l’Oural, et, sous son commandement, le groupe Sud du front inflige une défaite décisive aux armées de Koltchak. Après cette victoire il se trouve à la tête de tout le front Est, puis dirige les opérations d’épuration du Turkestan. En août, au cours de l’insurrection qui renverse l’émir de Boukhara, ses détachements de l’Armée rouge confirment le pouvoir révolutionnaire et chassent les armées de l’émir. En septembre 1920, Frounzé commande le front Sud et combat contre Wrangel. Après la prise de la Crimée et la liquidation du front de Wrangel, il devient en novembre commandant des armées d’Ukraine et de Crimée, et délégué du conseil militaire révolutionnaire de la république d’Ukraine. Sous sa direction, les rébellions de Petlioura et de Makhno sont écrasées. Il est élu membre du comité central du parti bolchevique d’Ukraine et membre du CEC de la république d’Ukraine. En 1924, il est nommé vice-président du conseil militaire révolutionnaire (CMR), membre du présidium du CEC d’URSS (à partir du 3e congrès des soviets) et membre du comité central du PCR. Le 26 janvier 1925, il est nommé président du CMR, et commissaire du peuple à l’armée et à la marine. Le 31 octobre 1925, il meurt des suites d’une longue maladie, et après une grave opération.

			Encyclopédie Granat

			* * *

			En 1924, la troïka, désireuse d’affaiblir les positions de Trotsky, remplaça son adjoint au commissariat à la guerre, Sklianski, par Frounzé et, en janvier 1925, lorsque Zinoviev et Kamenev voulurent faire exclure Trotsky du parti, la majorité du comité central décida de le déplacer du commissariat à la guerre et de nommer Frounzé à sa place. Son prédécesseur rend un hommage à ses qualités qui ne peut qu’en paraître plus convaincant : « Frounzé était un caractère sérieux, son autorité dans le parti, par suite des années de bagne qu’il avait subies autrefois, était plus grande que la toute jeune autorité de Sklianski. En outre, pendant la guerre, Frounzé avait manifesté des qualités incontestables de capitaine de guerre. Comme administrateur militaire, il était incomparablement plus faible que Sklianski. Il se laissait entraîner par des schémas abstraits. » Plus tard, Trotsky dira simplement que Frounzé était « un chef militaire de grand talent ».

			Cet homme au visage rectangulaire, aux cheveux en brosse, aux yeux translucides paraît destiné à l’emploi de chef militaire. Il commença pourtant par être un militant clandestin « exemplaire », l’un des forçats modèles du parti bolchevique ; arrêté en 1905 et assigné à résidence à Kazan, il s’enfuit. En 1907, la police l’arrête à nouveau ; interné dans la prison de Vladimir, il est condamné à quatre ans de travaux forcés. En 1909, il est accusé d’avoir organisé un attentat contre un sous-officier de gendarmerie et condamné à mort. La peine est commuée. En février 1910, on le condamne à quatre ans de travaux forcés pour son activité de militant bolchevique à Ivanovo-Voznessensk, puis, en septembre, on le condamne à nouveau à mort pour le même « attentat » contre le même sous-officier de gendarmerie. La peine est commuée en six ans de travaux forcés. Il passe quatre ans dans les bagnes de Vladimir et de Nikolaïev (et non sept ans et demi, comme l’indique la biographie ci-dessus). Assigné à résidence en Sibérie orientale, il s’échappe et milite ensuite dans l’armée.

			Lors de la révolution de Février il joue un rôle aussi important comme dirigeant pratique que secondaire comme dirigeant politique : il est l’un des chefs de la révolution de Février en Biélorussie, mais il s’aligne ensuite sur les positions des mencheviks et des s.-r. : soutien critique au gouvernement provisoire, fusion avec les mencheviks.

			La guerre civile le révèle : il commande la 4e armée, du front Est, et il est l’un des chefs de la contre-attaque victorieuse contre Koltchak de mars à juillet 1919. De septembre à novembre 1920, il dirige la dernière lutte de la république soviétique contre Wrangel retranché en Crimée depuis avril et soutenu par le gouvernement français qui assurera l’évacuation de ses troupes…

			C’est alors qu’avec Toukhatchevski et Goussev il élabore la « doctrine prolétarienne de la guerre » qui porte au pinacle l’initiative révolutionnaire incarnée par la « manœuvre » et l’« offensive », gênées par une centralisation excessive que ce groupe dénonce… Le groupe prône aussi le remplacement de la lourde armée régulière par des milices mobiles. En mars 1921, au 10e congrès, Frounzé est élu au comité central. C’est alors sans doute qu’il se joint à Zinoviev, dont il est jusqu’à sa mort un partisan fidèle. Zinoviev l’impose à la place de Sklianski puis à la place de Trotsky, en janvier 1925, comme commissaire à la guerre. La rupture de la troïka rendait fort gênante pour Staline la présence de Frounzé à ce poste. Frounzé avait jadis souffert d’ulcères à l’estomac. Les médecins du comité central, sur l’ordre de Staline, lui ordonnèrent de se faire opérer de l’estomac : les médecins de Frounzé s’y opposèrent, certains que le cœur de leur patient ne résisterait pas au chloroforme. Les médecins du comité central l’emportèrent et Frounzé mourut sur la table d’opération le 31 octobre 1925… Trois mois plus tard, dans le numéro de janvier 1926 de la revue Krasnaïa nov’, dirigée par le trotskyste talentueux Alexandre Voronski, le romancier Boris Pilniak faisait paraître une courte nouvelle, l’Histoire de la lune non éteinte, où il montrait le commandant d’armée Gavrilov liquidé par le chef d’une puissante troïka, « l’homme au dos raide »… Le numéro de la revue fut saisi. Quelques semaines plus tôt, Vorochilov avait remplacé feu Frounzé. Les deux coupables paieront leur acte de leur vie : Voronski sera fusillé en 1937 et Pilniak, accusé de trotskysme, en 1938.

			À ses funérailles, Voronski déclara : « Il avait l’esprit droit et ouvert (…). Il était trop riche spirituellement pour s’avancer par des chemins tortueux et détournés. » Ce manœuvrier des champs de bataille était manifestement un « idéaliste ». S’il fallut l’écarter, c’est qu’il ne paraissait pas convertible. En s’opposant, dès sa nomination, aux ingérences du Guépéou dans l’armée, Frounzé montra, en effet, qu’il était aussi têtu comme commissaire du peuple que comme chef d’armée. Il avait lui aussi « le dos raide »…

			J.-J. M.

			

			
				
					[30]	Organisme d’administration rurale.
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			Mikhaïl Ivanovitch Kalinine, président des CEC de l’URSS et de la RSFSR, est né le 7 novembre 1875 dans le village de Verkhanaïa Troïka, district de Kortchev, province de Tver, dans une famille de paysans pauvres. Jusqu’à 13 ans, il aida son père aux travaux des champs ; à 10 ans, il commença à apprendre à lire et à écrire chez un vieux soldat à peine lettré. À 11 ans, il fut envoyé dans une école primaire des zemstvos par Mme Mordoukhaï-Bolovski, propriétaire terrienne voisine dont les enfants étaient ses camarades de jeux. Ayant terminé l’école un des premiers, il passa au service des Mordoukhaï-Bolovski, qui vivaient alors à Pétersbourg. Employé comme laquais, il accomplissait ses tâches, selon ses propres mots, « mal et avec nonchalance ». Cette place, cependant, lui permit de lire un grand nombre de livres de la bibliothèque des Mordoukhaï-Bolovski. À 16 ans, la maîtresse de maison l’envoya comme apprenti à l’usine de cartouches de Pétersbourg où il suivit des cours du soir à l’école de l’usine Poutilov, où il eut ses premiers contacts politiques. Il entra dans un cercle politique qui se désagrégea rapidement. Néanmoins, il continua à se passionner pour la vie politique. Il se lia avec un camarade d’un certain âge, Parsoukov, et un groupe d’ouvriers en contact avec la clandestinité. En 1898, il commença à militer dans un cercle sous la direction d’un étudiant en technologie, Fomine. Six mois après, l’étudiant fut arrêté, mais d’autres vinrent le remplacer.

			En 1898, Kalinine entra au parti social-démocrate, continuant à travailler dans l’usine Poutilov où existaient déjà, à cette époque, de nombreux cercles politiques. En 1898, il commença à travailler dans la presse : articles dans Rabotchaïa mysl’. L’année suivante il fut arrêté pour la première fois sous l’inculpation d’appartenir à l’Union de lutte de Pétersbourg pour la libération de la classe ouvrière, dont l’un des fondateurs était Vladimir Ilitch Lénine. Après dix mois de prison, Kalinine fut envoyé dans le Caucase. Après être passé voir les siens à la campagne, il rejoignit Tiflis où il fut employé comme tourneur dans les chemins de fer et où il travailla clandestinement parmi les ouvriers. Licencié après la grève des chemins de fer, Kalinine rentra dans une usine privée mais se fit retirer le droit de résider dans le Caucase et partit pour Reval. À Reval, il entre à l’usine Volt et, un an plus tard, de nouveau dans les chemins de fer, sans cesser pendant tout ce temps-là ses activités clandestines. En 1903, il fut de nouveau arrêté. On l’envoya en prison à Pétersbourg où il passa six mois. « En 1903, écrit-il en se remémorant cette époque, de nouvelles tendances se faisaient déjà sentir. Les détenus en prison préventive étaient submergés d’effluves politiques, on criait, on faisait des esclandres. Je ne me souviens pas pour quelles raisons la mutinerie commença. La calme prison se transforma en une maison de fous. » Le directeur essaya de réprimer cette mutinerie, en réponse à quoi les prisonniers firent la grève de la faim. Kalinine fut envoyé à la prison des Kresty où, avec quarante et un autres prisonniers, il fut cruellement battu ; les coups entraînèrent la mort d’un de ses camarades. Un mois après ce passage à tabac, Kalinine fut libéré. Il dut partir à nouveau pour Reval et entra à l’usine Volt où il avait déjà travaillé auparavant. Au début de 1904, il fut de nouveau arrêté et envoyé pour quatre ans en Sibérie. Cependant, en raison du début de la guerre avec le Japon, on remplaça la Sibérie par la province d’Olonets où il resta jusqu’à sa libération en 1905. Après un court séjour chez lui à la campagne, Kalinine repartit pour l’usine Poutilov de Pétersbourg et devint membre du comité de la région et de l’état-major de combat. En chômage, à la suite d’une grève, il passa de nouveau quelques mois à la campagne, puis revint à Pétersbourg dans une usine de cartouches. Mais il ne resta jamais longtemps à la même place. Il quitta l’usine de cartouches pour l’usine d’optique de Reïkhel. On l’arrête. Il repart pour la campagne, puis pour Moscou, où il entre à la gare des tramways. Deux ans plus tard, il se retrouvait à Pétersbourg dans une usine d’armements. Arrêté à nouveau, il fut exilé à la campagne où il resta toute une année, s’occupant d’agriculture. Pendant ce temps, il ne cessa de s’occuper d’activités révolutionnaires.

			En 1906, il adhère à la fraction bolchevique. Il travailla à l’Union centrale des métallurgistes, devint membre des comités régionaux, prit part à la publication d’un journal ouvrier. Il fut délégué au congrès du parti à Stockholm. Tout le temps de son séjour à la campagne, Kalinine fut soumis à des perquisitions minutieuses, mais laissé en liberté grâce aux dépositions en sa faveur par des voisins paysans qui gardaient secrète son activité politique.

			Il passe les premières années de la guerre dans l’usine Aïvaz de Pétersbourg, l’une des usines techniquement les plus modernes et l’une des plus révolutionnaires. En novembre 1916, il fut à nouveau arrêté et déporté en Sibérie. Il fut libéré lorsque éclata la révolution de Février 1917. Il prit une part active à la préparation de la révolution d’Octobre. Aux élections de la douma municipale de Pétersbourg, Kalinine fut élu maire de la ville. En 1919, il devint membre du comité central puis, après la mort de Sverdlov, président du CEC des soviets puis, en 1923, du CEC de l’URSS.

			Défendant sa candidature en mars 1919, Lénine déclarait : « Le passage à l’agriculture socialiste ne peut se faire qu’avec l’accord du paysan moyen et nous savons que les camarades, surtout ceux qui ont travaillé pendant la période de la révolution, n’ont jamais eu le temps d’aller vers les paysans comme cela se devait. La question des relations avec le paysan moyen se pose chez nous d’une manière plus aiguë encore que chez nos camarades européens. Et il convient qu’à la tête du pouvoir soviétique se trouve un camarade qui pourrait montrer que notre comportement envers le paysan moyen se manifeste dans la pratique conformément aux décisions prises par le congrès du parti. Nous savons que si nous trouvons un camarade qui réunit en lui l’expérience de la vie et la connaissance de la vie du paysan moyen, nous pourrions résoudre ce problème et je pense que la candidature dont vous avez entendu parler aujourd’hui dans le journal remplit toutes ces conditions. Cette candidature, c’est celle de Kalinine. » Considérant comme tâche principale le renforcement des liens entre la masse ouvrière et la paysannerie, Kalinine fit plusieurs voyages en province. En 1919, il exigea l’élimination des barrières d’approvisionnement, motivant cela par l’attitude négative des paysans qui comprenaient mal « l’utilité de telles décisions prises par les organes suprêmes dans le but de l’accomplissement de missions particulières ».

			Encyclopédie Granat

			* * *

			Deux « anecdotes » dessinent la courbe du destin du « vieux finaud » – comme l’appelait Panaït Istrati – qui fut, de mars 1919 à sa mort en 1946, président du comité exécutif central des soviets, c’est-à-dire président de la République soviétique. En janvier 1929, membre du bureau politique, hostile à la politique de collectivisation accélérée, il dit à Zinoviev : « Il (Staline) bavarde sur les mesures de gauche, mais, très prochainement, il sera obligé d’appliquer ma politique à triple dose. Voilà pourquoi je l’appuie. » En 1945, alors que le vieux Kalinine à moitié aveugle doit rendre visite à sa femme en prison, Djilas le rencontre lors d’un repas officiel au Kremlin. Kalinine demande à Tito une cigarette yougoslave : « N’en prenez pas, dit Staline, ce sont des cigarettes capitalistes. Et Kalinine, confus, laissa tomber la cigarette de ses doigts tremblants, tandis que Staline riait et qu’une expression sadique apparaissait sur son visage. »

			Bien qu’il fût toujours resté membre du bureau politique, il y avait alors bien longtemps que Kalinine n’était plus qu’un personnage d’apparat dont la figure chafouine de paysan rusé symbolisait le caractère populaire de l’État soviétique et rien de plus, par sa simplicité et sa facilité de caractère. Dès 1929, la défaite de l’opposition de droite enlevait à sa voix toute importance réelle.

			En fait, Kalinine avait une tendance naturelle à esquiver le combat politique et à se laisser glisser au gré des événements et des slogans. En mars 1917, il est partisan du soutien critique au gouvernement provisoire et de l’union avec les mencheviks. Les Thèses d’avril de Lénine le heurtent au point qu’il déclare le 14 avril à la conférence de Petrograd : « J’appartiens aux vieux bolcheviks-léninistes et j’estime que le vieux léninisme ne s’est nullement avéré inapplicable pour le singulier moment actuel, et je m’étonne que Lénine déclare que les vieux bolcheviks sont aujourd’hui devenus gênants. » Il ne s’oppose pas à l’insurrection d’Octobre, mais adopte une attitude dilatoire en proposant d’en repousser la date…

			Il ne se manifeste guère dans les conflits politiques du temps de Lénine que par sa fidélité inconditionnelle à ce dernier. C’est cette fidélité liée à sa valeur symbolique qui lui vaut d’être dès 1919 membre suppléant du bureau politique, dont il deviendra membre titulaire au 14e congrès, en décembre 1925 ; c’est la récompense d’une fidélité à Staline moins profonde que son attachement à Lénine mais dont la permanence apparente surprendra Boukharine en 1928 lorsqu’il verra Kalinine, d’accord avec lui, voter avec Staline contre lui…

			Leur solidarité remontait à un lointain passé : en juin 1900, alors que Koba-Staline entrait au comité de Tiflis du POSDR, Kalinine, serrurier aux dépôts de chemins de fer de Tiflis, était l’un des dirigeants sociaux-démocrates de la grève qui entraîna alors la grande majorité des 5 000 ouvriers cheminots de Tiflis. En 1912, ils furent, l’un et l’autre, membres du bureau russe du comité central. En 1925, Kalinine déclarait de Staline : « Ce cheval jettera quelque jour notre char dans un fossé. » S’il resta fidèle cependant, ce n’est pas seulement parce que Staline alla jusqu’à faire paraître une caricature montrant « M.K. » en délicate posture… (Kalinine aimait un peu trop les jolies actrices à une époque où le puritanisme officiel commençait à s’instaurer et la vie privée à compter dans la « carrière » d’un militant). Mais ce chantage – efficace – n’explique pas tout : Kalinine ne pouvait que suivre un « chef » dont la politique fut, de plus, proche de la sienne. Suivre Staline, cela signifiait sans doute rompre peu à peu avec tout un passé auquel Kalinine restait sentimentalement attaché. Et Trotsky le suggère lorsqu’il dit : « Graduellement, en grognant et en résistant, Kalinine se tourna d’abord contre moi, puis contre Zinoviev, et finalement, mais tout à fait contre son gré, contre Rykov, Boukharine et Tomski auxquels le liaient étroitement des conceptions politiques communes. » Une fois ces derniers éliminés, Kalinine ne pouvait plus jouer le jeu de bascule auquel il se livrait jusqu’alors. Il n’avait de plus en rien le tempérament d’un opposant. Il devient dès lors le prisonnier du clan de Staline, à un point tel qu’en 1938 Staline fait condamner sa femme à quinze ans de camp. Cette dernière, il est vrai, ancienne ouvrière du textile, étrangère aux mœurs de la nomenklatura au point de passer trois ans, de 1931 à 1934, à travailler dans une centrale hydro-électrique en construction, puis dans un kolkhoze à s’occuper des cochons, exprime, elle, des sentiments vigoureux d’opposante. Lors d’une rencontre avec une amie dans son appartement sans doute sur écoute, elle dénonce Staline, « ce véritable tyran, ce sadique qui a anéanti la vieille garde léniniste et des millions d’innocents ». Kalinine demande plusieurs fois en vain de la libérer. Un universitaire lui demandant d’intervenir pour faire libérer son épouse du goulag, Kalinine lui répond : « Mais, mon cher, je suis exactement dans la même situation. Je n’ai rien pu faire pour ma propre femme, il m’est impossible d’aider la vôtre. » Staline ne libérera son épouse qu’à la veille de sa mort pour qu’elle puisse assister à l’enterrement de son mari qui, depuis longtemps, ne sert plus qu’à suggérer à la tête de l’État la permanence apparente de la tradition révolutionnaire dans laquelle sa jeunesse plongeait tout entière. Coïncidence ? C’est l’année de sa mort, en 1946, que Staline débaptise le conseil des commissaires du peuple en conseil des ministres…

			J.-J. M
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			Né en 1889, fils d’un ouvrier polonais, je fais mes études à l’école d’apprentissage de l’usine métallurgique de Souline, dans l’ancienne région du Don. Dès l’âge de treize ans, je travaille à l’atelier de mécanique de l’usine, qu’il me faut quitter un an plus tard, pour aller à l’usine de Touriev, près de Lougansk, à cause de la fermeture de l’usine de Souline à la suite de la grève des ouvriers de 1905. Cette grève me marqua si bien que, par l’intermédiaire de mon frère Vladimir, déjà membre du POSDR, j’y remplis des missions techniques pour le parti et y fus admis officiellement en 1907. Peu après mon entrée dans le parti, je fus arrêté, envoyé en exil administratif, et licencié de l’usine, sans autorisation d’y retourner. Après quoi j’entrai en apprentissage chez un artisan cordonnier, tout en continuant à militer. Un an plus tard, la police démantèle l’organisation du parti, et je dois partir.

			En 1909, grâce à d’anciennes relations, je suis réintégré à l’usine de Souline, dans les bureaux. Je fais bientôt l’objet d’une arrestation et d’un emprisonnement dans la prison régionale de Novotcherkassk, où je reste six mois, après quoi on m’envoie sous la surveillance de la police, pour deux ans, à la mine de Pavlovsk, dans le Donbass. Là, j’établis des liaisons dans l’organisation de Iouriev, et je prends part à la campagne qui précède les élections à la troisième Douma d’État. Après quatre mois passés à la mine de Pavlovsk, je suis expulsé de la province d’Ekaterinoslav, et envoyé à Kharkov. J’y ai d’abord des activités syndicales, puis j’entre en contact avec la fraction des membres du parti qui se trouvaient alors à Kharkov. Ils intensifièrent leur action au printemps de 1914, en liaison avec la préparation de la grève du 1erMai. Grâce à l’agent provocateur Roudov, ils furent arrêtés et expulsés du territoire de Kharkov, à Poltava. En 1914, après la déclaration de guerre, je me rendis à Kiev, où j’entrai en liaison avec quelques membres du parti, et nous organisâmes en commun un comité provisoire du parti bolchevique. En 1915, le démantèlement de l’organisation du parti à Kiev m’obligea à partir pour Moscou. À Moscou, je commençai à travailler à l’Union centrale des sociétés de consommation. Je participai avec un groupe de bolcheviks de Moscou au congrès de l’alimentation ; je m’employai à rassembler l’organisation de Moscou, qui avait été démantelée, et je convoquai une conférence du parti de la ville. Cette tentative échoua par suite du démantèlement de l’organisation, je fus arrêté et envoyé en exil pour trois ans dans la province d’Irkoutsk.

			Après la révolution de Février 1917, je rentre d’exil à Petrograd, où je travaille d’abord dans la section du parti du quartier Narva-Peterhof, puis suis élu au comité de Pétersbourg et à sa commission exécutive, dont je suis membre jusqu’en 1918 (jusqu’à mon transfert à Moscou). En 1918, je pars clandestinement pour l’Ukraine, en qualité de secrétaire du comité de la région de la rive droite du Don. En 1919, on m’affecte sur le front, dans le secteur d’Ouman, puis je suis élu en décembre 1919 au comité central du PC (b) ukrainien. En 1922, je pars pour la Sibérie sur mission du parti, et j’y reste jusqu’au 14e congrès, où je suis élu secrétaire du comité central du PC (b).

			Stanislav Vinketievitch KOSSIOR 

			* * *

			La vie de cet ouvrier révolutionnaire qui accéda au sommet de la hiérarchie soviétique constitue en quelque sorte le reflet de l’histoire du parti bolchevique avant la révolution et entre les deux guerres. Sa participation à la révolution de 1917 fut plus importante qu’il ne le mentionne modestement dans son autobiographie. Au centre de la révolution, à Petrograd, il fut un cadre actif de l’organisation bolchevique, occupant des postes à divers échelons de l’appareil. Il fut délégué à la fameuse 7e conférence d’avril et au 6e congrès de juillet 1917. Participant activement à l’insurrection armée d’Octobre, il fut commissaire du CMR de Petrograd et, en février-mars 1918, membre du bureau du comité de défense révolutionnaire.

			Kossior, qui figurait alors à la tête du comité de Petrograd du parti bolchevique, représenta son organisation à la réunion du comité central du 11 (24) janvier 1918 où fut discutée la question des pourparlers de paix avec l’Allemagne. Communiste de gauche, il protesta de toutes ses forces au nom de l’organisation de Petrograd contre le point de vue de Lénine, se prononçant pour la guerre révolutionnaire. En mars 1918, ce personnage important du groupe des « communistes de gauche » fut envoyé par le comité central en Ukraine, où il devint, avec son frère Vladimir, l’un des dirigeants du parti communiste local et l’un des organisateurs de la lutte contre l’occupation allemande.

			C’est en Ukraine qu’il participa à la guerre civile, occupant diverses fonctions au parti, dans l’année et remplissant de nombreuses missions, parfois très périlleuses. Ainsi, on l’envoya en mission clandestine en Ukraine occupée où il fut secrétaire du comité bolchevique illégal de la région de Kiev. Partisan de Piatakov, il fit partie du comité central du PC ukrainien, élu à son premier congrès. Il quitta l’opposition, devenant l’une des figures centrales du groupe de dirigeants dont firent partie Rakovski, Manouïlski, etc., fidèles à la ligne tracée par Lénine et le comité central de Moscou. En décembre 1919, il devint pour une brève période secrétaire du comité central du PC ukrainien. En effet, au congrès de mars-avril 1920, l’opposition reprit le comité central, qui peu de temps après fut dissous sur ordre de Lénine. Kossior fit partie de la nouvelle équipe, imposée par le comité central du PCR, et participa activement à la lutte contre les oppositions. Sa collaboration avec Staline date de ces années-là, et il se fit remarquer par le futur secrétaire général. Dès lors, son ascension fut étroitement liée à la politique de Staline. Kossior entra dans le groupe d’hommes d’appareil dont l’influence ne cessa de croître et sur lequel Staline s’appuya dans la lutte pour le pouvoir. En 1922, Kossior obtint une nouvelle affectation : à la place de Iaroslavski, passé secrétaire du comité central, il fut nommé secrétaire du bureau pour la Sibérie du comité central.

			Élu suppléant au comité central au 12e congrès puis membre au 13e, Kossior quitta en 1925 son poste de Sibérie, ayant été promu par Staline secrétaire du comité central du PCR. Il appartint désormais à la nouvelle équipe de dirigeants et, en 1927, il accéda au sommet de la hiérarchie : d’abord suppléant, puis de 1930 à 1939 membre du bureau politique du PC. Il y appartenait à la tendance des « staliniens modérés » qui soutenaient le secrétaire général dans sa lutte contre l’Opposition unifiée et ses anciens alliés « de la droite », mais qui en 1932 firent partie, au sein du bureau politique, du groupe de Kirov qui tenta de s’opposer à la terreur stalinienne à l’intérieur du parti. D’ailleurs, son frère Vassili, vieux bolchevik de la clandestinité qui le fit entrer dans le mouvement, et qui fut l’une des figures actives et irréductibles de l’opposition trotskyste, fut déporté peu de temps après et périt en 1937 en camp de concentration.

			Pendant toute une décennie, Kossior fut le personnage principal de la seconde république de l’URSS : l’Ukraine. Il y fut nommé en juillet 1928, à la place de Kaganovitch, à la fonction de premier secrétaire du comité central du PC ukrainien. Il y appliqua strictement les consignes de Staline aussi bien en luttant contre le nationalisme qu’en dirigeant la collectivisation. En janvier 1938, il quitta l’Ukraine, ayant été promu au rang de vice-président des commissaires du peuple de l’URSS et de président de la commission de contrôle d’État. En 1939, il fut arrêté et fusillé sans jugement. Kossior fut réhabilité au 20e congrès, où Khrouchtchev dans son célèbre rapport le cita comme l’une des victimes les plus frappantes du culte de la personnalité.

			G. H.

			Complément
			L’un de ses frères, Iossif, né en 1893, bolchevik depuis 1908, membre du comité central de 1927 à 1937, est fusillé le 3 juillet 1937 ; son autre frère, Vassili, né en 1891, et opposant de gauche, puis trotskyste, est l’un des animateurs de la grève des trotskystes à Vorkouta (décembre 1937-mars 1938). Au milieu de la grève il est enlevé et abattu par le NKVD. Stanislav Kossior est l’un des cinq membres titulaires et suppléants du bureau politique (outre lui, Jan Roudzoutak, Robert Eikhe, Pavel Postychev et Vlas Tchoubar) arrêtés puis fusillés sans que Staline soumette leur sort au vote du bureau politique. Polonais d’origine, et qualifié d’espion polonais, il est fusillé avec Tchoubar le 26 février 1939. Sa femme Elizaveta meurt au goulag. Son fils Vladimir meurt sur le front en 1942. Pour Molotov, il appartient manifestement à la catégorie des « mous qui manquaient de fermeté dans l’application de la ligne du parti et dont on ne pouvait être sûr qu’au moment critique ils ne trahiraient pas et ne feraient pas marche arrière ».

			J.-J. M.
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			Sergueï Mironovitch Kirov, membre du comité central du PCR et membre du CEC (comité central exécutif) de l’URSS, naquit en 1886 dans la petite ville du district d’Ourjoume, province de Viatsk. Il perdit ses parents dès sa plus tendre enfance et resta avec ses deux sœurs à la charge de sa grand-mère, qui n’avait pour toute fortune que les trois roubles de pension mensuelle que lui laissa son défunt mari, soldat de Nicolas Ier. À l’âge de 7 ans, Kirov fut placé dans un orphelinat, sa grand-mère n’ayant pas les moyens de nourrir ses trois petits-enfants. Un an plus tard il entra à l’école primaire, puis à l’école municipale. Comme il était bon élève, on l’envoya ensuite à l’école technique de Kazan en qualité de boursier de zemstvo. C’est là qu’il commença à vivre d’une manière presque indépendante, tout d’abord grâce à une modique bourse (96 roubles par an). Déjà à Ourjoume il avait rencontré des déportés politiques, dont il ressentit très rapidement l’influence. Plus tard, lors de vacances passées à Ourjoume, ses relations se précisèrent et donnèrent des résultats plus positifs comme une lecture attentive de la littérature illégale, de nombreuses conversations avec les déportés, etc.

			Cette préparation politique élémentaire lui donna la possibilité de nouer quelques liens avec des étudiants révolutionnaires de Kazan et, à sa sortie de l’école technique, il devint un révolutionnaire suffisamment déterminé, de tendance sociale-démocrate.

			Ayant brillamment terminé l’école technique, il aspirait à poursuivre ses études. En automne 1904, il partit pour Tomsk en Sibérie, avec l’intention de préparer l’examen d’entrée de l’institut technologique. À Tomsk il s’inscrivit à des cours de culture générale. Il se lia bientôt avec des camarades qui militaient dans l’organisation sociale-démocrate locale (Smirnov, etc.). Il s’occupa d’un travail de préparation élémentaire. Il prit part à la préparation de la manifestation armée de janvier 1905, organisée en réponse aux événements de Janvier de Pétersbourg. Il fut arrêté le 2 février 1905 à une réunion clandestine du parti avec 40 camarades. Il fut interné administratif pendant deux-trois mois, puis remis en liberté. C’est alors que commença sa véritable activité révolutionnaire et il devint bientôt un révolutionnaire professionnel. Il s’occupait principalement de la diffusion de la littérature illégale et de propagande, dirigeait des petits cercles, fréquentait les réunions ouvrières, etc. Il se rangea aux côtés du groupe encore peu nombreux des bolcheviks, la majorité de l’organisation étant pro-menchevique. Il fut ensuite coopté au comité de Tomsk du POSDR sous les sobriquets de Sergueï, Serge, Kostrikov, et dirigea une imprimerie clandestine. Pendant la révolution de 1905, il milita à Tomsk, essentiellement à la gare de Taïga où, en compagnie de Pissarev, tué dans le courant de l’année, il dirigea avec plein succès la grève des ouvriers des chemins de fer.

			Tout au début de 1906, il fut envoyé en mission par le parti à Moscou et Leningrad pour faire l’acquisition d’une bonne presse (la presse à main habituelle ne suffisait plus). Mais le jour de son départ il fut arrêté dans l’appartement de Tsarevski, trésorier de l’organisation. Il fut enfermé dans la prison de Tomsk et inculpé en vertu de l’article 126 du code pénal. Il y passa près d’un an, puis il fut libéré sous caution avant le procès. À sa sortie de prison il s’occupa avec M. A. Popov, G. Chpilev et Rechetov de l’installation d’une magnifique imprimerie clandestine souterraine.

			L’imprimerie fut installée à l’extrémité de la ville dans la maison du docteur Gratzianov, qui sera par la suite membre du gouvernement Koltchak. Ils travaillaient avec beaucoup d’acharnement. L’installation était presque terminée. Ils furent malheureusement arrêtés tous les quatre sur place un beau matin. Cependant l’emplacement réservé à l’imprimerie, où se trouvait déjà la presse, ne fut pas découvert malgré une perquisition minutieuse (entre le plafond du souterrain et le plancher de la maison qui n’était pas encore posé, il y avait une couche de terre haute d’un archine, et le passage menant de la cave au souterrain était soigneusement masqué). Ils furent longuement interrogés, mais les gendarmes ne purent obtenir aucune preuve. Tous furent libérés à l’exception de Kirov (Kostrikov), qui dut rester en prison pour purger son sursis.

			Le tribunal fut bientôt réuni pour juger cette affaire. Six camarades passèrent en jugement – Kirov (Kostrikov), Moïssiev, Baron, etc. La cour les condamna tous à la déportation en résidence surveillée, à l’exception de Kirov qui fut condamné à trois ans de forteresse « en raison de sa minorité ». Un séjour aussi long en prison sans échappatoire prévisible lui donna la possibilité de se cultiver. La bibliothèque de la prison était assez convenable et l’on avait la possibilité de recevoir toute la littérature légale de l’époque. Seuls les tribunaux féroces qui sévissaient alors et qui condamnaient à la pendaison des dizaines de personnes troublaient son travail. Souvent pendant la nuit, le bloc isolé de la prison suburbaine de Tomsk retentissait des cris déchirants à fendre l’âme des condamnés à mort que l’on conduisait au supplice et qui disaient adieu à leurs camarades et à la vie. Mais, en général, on pouvait y étudier infiniment mieux qu’en liberté dans une situation illégale. Il semblait même que les autorités encourageaient ce mode de vie plus calme des prisonniers, qui atténuait les troubles dans la prison, tels que les grèves de la faim, etc.

			Lorsqu’il sortit de prison, Kirov partit pour Irkoutsk, où le parti était démantelé. Il arriva bientôt qu’une cheminée s’effondra dans la maison du docteur Gratzianov à Tomsk où l’on avait installé l’imprimerie clandestine et au-dessus de laquelle vivait par ordre des autorités judiciaires un fonctionnaire de police. Les gendarmes se rappelèrent ce qui s’était passé dans cette maison, fouillèrent le souterrain et découvrirent tout. Kirov dut s’enfuir au Caucase, car la situation en Sibérie n’était pas sûre. Popov et d’autres avaient été arrêtés en différents endroits. Kirov se retrouva à Vladikavkaz où n’existait aucune organisation et où ne se trouvaient que des camarades isolés. Vivant dans une situation illégale, il collabora au journal légal local. En 1915, il fut de nouveau arrêté et conduit sous escorte à Tomsk pour l’affaire de l’imprimerie. Il passa une année en prison, fut jugé, mais acquitté « faute de preuves ». En réalité les preuves ne manquaient pas, mais une nouvelle ère commençait, la révolution frappait aux portes et les juges ne pouvaient pas y être insensibles.

			Il fut affecté par arrêt de la gendarmerie dans la région de Narym, mais cette mesure aussi resta sur le papier. Il repartit pour le Caucase où une organisation commençait alors à prendre forme. Il y vécut jusqu’à la révolution de 1917. Il prit une part active à cette révolution en tant que membre du comité de l’organisation sociale-démocrate de Vladicaucase, où mencheviks et bolcheviks travaillaient ensemble. Peu après Octobre, à son retour du congrès des soviets de Leningrad, il trouva le début d’une guerre civile particulière dans le Caucase du Nord. Il fut envoyé en mission à Moscou par l’organisation pour se procurer des armes, du ravitaillement, etc. Accompagnant un transport important d’armes et de munitions, il retourna en 1918 au Caucase par Tsaritsyne, mais ne réussit pas à passer. À sa rencontre venait la 11e armée qui se repliait après la défaite.

			Il fut envoyé à Astrakhan, les restes de la 11e armée commençaient à se regrouper. Il travailla à la défense d’Astrakhan et sur la basse Volga en tant que membre du comité militaire révolutionnaire de la 11e armée. Au moment de l’écrasement de Denikine, il partit avec la 11e armée pour le Caucase du Nord puis pour Bakou. Au 10e congrès du parti il fut élu suppléant au comité central du PCR, comme onzième membre du comité central du PCR. Après la soviétisation de l’Azerbaïdjan, il fut nommé représentant plénipotentiaire de la RSFSR. Quelque temps après, il fait partie de la délégation de Riga pour les pourparlers avec la Pologne. Après la signature de la paix avec la Pologne, il fut affecté à un travail de parti dans le Caucase du Nord, puis en Azerbaïdjan comme secrétaire du comité central du parti communiste d’Azerbaïdjan, et membre du comité du territoire du Caucase.

			Sergueï Mironovitch KIROV 

			* * *

			Le coup de revolver de Nikolaïev, le 1er décembre 1934, fit basculer Kirov dans le mythe. Lorsqu’il fut assassiné, sauf pour Leningrad et les cadres du parti, il ne paraissait pas se détacher de la troupe des subordonnés directs de Staline. Sa mort elle-même devint un mythe : tous les grands procès politiques à partir de décembre 1934 suscitent de nouveaux assassins à Kirov, et c’est apparemment pour venger l’acte abominable que Staline frappe. L’usine Poutilov, symbole de la révolution d’Octobre, prend son nom. Toute une génération soviétique, dont la prise de conscience politique date de l’époque de Staline, projette sur l’image de Kirov ses propres traits, ses propres craintes, son conformisme et son mécontentement.

			Celui que l’on considérait comme le dauphin de Staline – surtout d’ailleurs APRÈS son assassinat – fut l’un des modèles accomplis des jeunes cadres staliniens dont l’ascension coïncidera avec la mise à l’écart des grandes figures de la révolution et de la guerre civile. Il étudia trois ans au petit séminaire (de 1895 à 1897), n’eut jamais de contact avec le mouvement ouvrier européen. Il ne sortit de Russie que deux fois : de mai 1920 à février 1921 comme ambassadeur en… Géorgie menchevique, et pendant ce temps il se rendit à Riga du 4 au 12 octobre 1920, comme membre de la délégation soviétique à la conférence de paix polono-soviétique.

			Jusqu’en 1917, il n’est qu’un militant de second plan dont les articles publiés de 1914 à 1917 dans le journal Terek ne semblent guère avoir eu un caractère politique prononcé.

			Après la révolution de Février, il est l’un des dirigeants de l’organisation commune mencheviks-bolcheviks de la région du Terek (Nord-Caucase), dominée par les mencheviks : c’est un menchevik, Skrypnikov, qui préside le comité régional unifié du POSDR de la région du Terek, dont Kirov est le vice-président. Son activité pendant cette période reste obscure et ses biographes soviétiques (Krasnikov, Sinelnikov) restent fort discrets là-dessus.

			Fin septembre 1917, il est élu au comité exécutif du soviet de Vladicaucase dont le président est Mamia Orakhelachvili, proche ami de Staline. Il part à Petrograd comme délégué au 2e congrès des soviets puis revient au Terek. Il se lie avec Ordjonikidzé, alors commissaire extraordinaire pour le Sud de la Russie. En février 1919, il est nommé membre du CMR de la 11e armée en débandade qui dépend alors du front Caspienne-Caucase dont Chliapnikov est le président, puis, après dissolution du front Caspienne-Caucase, est subordonnée au groupe Sud des armées du front Est, groupe alors dirigé par Frounzé, Kouibychev et Eliava. Kirov est chargé d’assurer la défense d’Astrakhan, fief socialiste-révolutionnaire, où il passe quatorze mois. Il lui arriva à ce moment deux histoires curieuses : Chliapnikov d’abord le menace de poursuites pour détournement de cinq millions de roubles ; un peu plus tard un détachement de la Tchéka vient l’arrêter sous l’accusation de mener « une vie de barine » (maître). Provocations ou malentendus, c’est possible mais, ainsi que le disait Isaac Babel, « Staline n’aime pas les biographies sans tache »…

			En avril 1920, Kirov est nommé membre du bureau caucasien du comité central, fin mai ambassadeur de Russie soviétique en Géorgie menchevique. À ce poste, il apporte son concours à l’invasion du pays préparée par Staline et Ordjonikidzé en février 1921.

			Kirov n’a alors encore participé que de loin à la vie du parti, sauf pour diriger à Astrakhan en 1919 et 1920 l’une des premières épurations systématiques organisées dans le parti bolchevique. En 1921, il assiste pour la première fois à un congrès du parti, le 10e congrès (8-16 mars). Le premier congrès auquel il participe et qui marque le début de son ascension fut celui qui décide d’interdire provisoirement les fractions. À ce congrès, Kirov est élu membre suppléant du comité central, le 2 mai il est nommé au présidium du bureau caucasien du comité central, bientôt transformé en comité régional transcaucasien (Zakkrajkom), présidé par Ordjonikidzé ; en juillet il est nommé premier secrétaire du comité central du PC azerbaïdjanais, poste-clé pour le groupe de Staline dans la lutte qu’il prépare contre les communistes géorgiens déjà indociles. L’ascension de Kirov dans l’appareil est fulgurante : c’est que, depuis 1917, Kirov est lié personnellement au groupe qui se constitue peu à peu autour de Staline : Orakhelachvili, Kouibychev, Ordjonikidzé, Mikoïan…

			Pendant cinq ans, Kirov est le patron de Bakou, du petit parti azerbaïdjanais qu’il a épuré deux fois dès son arrivée (en août et en octobre 1921). En décembre 1922, il est nommé au comité exécutif central des soviets de l’URSS, puis au 12e congrès (avril 1923) il devient membre titulaire du comité central. En 1924 Staline lui offre son livre sur Lénine avec la dédicace suivante : « À mon frère bien-aimé. De la part de l’auteur. »

			Au 14e congrès, en décembre 1925, la Nouvelle opposition de Zinoviev-Kamenev est écrasée. Staline a besoin d’une équipe de choc pour épurer l’appareil zinoviéviste de Leningrad. Il charge Kirov de cette mission de confiance et l’envoie dans la « Venise du Nord » avec Petrovski et Kalinine. Le 5 janvier, Kirov écrit à sa femme : « La situation ici est très difficile. » Il demande du renfort : on lui envoie Vorochilov. Il fait les usines les unes après les autres. Quelques jours plus tard, il écrit à Ordjonikidzé : « Hier j’étais à l’usine Treougolnik. 2 200 adhérents au parti. La bagarre a été incroyable ; on en est même venu à se taper sur la gueule. » Poutilov soutient l’opposition. Kirov demande du renfort… et le 20 janvier neuf membres du comité central, dont cinq membres du bureau politique (Tomski, Kalinine, Molotov, Vorochilov et Petrovski), l’aident à arracher une maigre victoire. On lui envoie enfin Dzerjinski. En février la 23e conférence extraordinaire du gouvernement de Leningrad l’élit premier secrétaire du Goubkom. Ce n’est qu’en janvier 1927 – après avoir organisé personnellement 180 réunions contre l’opposition – qu’il peut déclarer à la 14e conférence du parti : « La route de Leningrad est barrée à l’opposition, définitivement barrée. » Dans cette dure bataille il a gagné ses galons : le 25 juillet, Staline l’a fait nommer membre suppléant du bureau politique. Il deviendra membre titulaire au 16e congrès, en 1930. Il n’assistera en moyenne qu’à une séance du bureau politique sur quatre, y parle fort peu et n’y propose jamais rien. Il devait toute sa carrière à Staline qui l’avait défendu en 1929 lorsque des communistes de Leningrad avaient rappelé qu’avant la guerre Kirov écrivait dans la presse libérale et demandé sa révocation.

			Commence alors la période la plus obscure, ou la plus obscurcie, de l’existence de cet apparatchik. En 1932, le vieux boukharinien Martemian Rioutine constitue une Union des marxistes-léninistes. Dans sa plateforme il qualifie Staline de « politicien sans principe (…) intrigant et combinard (…) vindicatif, perfide et envieux, hypocrite et impudent, vantard et entêté » et le compare « à Néron et à l’illusionniste Cagliostro ». Il ajoute : « Le comité central est devenu la chambre d’enregistrement du dictateur “infaillible”. » Le Guépéou, avec l’accord de Staline, condamne Rioutine à dix ans de camp. Aucun document ne confirme le bruit que Staline aurait proposé au bureau politique de le fusiller et que Kirov et Ordjonikidzé s’y seraient opposés.

			Au 17e congrès, en janvier 1934, certains délégués inquiets ou mécontents évoquent entre eux l’envie de remplacer Staline, Molotov en témoigne, mais qu’ils aient choisi Kirov comme remplaçant éventuel est douteux. Cette version s’est répandue depuis la prétendue Lettre d’un vieux bolchevik, rédigée en 1937 par le menchevik B. Nicolaievski à partir des « confidences » de Boukharine lors de son voyage à Paris. La Lettre prétend : considérant la bataille de la collectivisation et de l’industrialisation comme gagnée, « Kirov désirait l’abolition de la terreur tant en général qu’à l’intérieur du parti », et donc de la mainmise de l’appareil policier sur celui du parti. Kirov apparaîtrait ainsi comme le garant de la sécurité des « vainqueurs » face à l’arbitraire personnel, les « vainqueurs », c’est-à-dire les apparatchiki, petits, moyens et grands que Staline va exterminer de 1936 à 1939. Un biographe soviétique de Kirov, Krasnikov, affirme que son héros « condamnait vigoureusement les mesures répressives » à l’égard des paysans. Mais de cette vigueur on n’a aucune preuve… Et la Lettre fabule souvent. Kirov qui au congrès s’est écrié : « Notre réussite est véritablement fantastique. Du diable si je suis capable de dire à quel point il fait bon vivre ici ! » et a qualifié Staline de « plus grand chef de tous les temps et de tous les peuples », est élu au nombre des quatre secrétaires du comité central, avec Staline, Kaganovitch, Jdanov, mais il refuse de venir s’installer à Moscou et reste à Leningrad. Le prétendu « groupe de Kirov » n’a en fait jamais existé : c’est pour l’essentiel une invention de Boris Nicolaievski qui, dans sa Lettre d’un vieux bolchevik, a transformé les craintes et hésitations de certains en groupe d’opposants à Staline.

			Le premier décembre, un jeune communiste, Nikolaïev, l’abat d’un coup de revolver, à Smolny. Cet assassinat ouvrit, dit Khrouchtchev, l’ère des « répressions massives ». C’est exact.

			Staline a-t-il organisé ce meurtre pour pouvoir déchaîner la terreur ou simplement utilisé un atout que le hasard lui offrait ? On ne le saura jamais. Les circonstances curieuses qui entourent ce meurtre, relevées par Khrouchtchev dans son rapport au 20e congrès du PCUS, la rapidité avec laquelle Staline a édicté un décret instaurant une justice expéditive, la répression massive qu’il a déchaînée dès le lendemain du meurtre à Leningrad, ville qu’il haïssait pour son passé révolutionnaire et oppositionnel, et l’adage « id fecit cui prodest »[31] poussent à répondre oui. Car Staline en tire un gigantesque profit politique ; dès lors tous les anciens opposants réels, potentiels, retirés de la vie publique, repentis ou non, seront accusés de complicité dans l’assassinat de Kirov et de terrorisme. Mais cela ne prouve rien, l’on n’en a, en plus, aucune preuve documentaire et la fable de la Lettre d’un vieux bolchevik le souligne a contrario. Si Staline a ordonné le meurtre, c’est de façon orale. S’il a simplement utilisé la vengeance d’un mari trompé, jaloux, sans travail et exclu du parti, contre le bureaucrate coureur de jupons qui dirigeait la ville, ce crime passionnel, que Staline devait maquiller pour en faire un acte politique, serait le plus meurtrier de l’histoire de l’humanité.

			J.-J. M.

			

			
				
					[31]	Dicton latin signifiant : le coupable est celui auquel le crime profite.
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			Je suis né le 13 octobre 1883 à Moghilev, sur le Dniepr. Mon père et ma mère étaient des Ukrainiens, originaires de la province de Tchernigov. Pendant ses études au lycée, mon père avait subi l’influence des nihilistes, alors très développée dans les cercles de l’intelligentsia. Ma mère, dans sa jeunesse, avait été proche des populistes. Mais les soucis familiaux les avaient bientôt éloignés l’un et l’autre des problèmes sociaux ; mon père était devenu fonctionnaire, professeur de lycée, et ma mère une petite bourgeoise intellectuelle. C’est ainsi que ma famille n’éveilla pas en moi de sentiment révolutionnaire, bien qu’elle m’ait inculqué le besoin de ne pas me conduire selon des seuls intérêts personnels. Je fis mes études au lycée de Vilno, jusqu’en 1901, puis j’entrai à la faculté de droit de Pétersbourg, dont je sortis en 1907 ; je fus dès lors assistant d’un avocat, puis avocat moi-même jusqu’en 1917. Je pris connaissance du mouvement et de la littérature révolutionnaires dès mes dernières années de lycée, sous l’influence de quelques-uns de mes camarades de classe, qui connaissaient personnellement des militants des mouvements ouvriers polonais et russe. Sous ce rapport, c’est mon professeur de gymnastique, l’officier I. O. Klopov, un social-démocrate, qui exerça sur moi la plus grande influence.

			À la fin de 1901, je commence à prendre une part active au mouvement révolutionnaire chez les étudiants et les militaires. Je deviens social-démocrate en 1903, et entre dans l’organisation du parti de Vilno, très vigoureuse à cette époque, et qui ne connaissait pas encore de scission entre les bolcheviks et les mencheviks. Vers 1905, après avoir lu des œuvres bolcheviques de l’étranger, mes sympathies se fixent sur la fraction bolchevique. De 1903 à 1906 inclus, je milite dans les organisations du Nord-Ouest, de Vilno, de Vitebsk et de Kovno en effectuant des visites de courte durée à Pétersbourg. À partir de 1907, je milite à Pétersbourg dans le quartier Vassilevski Ostrov, puis je passe dans le mouvement syndical, milite dans les fractions de la Douma, et dans la presse bolchevique. Je suis nommé candidat des bolcheviks aux élections à la 4e Douma d’État.

			Je suis arrêté une première fois à Vilno à l’automne 1904, et mis en liberté jusqu’au jugement ; deuxième arrestation à Pétersbourg en février 1905 au moment des élections à la commission Chidlovski, mise en liberté provisoire, et expulsion de la capitale ; puis deux arrestations à caractère administratif à Vilno à l’été et à l’automne 1905, et mise en liberté grâce à la grève d’octobre 1905 qui me permet d’obtenir l’amnistie et la levée des poursuites judiciaires. Je suis de nouveau arrêté à Vitebsk en janvier 1906, et libéré en avril avec expulsion de la province de Vitebsk ; nouveaux arrêts administratifs à Vilno en août et en octobre 1906, à la suite desquels je pars pour Pétersbourg. Je suis pris dans une souricière et arrêté le jour de la dissolution de la 2e Douma d’État, puis libéré après une perquisition dans mon appartement. En 1912, je suis inculpé d’après l’article 102 pour appartenance au parti, pour liaison avec la Pravda et avec le mouvement pour les assurances sociales, et pour avoir participé à la campagne électorale. En 1914, après la déclaration de guerre, je suis arrêté encore une fois, et déporté par mesure administrative dans l’Oural, d’abord à Ekaterinbourg, puis à Koungour.

			Pendant la première année de la révolution, je reste dans l’Oural, où je préside les comités du POSDR (b) régionaux d’Ekaterinbourg et de l’Oural ; au 6e congrès du parti de juillet 1917, bien qu’absent du congrès, je suis élu au comité central, où je resterai jusqu’au 10e congrès du parti de mars 1921. De décembre 1919 à mars 1921, je suis secrétaire du comité central du PCR (b).

			Dans l’Oural je ne pris directement qu’une petite part à l’œuvre des soviets. J’étais seulement membre de la commission exécutive du soviet d’Ekaterinbourg et assistais à tous les congrès régionaux et locaux : je présidai en particulier le dernier congrès d’Ekaterinbourg avant Octobre, où les bolcheviks eurent la majorité. Je présidai aussi le comité révolutionnaire d’Ekaterinbourg, organisation provisoire à laquelle la minorité s.-r. participait, avant que le pouvoir ne soit passé tout entier aux mains du soviet bolchevique. Je fus élu à l’Assemblée constituante par la province de Perm.

			À Pétersbourg, j’entrai au collège du commissariat du peuple aux finances en qualité de vice-commissaire principal de la Banque populaire. Quand le gouvernement partit pour Moscou, je restai à Pétersbourg, où je pris en outre les fonctions de commissaire à la justice de la Commune ouvrière de Pétersbourg, et de l’Union des communes de la région du Nord. Nommé en août 1918 commissaire aux finances, j’occupai ce poste en fait jusqu’en octobre 1921, et nominalement jusqu’à la fin de 1922. À partir d’octobre 1921, je suis représentant plénipotentiaire en Allemagne du gouvernement soviétique. J’ai pris part à tous les congrès du parti depuis le 7e, et à ceux des soviets à partir du 3e. En outre, j’ai été délégué du soviet d’Ekaterinbourg à la 1re conférence panrusse des soviets de mars 1917, et à la convention démocratique. Depuis les deuxièmes élections au CEC, je suis membre de cet organisme.

			Nikolaï Nikolaïevitch KRESTINSKI 

			* * *

			Le 27 octobre 1963, paraissait dans les Izvestia un grand article de Maïski intitulé Un diplomate de l’école léniniste. Ce diplomate c’était Nikolaï Krestinski, fusillé après le troisième procès de Moscou comme agent de la Gestapo…

			Krestinski ne commença pas sa « carrière » comme diplomate, mais comme militant bolchevique peu discipliné. À la conférence de mars 1917, il critique la ligne de soutien au gouvernement provisoire de la majorité, puis, élu au comité central en août 1917, collabore au journal menchevik de gauche de Gorki, Novaïa jizn’. Dirigeant du comité de l’Oural, il se range, comme tous ses camarades de l’Oural, dans le camp des communistes de gauche hostiles à la paix de Brest-Litovsk sur laquelle il finit par s’abstenir, comme Ioffé et Dzerjinski, de même qu’il se refuse avec eux à démissionner de ses fonctions. Réélu au comité central en 1918, il est nommé commissaire du peuple aux finances (d’août 1918 à octobre 1921) ; en 1919, il se trouve placé au centre de l’appareil : il est élu au nombre des cinq membres du premier véritable bureau politique, élu seul secrétaire du comité central (Serebriakov et Préobrajenski lui seront adjoints en 1920), et membre de l’Orgburo… En 1920 il s’occupe assez peu du secrétariat et, en 1921, il se trouve éliminé de toutes ses fonctions pour s’être associé à la plateforme syndicale de Trotsky.

			C’est alors que commence sa carrière diplomatique : en octobre 1921, il est nommé plénipotentiaire soviétique à Berlin. Krestinski sympathise avec l’Opposition de gauche puis avec l’Opposition unifiée, sans s’engager à fond dans leurs activités, dont il se désolidarise publiquement dès 1928. Il est alors nommé vice-commissaire du peuple aux affaires étrangères, poste auquel il est remplacé par Potemkine en 1935. Il est exclu du parti en 1937 et figure sur le banc des accusés du 3e procès de Moscou (mars 1938). Il y provoque un instant de désarroi lorsque le 12 mars 1938 il déclare à Vychinski : « Je ne me reconnais pas coupable. Je ne suis pas trotskyste. Je n’ai jamais fait partie du “bloc des droitiers et des trotskystes” dont j’ignorais l’existence. Je n’ai pas non plus commis un seul des crimes qui me sont imputés, à moi personnellement ; notamment je ne me reconnais pas coupable d’avoir entretenu des relations avec le service d’espionnage allemand. » Cette déclaration fragilise l’édifice laborieusement construit du procès par Iejov[32] et son équipe, qui « travaillent » Krestinski toute la nuit.

			Le lendemain Krestinski revient sur cette résistance fugace : « Hier, sous l’empire d’un sentiment fugitif et aigu de fausse honte, dû à cette ambiance et au fait que je me trouve sur le banc des accusés, de même qu’à l’impression pénible que m’a laissée la lecture de l’acte d’accusation, le tout aggravé par mon état maladif, je n’ai pu dire la vérité, dire que j’étais coupable. Et au lieu de dire : oui, je suis coupable, j’ai répondu presque machinalement : non, je ne suis pas coupable. » Tout est rentré dans l’ordre. Krestinski est condamné à mort et fusillé.

			J.-J. M.

			

			
				
					[32]	Nikolaï Iejov, apparatchik stalinien, devenu chef du NKVD de 1936 à 1938 ; il fut à ce titre le principal exécutant des grandes purges staliniennes.
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			Je suis née à Saint-Pétersbourg en 1869. Mes parents, devenus très jeunes orphelins, et bien que d’origine noble, furent élevés aux frais de l’État, ma mère dans un institut, mon père dans une école militaire. À la fin de ses études, ma mère devint gouvernante ; mon père termina l’école de guerre et entra dans la carrière des armes. Ils n’avaient aucune fortune. Ils s’enflammèrent très tôt pour les idées révolutionnaires et je fus ainsi dès mon plus jeune âge, dans la maison même de mes parents, en contact avec des révolutionnaires de toutes tendances. Mon père mettait en pratique ses idées révolutionnaires, ce qui lui valut d’être jugé. Plus tard, il fut pourtant acquitté. Toute leur vie, pour répondre aux exigences du métier militaire de mon père, mes parents durent voyager d’une ville à l’autre. Mon père mourut alors que je n’avais que quatorze ans. Nous fûmes alors obligées, ma mère et moi, d’avoir recours, pour assurer notre subsistance, à divers travaux et expédients tels que copie, leçons, location de chambres. Je fis au lycée Obolenski mes études que je terminai avec la médaille d’or. Je fus alors pendant quelque temps une adepte du tolstoïsme.

			De 1891 à 1896, j’enseignai dans une école du dimanche et fis des cours du soir aux ouvriers dans le quartier de Nevskaïa Zastava. C’est à cette époque que je devins marxiste. J’organisai la propagande parmi les ouvriers et pris part à la création de l’Union de lutte pour la libération de la classe ouvrière. Arrêtée, au moment des grèves de 1896, je passai six mois en prison et fus ensuite déportée pour trois mois dans le village de Chouchenskoe, région de Minousinsk. C’est là que j’épousai Vladimir Ilitch Oulianov avec qui j’avais travaillé dans l’Union de lutte à Pétersbourg. Je passai ma dernière année de déportation à Oufa, où je continuai aussi mon activité révolutionnaire clandestine. Les autorités me donnèrent en 1901 l’autorisation de partir pour l’étranger.

			Arrivée au printemps de 1901 à Munich, je devins tout d’abord secrétaire de l’Iskra puis membre de la Ligue des sociaux-démocrates russes à l’étranger, enfin, après le 3e congrès du parti, secrétaire de la partie du comité central qui se trouvait alors à l’étranger et de l’organe central. Je retournai en Russie fin 1905 où je militai tout le temps comme secrétaire du comité central. Dès le début de 1908, je partis de nouveau à l’étranger. En mon absence, je fus poursuivie en justice sous trois chefs d’accusation selon l’article 102. À l’étranger je continuai mes activités de secrétaire des organisations bolcheviques. J’étudiai en même temps la littérature pédagogique et l’organisation de l’enseignement dans les pays étrangers. J’écrivis des articles dans Svobodnoe vospitanie et travaillai au livre : Instruction publique et démocratie ouvrière.

			À mon retour en Russie, je travaillai tout d’abord au secrétariat du comité central mais je fus bientôt élue à la direction de la douma du secteur de Vyborg à Petrograd où je m’occupai de l’instruction publique et pris part au mouvement révolutionnaire. Après la révolution d’Octobre, je devins membre du collège du commissariat du peuple à l’instruction où je dirigeais au début le travail extra-scolaire avant de devenir présidente de la section des sciences politiques du GSG. En même temps, je participai à l’organisation de la fédération des femmes, à celle des komsomols et des pionniers. J’écrivis dans des revues et des journaux. J’ai consacré toute ma vie, à partir de 1894, à aider Vladimir Ilitch Lénine dans son travail, dans la mesure de mes moyens.

			Nadejda Konstantinovna KROUPSKAÏA 

			* * *

			Épouse de Lénine, Kroupskaïa fut aussi sa collaboratrice dans toutes les circonstances et milita elle-même activement, surtout pendant les années d’exil ; efficace et effacée, elle fut avant tout la confidente du fondateur du bolchevisme. Il suffit de lire son livre célèbre Ma vie avec Lénine. Mais compte tenu des circonstances dans lesquelles il fut écrit, ce livre ne nous donne qu’une image relative et incomplète des soucis de Lénine : il passe plus particulièrement sous silence les années dramatiques 1921-1923, les craintes de Lénine pour l’avenir de la révolution, ses jugements sur ses collaborateurs. Or, Kroupskaïa était mieux que nul autre au courant des dernières volontés du fondateur de l’État soviétique. Elle tenta sans y parvenir d’être à la hauteur de la lourde tâche d’exécuteur testamentaire. Kroupskaïa voulut donner lecture du fameux testament de Lénine au 13e congrès du parti, mais le comité central, par 30 voix contre 10, s’y opposa. Par discipline, elle se conforma à cette décision. En fait, elle fut déroutée par ses vieux amis Zinoviev et Kamenev dont elle ne comprit pas le subtil jeu d’alliance avec son ennemi Staline.

			Bien qu’elle eût commencé à militer avant de rencontrer le jeune Oulianov, son activité politique ne prit son sens que par et à travers lui. Son dévouement à la cause révolutionnaire s’était cristallisé dans l’admiration qu’elle portait à son époux et les longues années de collaboration la privèrent de son autonomie. On comprend donc aisément que la mort de Lénine l’ait désorientée malgré l’autorité dont elle jouissait.

			Staline, qui au début la craignait, la menaça, l’intimida, certes, mais sut aussi faire appel à ses sentiments, et surtout à son sens des responsabilités dont il déplaça le centre de gravité.

			Après s’être ralliée en 1925-1926 à l’opposition dirigée par Zinoviev, Kroupskaïa céda à la crainte de voir s’effondrer l’œuvre de Lénine, de voir le parti déchiré par des luttes intestines et capitula devant Staline par fidélité au mythe de la discipline dont elle était imprégnée. Elle fut alors reléguée dans le rôle ingrat et purement figuratif de veuve de Lénine et se vit attribuer des postes honorifiques et secondaires. En 1927, elle fut élue membre du comité central, en 1929, nommée commissaire adjoint à l’instruction publique de la RSFSR. Elle se consacra aux recherches pédagogiques qui la passionnaient depuis toujours, à la rédaction de son livre sur Lénine et à l’édition des œuvres de celui-ci. Mais le drame qu’elle a vécu, l’humiliation qu’elle a subie restent encore à écrire. Elle s’était autrefois plainte auprès de Lénine des brutalités de Staline et elle savait alors que ses craintes étaient partagées ; et pourtant Staline parvint à obtenir sa caution morale qui se traduisit dans les déclarations qu’elle fit en sa faveur. Elle fut le témoin impuissant de la liquidation de toute la vieille garde bolchevique, de ses amis des années difficiles de la fondation du bolchevisme et de l’exil.

			Elle mourut en 1939.

			G. H.

		

	
		
			Maxime Maximovitch LITVINOV 
autobiographie
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			(Surnoms dans le parti : Papacha, Louvinié, Félix, Nits.)

			Né en 1876 dans une famille bourgeoise, je fis mes études dans un lycée. À 17 ans, je m’engageai comme volontaire dans l’armée. Au service militaire, je commençai à étudier les sciences économiques et sociales, le marxisme et l’histoire du socialisme. À l’issue du service militaire, j’entrepris une activité de propagande dans les cercles ouvriers, d’abord en 1898, dans le bourg ouvrier de Klintsa, dans la province de Tchernigorod où il n’y avait pas d’organisation. J’y travaillai donc en solitaire. J’organisai quelques cercles où je diffusai à la fois un enseignement général et les principes du marxisme et de l’économie politique pour les ouvriers et les artisans. Pour échapper aux filatures, je partis en 1900 pour Kiev. Je devins ensuite, après avoir travaillé un court laps de temps à la « périphérie », membre du comité du POSDR. En 1901, je suis arrêté avec tout le comité sur dénonciation de l’un des membres, et déporté pour cinq ans en Sibérie orientale. C’est en prison que j’adhérai à l’organisation Iskra. Après un an et demi de détention préventive sans jugement, je m’enfuis avec dix codétenus.

			Après mon évasion, je me retrouvai en Suisse. Je travaillai à la rédaction de l’Iskra et fus élu au congrès de la Ligue des sociaux-démocrates de l’étranger, membre de l’administration de la Ligue qui était alors le centre pratique de l’Iskra, en même temps que Kroupskaïa-Oulianova et L. Deutsch. Après la scission (entre bolcheviks et mencheviks) lors du 2e congrès de Londres, j’adhérai au groupe bolchevique dans les rangs duquel je n’ai cessé de travailler jusqu’à présent. Au début de 1903, je rentrai illégalement en Russie et y travaillai jusqu’à la révolution de 1905, d’abord en qualité d’agent plénipotentiaire du comité central pour la région nord-européenne avec Riga pour quartier général et y administrant la « frontière ».

			En 1904, j’entrai au comité du POSDR de Riga et c’est en qualité de délégué de ce comité que je pris part au 3e congrès du parti à Londres. Lors de la scission, je fus élu membre du centre bolchevique qui existait alors en Russie sous le nom de bureau des comités de la majorité. Je pris part à la conférence des comités du Nord à Kolpin, avec Rykov, Zemliatchka, Vladimirski, Roumiantsev, etc. Sur ordre du comité central, je préparai pendant l’été de 1905 dans l’île de Narguen, près de Reval, un convoi d’armes que Gapone avait commandées en Angleterre et qui devaient arriver sur le bateau John Graften, qui sombra près des côtes de Finlande. À l’automne de 1905, je fus appelé à Pétersbourg par le comité central. C’est là qu’avec Krassine j’entrepris de publier le premier journal social-démocrate légal, Novaïa jizn’ – sous le nom de Nits. Lorsque Stolypine déclencha la réaction, je fus obligé en 1906 de fuir à l’étranger où le comité central me confia la responsabilité d’un grand nombre de tâches, parmi lesquelles l’achat et l’envoi au Caucase d’un bateau chargé d’armes (le bateau coula d’ailleurs avant d’arriver). Je revins en Russie en 1907 et la police réussit presque à mettre la main sur moi dans la librairie de Bontch-Brouevitch à Pétersbourg. Cette même année, je partis sur l’ordre du comité central pour la région de la Volga et de l’Oural pour organiser la conférence régionale du parti. Surveillé constamment par la police, je fus contraint à nouveau à la fin de l’année de partir pour l’étranger. Je suis resté près de dix ans dans l’émigration, à Londres. En 1907, je fus délégué et secrétaire de la délégation russe au congrès (socialiste) international de Stuttgart. Comme secrétaire du groupe bolchevique de Londres, je pris part à la conférence des groupes étrangers en 1912 à Berne et fus aussi délégué de la section bolchevique auprès du BSI (Bureau socialiste international). Je pris part à la 1re et à la 2e conférences de Londres du bureau[33]. À la deuxième conférence, au tout début de la guerre, je protestai contre la participation des socialistes aux gouvernements bourgeois et contre le soutien qu’ils apportaient à la guerre et quittai la conférence. J’étais menacé d’arrestation dans presque tous les pays européens.

			Après la révolution d’Octobre, je fus le premier plénipotentiaire soviétique en Angleterre où, au bout de dix mois, on m’arrêta comme otage, afin de m’échanger contre Lockhart, ce qui fut fait. En RSFSR, je devins membre du collège du Narkomindel[34], du Rabkrin, représentant plénipotentiaire, représentant commercial et délégué du conseil des commissaires du peuple pour des opérations monétaires en Estonie, puis je fus nommé commissaire du peuple-adjoint du Narkomindel. J’allai en Suède et au Danemark pour conduire des pourparlers avec les gouvernements bourgeois ; j’y conclus une série d’accords pour l’échange des prisonniers de guerre. Je réussis à desserrer le blocus de l’Angleterre, opération qui conduisit aux premières transactions commerciales en Europe et à l’exportation des premiers frets. Je fis partie de la délégation de la RSFSR à Gênes et fus président de la délégation à La Haye. Je présidai la conférence de Moscou sur le désarmement en 1923 et signai des accords commerciaux avec l’Allemagne et la Norvège.

			Maxime Maximovitch LITVINOV 

			* * *

			L’autobiographie de Litvinov est à la mesure de l’homme : brève, concise et sans phrase, on pourrait même ajouter trop discrète.

			Excellent organisateur, il faisait partie de cette intelligentsia de l’exil, pleine d’initiative et d’imagination, de prudence et d’habileté dans l’action, à laquelle incombèrent de surcroît, des années durant, les tâches difficiles qui consistaient à gérer pendant et après la révolution de 1905 les fonds secrets du parti. Dès 1902 et son premier exil à Londres, il devint le proche collaborateur de Lénine et acquit la réputation d’être l’un des meilleurs techniciens du parti. En 1906, en particulier, Litvinov fut chargé d’administrer les fonds provenant des « expropriations ». L’argent déposé auprès du secrétaire du BSI, Camille Huysmans, fut utilisé en partie pour l’achat d’armes dont Litvinov devait assurer l’acheminement clandestin en Russie.

			Il fut aussi étroitement mêlé à l’opération de change des coupures de 500 roubles provenant de « l’expropriation » du 25 juillet 1907 sur la place d’Erivan à Tiflis. Arrêté à Paris, il fut expulsé de France. La question de ces fonds, qui provoqua chez les réfugiés socialistes russes des discordances et connut de multiples rebondissements, plaça Litvinov au centre des controverses et des attaques. Il refusa de communiquer à ses opposants mencheviques les documents « de nature confidentielle » se rapportant à cette affaire, qui furent déposés auprès du secrétaire du BSI. Il se révéla à cette occasion non seulement un conspirateur et un technicien de confiance mais aussi un diplomate adroit. Il sut établir d’excellents rapports avec le secrétaire du BSI.

			Établi à Londres depuis 1907 sous le nom de Harrison, il fut chargé à plusieurs reprises de missions auprès des partis sociaux-démocrates et du BSI. En juin 1914, il remplaça Lénine comme délégué du POSDR au BSI. En cette qualité, pendant la Première Guerre mondiale, il maintint un contact qu’il tenta de mettre à profit après la révolution d’Octobre.

			Dès lors, sa voie était tracée : dès 1918, à Reval, il tenta de briser le blocus économique de la Russie soviétique ; après s’être vu confier des missions diplomatiques difficiles, il fut appelé en 1921 à présider aux côtés de Tchitcherine le destin de la politique extérieure soviétique. Tout les séparait, leurs relations n’étaient donc pas faciles. Leurs différends étaient de nature personnelle et politique. Ils s’opposaient aussi bien par le caractère que par les méthodes. Froid, calculateur, souple sinon opportuniste comme le souligne Mikoïan : « Litvinov n’était pas dogmatique. Il se faisait facilement écouter par les hommes politiques occidentaux. (...) Staline et le comité central appréciaient énormément Litvinov. Ce n’est pas un hasard si Litvinov remplaça Tchitcherine. Il était simple et savait admirablement manœuvrer. »

			Esprit méthodique et vif, bien informé, il acquit vite une réputation internationale et devint le personnage central des conférences internationales, à la tête de la délégation soviétique. Ce fut lui qui représenta le gouvernement soviétique à Genève, aux travaux de la commission préparatoire (1927-1930) à la conférence sur le désarmement et qui élabora un plan général de désarmement. En 1930, il fut nommé à la place de Tchitcherine à la tête du commissariat du peuple aux affaires étrangères.

			Il ne s’agissait pas seulement d’un changement d’homme mais de politique et de personnel. Litvinov fut dès le début partisan du rapprochement avec les démocraties occidentales et de l’entrée de l’URSS à la SDN. Après 1932, il chercha à appliquer une politique extérieure dont l’orientation essentielle fût déterminée par la volonté d’assurer à l’URSS des alliés face à la montée du fascisme. Pour y parvenir, il lui fallut vaincre de nombreuses résistances au sommet politique soviétique. À Lausanne en 1932, une délégation de socialistes européens lui fit part de ses craintes et de la nécessité d’engager une action commune contre l’Allemagne. Litvinov répondit à cela qu’il était en désaccord avec l’attitude de son gouvernement mais qu’il ne disposait pas de moyens de pression pour qu’elle fût modifiée.

			La prise du pouvoir par Hitler affermit ses positions. Alors qu’à la session du Sovnarkom du 28 décembre 1933 Molotov attaquait timidement la politique impérialiste d’annexion de l’Allemagne, Litvinov fut infiniment plus virulent et brandit la menace de l’entrée de l’Union soviétique dans une alliance antiallemande.

			Organiser un système de sécurité, barrer la route à l’agresseur – les États fascistes – fut son objectif majeur pour lequel il utilisa la tribune de la SDN, où il fut le représentant soviétique de 1934 à 1938. Mais il était conscient des obstacles qui entravaient sa politique antinazie. À Léon Blum qui lui demandait peu de temps avant Munich si la France pouvait compter sur l’Union soviétique en cas d’aggravation de l’affaire tchèque, Litvinov répondit : « Si je reste commissaire du peuple aux affaires étrangères, oui, sinon, non. »

			Lorsque Staline arrêta la politique qui devait aboutir à la conclusion du pacte germano-soviétique, Litvinov, juif, bête noire de Hitler, fut remplacé par Molotov le 4 mai 1939. Les encyclopédies soviétiques récentes font discrètement comprendre qu’il ne s’agissait pas là de changer simplement une personne mais toute une politique qui aurait pu être fatale à celui qui l’avait défendue. En mai 1939, « dans les conditions du culte de la personnalité de Staline », il fut relevé de son poste de commissaire aux affaires étrangères et en février 1941, à la 18e conférence du parti, il fut « exclu arbitrairement du comité central sous prétexte de ne pas avoir rempli ses obligations de membre du comité central du PCUS (b) ».

			Après l’agression allemande contre l’URSS, Litvinov fut ressorti par Staline de l’anonymat où il l’avait plongé, pour rassurer les alliés et surtout les États-Unis. En effet, ce fut Litvinov qui fin 1933 mena à Washington les pourparlers avec le président Roosevelt qui aboutirent à l’établissement de relations diplomatiques avec les USA.

			En 1941, Litvinov devint commissaire adjoint aux affaires étrangères et ambassadeur à Washington où il resta deux ans. Le rôle qu’il devait jouer auprès des alliés se manifesta dans sa présence à la conférence des ministres des affaires étrangères de l’URSS, de l’Angleterre et des USA qui se tint à Moscou en octobre 1943. Il occupa son poste d’adjoint jusqu’en 1946, mais il ne pesait plus lourd dans l’élaboration de la politique extérieure soviétique. L’assurance tranquille, le dynamisme et l’initiative s’étaient pratiquement évanouies chez un homme qui, selon les souvenirs d’Ehrenbourg, gardait auprès de lui un revolver chargé pour mettre fin à ses jours si on voulait l’arrêter.

			Relégué au poste de fonctionnaire subalterne du ministère des affaires étrangères, il mourut en 1951.

			Au compte de Litvinov beaucoup d’encre a coulé : entre autres sur ses Mémoires apocryphes, aux dates si exactes qu’un historien renommé et expert les préfaça. Son nom est toujours très vivant : son petit-fils, Pavel, aujourd’hui condamné à cinq ans d’« exil » en Sibérie, a dirigé en URSS une manifestation contre le procès Boukovski puis une autre sur la place Rouge contre l’intervention russe en Tchécoslovaquie.

			G. H.

			Complément
			Selon son fils Vladimir, en juin 1937, lorsqu’Ossip Piatnistki fut exclu du comité central, trois de ses membres auraient voté contre l’exclusion, dont Litvinov. C’est une légende.

			Molotov évoque avec cynisme le remplacement de Litvinov par lui-même à la tête des affaires étrangères : « En 1939, quand on a révoqué Litvinov et que je suis venu aux affaires étrangères, Staline m’a dit : “Débarrasse des Juifs le commissariat du peuple.” Heureusement qu’il me l’a dit ! Parce que les Juifs formaient la majorité absolue de la direction et des ambassadeurs. Ce qui est évidemment mauvais. Des Lettons et des Juifs. Et chacun entraînait une ribambelle derrière lui. » Il évoque ensuite un entretien à Moscou, datant de 1944, entre un correspondant américain et Litvinov enregistré par les services soviétiques. Le résumé qu’en donne Molotov est évidemment hautement suspect ! Les Américains, aurait affirmé Litvinov, n’arriveront à rien avec le gouvernement soviétique. Que faire ? « Les forces intérieures manquent », car le gouvernement dispose des chars, des avions, des canons etc., dont le peuple est privé. Conclusion : « Seules des forces extérieures pourraient faire quelque chose, c’est-à-dire une guerre. Seule une intervention extérieure pourrait modifier la situation. » Et Molotov conclut par une remarque ubuesque : « Il ne m’a rien dit, ce qui n’était pas correct de sa part. Une authentique trahison. » Son interlocuteur s’étonne : « Comment Staline a-t-il pu pardonner ? » Molotov, qui a signé tant de décisions de fusiller des innocents accusés de complots fantastiques autant que fantaisistes, ose répondre : « Comment ? Il faut être prudent, il faut y mettre les formes. »

			J.-J. M.

			

			
				
					[33]	En 1913 et en 1915. (Ndt)

				

				
					[34]	Le commissariat du peuple aux affaires étrangères.
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			Molotov est né en février 1890 au village de Koukarki, district de Nolinsk, province de Viatka. Son véritable nom de famille est Skriabine. C’était le troisième fils d’un petit bourgeois de Nolinsk : Mikhaïl Skriabine. Ses parents consacrèrent beaucoup d’efforts et de temps pour donner à leurs enfants la possibilité de s’instruire, et les firent entrer à l’école de la ville. Leurs enfants firent leurs études à Kazan. Viatcheslav entra dans un collège. La famille Skriabine avait un sens artistique très développé : Viatcheslav jouait agréablement du violon, avec beaucoup de sentiment et d’expression.

			Tous les frères Skriabine, qui vivaient ensemble et en bonne intelligence, évoluèrent vers des mouvements d’extrême gauche étudiants et lycéens. Kazan, surtout à cette époque, regorgeait d’intellectuels de gauche. L’été à Nolinsk, les Skriabine rencontraient aussi, soit la même intelligentsia roturière aux idées révolutionnaires, soit les exilés politiques administratifs. Issus eux-mêmes d’une famille de travailleurs, ils assimilaient naturellement les idées et les sentiments inspirés par le milieu où ils évoluaient. Au collège, les idées révolutionnaires s’implantaient habituellement chez deux types différents d’élèves, et étaient ainsi comprises de deux manières différentes. En premier lieu, il y avait les éléments chahuteurs, surtout « les habitants du Kamtchatka », c’est-à-dire les habitués des derniers rangs, qui lançaient des petits pois sur le professeur, etc. Libres et indépendants, en grande partie de bons enfants, mais peu enclins à étudier, ils adoptaient les idées révolutionnaires parce qu’elles les libéraient de l’obéissance envers les professeurs et autre « valetaille » de l’école, et justifiaient à leurs yeux la négligence dans les études. Les élèves studieux formaient la deuxième catégorie : c’étaient ceux qui avaient les meilleurs résultats, sans être pour autant « bûcheurs » et bornés, mais studieux par amour du savoir, que l’on dispensait pourtant au compte-gouttes. Ceux-ci avaient une attitude réfléchie à l’égard des idées révolutionnaires ; non seulement elles ne les écartaient pas des études, mais elles développaient encore plus leur intérêt pour les problèmes théoriques, et leur liberté d’esprit. S’intéressant par à-coups aux différentes disciplines, et parmi elles à celles qui n’étaient pas enseignées dans l’école, ils obtenaient pourtant dans le domaine des connaissances « publiques » des résultats bien supérieurs à leurs camarades. Tel était Viatcheslav.

			Les idées révolutionnaires l’atteignirent d’abord dans son Noli natal, c’est-à-dire Nolinsk, en 1905. Il suffit de citer cette date pour que l’on comprenne l’influence de ces premiers appels révolutionnaires sur cette âme de quinze ans, malléable et ouverte, et préparée par les événements. Les conversations et les discours les plus convaincants furent alors de simples communications sur la grève des chemins de fer, puis la grève générale, sur l’activité du soviet des députés ouvriers et soldats de Piter, sur l’incendie des petites propriétés dans les provinces de Samara, de Saratov, de Tambov, de Penza, etc. À Nolinsk, juste à cette époque, était en exil Vasnetsov, frère du célèbre peintre. Comme le rapporte Molotov lui-même, Vasnetsov fut précisément celui dont il entendit d’abord non seulement les commentaires sur toute l’actualité, mais aussi dont il reçut directement quelques petites missions révolutionnaires. Le même Vasnetsov posa au jeune Molotov le problème suivant : qui lui semblait le plus satisfaisant, les mencheviks ou les bolcheviks ? Le problème n’était d’ailleurs pas seulement théorique, mais se posait dans la vie courante. Quant au parti s.-r., qui faisait alors beaucoup parler de lui, Molotov ne songea même pas à y adhérer, peut-être parce que par hasard il évoluait dans le milieu social-démocrate et se trouvait au collège. À cette époque en effet, comme par la suite, on put observer que les lycéens, ayant reçu une éducation dite classique, étaient attirés par le parti s.-r., tandis que les collégiens, futurs ingénieurs et dirigeants de l’industrie, se rapprochaient en général des sociaux-démocrates. Les élèves aux idées révolutionnaires sérieuses, parmi lesquels Molotov, se séparaient donc encore en deux catégories. Comme ils étaient appliqués, réfléchis, et surtout attentifs à la pensée et à la théorie, certains d’entre eux, un pourcentage assez important, accueillaient de façon abstraite et livresque les idées révolutionnaires. Ils considéraient Marx comme un savant, et non comme un révolutionnaire. Le capital apparaissait comme une œuvre théorique, et non un appel à une action réelle. Pour de tels « révolutionnaires », les cercles clandestins servaient surtout de cercles d’études.

			Molotov était au nombre de ceux qui, visant à une connaissance scientifique de la question sociale, ne trouvaient pas qu’un intérêt scientifique dans les idées révolutionnaires. Dans ces idées ils sentaient l’appel à l’action. De plus les circonstances furent telles qu’il fallut aussi bien faire un travail concret que des études théoriques. Le même Vasnetsov organisa à Nolinsk un groupe de combattants pour préparer du matériel explosif[35], dont Molotov faisait partie. Ainsi les cercles d’études étaient pour le jeune homme et une école révolutionnaire, et une école de conspiration, qui devait lui être utile encore longtemps, et une section de combat, où l’on apprenait à se battre dans la rue. Il y avait alors dans le milieu clandestin, de province en particulier, beaucoup de convaincus précoces, qui demandaient à chacun à quel parti il adhérait et pour quelles raisons, à quelle fraction à l’intérieur du parti et pour quelles raisons, quel était son avis sur la dernière attaque de Martov contre Lénine, ou de Plekhanov contre Martynov, etc. Nombreux étaient ceux que décontenançaient de telles questions, qui les pressaient de prendre parti aussi vite que possible. Des sollicitations aussi rapides ne troublaient pas Molotov. Il y répondit immanquablement pendant toute l’année mouvementée de 1905 : « Je n’ai pas encore déterminé à quelle fraction sociale-démocrate j’appartiens. » Il resta ainsi jusqu’au milieu de 1906. Ce n’est qu’à la fin de 1906 que ses sympathies se tournèrent du côté de la fraction bolchevique. L’ancienne génération, désabusée, était partie, mais pour la remplacer était arrivée la « couche des nouveaux militants, prêts au soulèvement et à la mort ». Et comme leurs dispositions révolutionnaires coïncidaient avec la présence au pouvoir de Doubassov, de Trepov, de Stolypine et de Dournovo, les membres de cette jeune génération étaient en très petit nombre, et par leurs qualités, leur fermeté dans la lutte postérieure, ils se montreront bien plus solides que ceux qui s’étaient ralliés à la révolution dans sa période romantique, lorsqu’elle n’était pas en déclin, mais en progrès, dans les années 1904-1905.

			À partir de l’automne 1906, Molotov milita dans l’organisation révolutionnaire locale des écoles secondaires et supérieures, qui se présentait comme sans-parti. Dans cette organisation le seul véritable bolchevik, déjà décidé et responsable, était V. A. Tikhomirnov[36]. Molotov forma avec lui un bloc étroit et actif. L’organisation dite révolutionnaire sans-parti devint donc une véritable arène, où rivalisaient, dans la lutte idéologique, d’un côté Tikhomirnov et Molotov, et de l’autre de nombreux membres de cette organisation, et surtout les chefs s.-r. qui s’y trouvaient. Les discussions idéologiques étaient une bonne méthode pour former sa conception du monde, raffermir l’acquis, et instaurer une discipline idéologique durable. Ces discussions eurent pour résultat que beaucoup de s.-r. de l’organisation, et même ses chefs, passèrent à la fin de 1907 dans le camp des marxistes, et entrèrent avec Tikhomirnov et Molotov dans la fraction bolchevique du POSDR.

			Molotov apprit dans l’organisation à devenir propagandiste. À quoi s’ajoutait la pratique la plus pure. Il était indispensable de mettre au point une technique de conspiration, c’est-à-dire avoir un appartement pour les réunions, des organes de liaison entre les différents cercles, une caisse à l’abri, et une comptabilité. Molotov y participa de très près ; de plus, il fallait élargir l’organisation. Il établit une liaison avec l’organisation d’Elabouga par Bajanov[37], et avec celle de Penza. On eut l’idée de fonder une Union révolutionnaire panrusse des écoles secondaires et supérieures, et pour la réaliser vraiment il était indispensable de convoquer un congrès clandestin. En même temps on organisa « l’imprimerie », et la première proclamation du 1er Mai sortit, écrite par Molotov : c’était sa première œuvre politico-littéraire. Mais il travaillait particulièrement aux statuts de l’Union révolutionnaire panrusse des écoles secondaires et supérieures. En 1909, il fut l’un des instigateurs du nouveau soulèvement écolier et étudiant pour lutter contre l’administration sur les anciens slogans de la liberté d’études, proclamés en 1905.

			Bien sûr, les provocateurs s’en mêlèrent. Juste au moment où la fraction sociale-démocrate de l’organisation, autour de Tikhomirnov et de Molotov, entamait sa véritable action idéologique et de propagande, c’est-à-dire de 1907 à 1909, deux provocateurs s’introduisirent dans l’organisation. Au printemps, en mars, Tikhomirnov fut arrêté, puis quelques jours plus tard Molotov, puis quelque temps après, de nombreux autres membres de l’organisation.

			La prison de Kazan, où le régime était encore celui des prisons des capitales en 1905, c’est-à-dire très libre, était une véritable université pour toute la jeunesse qui y était enfermée. Molotov s’y adonna aux études, sans se limiter aux sciences sociales : il s’intéressa aux disciplines historiques, tout en continuant ses études d’économie politique, d’histoire du mouvement révolutionnaire, etc.

			En automne, il est exilé dans la province de Vologda pour deux ans avec d’autres camarades, tous des élèves d’écoles secondaires, à l’exception de Kitaïne, un professionnel du parti, et de Tikhomirnov, déjà sorti du collège. Comme les autres collégiens exilés, Molotov avait été emprisonné presque à la veille de ses examens de fin d’études. Khvostov, gouverneur de Vologda, l’avait envoyé dans la ville de Totma. Molotov n’eut de cesse d’obtenir du ministère l’autorisation de passer son examen ; le ministère lui permit de se présenter au collège de Vologda, et il fut donc transféré de Totma à Vologda, où il noua rapidement des liens avec les cercles locaux du parti, et surtout avec les ouvriers, ce qui mit tout de suite son examen à l’arrière-plan. Il le réussit d’ailleurs et, grâce à une négligence de la police, il resta vivre à Vologda. Il y milita avec énergie chez les ouvriers du chemin de fer : par des ouvriers exilés, il était en effet entré en liaison avec des ouvriers originaires de Mytichi, exilés de la province de Moscou, qui travaillaient aux chemins de fer de Vologda.

			Malgré la surveillance policière, il réussit avec Maltsev et d’autres camarades à mettre sur pied dans la petite ville une organisation du parti réellement active, à diriger quelques meetings dans la campagne autour de la ville, puis à éditer, le 1erMai 1911, une proclamation dont il était l’auteur. Lui et deux proches camarades la placardent eux-mêmes en une nuit dans la ville. Peu après, le 16 juin 1911, il termine son temps d’exil, au même moment que Tikhomirnov qui, lui, avait été autorisé à passer à l’étranger, et avait rencontré Lénine et discuté avec lui de la possibilité d’éditer en Russie un journal bolchevique légal. À la suite de ces discussions, et sur l’initiative de Vladimir Ilitch, Tikhomirnov rassemble ses moyens matériels, son énergie, ses connaissances, pour créer un organe bolchevique autorisé, et s’adresse bien sûr en premier lieu à Molotov et à ses autres compagnons. Ils réunissent en 1911 une conférence à Saratov sur l’organisation de ce journal : juste au retour d’exil de Molotov. Molotov part ensuite pour Petrograd, où il entre à la section économique de l’institut polytechnique. Il y est au rang des bolcheviks actifs, et prend part de très près au journal qui s’y organisait alors, d’abord Zvezda, et ensuite à la Pravda. Tout en militant à Petrograd il n’abandonne pas ses liens avec ses camarades précédents, et utilise toutes ses relations pour inciter un grand nombre de camarades à participer moralement ou matériellement à la grande entreprise qui démarre.

			Peu de temps après le lancement de la Pravda, il en devient secrétaire de rédaction. À cette époque, il milite clandestinement comme membre du comité de Petrograd et propagandiste, et prend enfin étroitement part au travail de la fraction de la Douma. Il participe naturellement à tous les débats d’actualité, et entretient des rapports personnels avec le centre à l’étranger et avec Vladimir Ilitch.

			Ces fonctions lui font connaître de plus près les questions purement gouvernementales. C’est par l’énergie, la présence d’esprit, la formation théorique de nombreux militants de la Pravda, dont Molotov, que l’on peut expliquer le contact très étroit qui existait entre le journal et la fraction d’un côté, le centre étranger de l’autre, et enfin la masse du prolétariat de Piter, Moscou, Vladimir, Ivanovo-Voznessensk et de toute la Russie.

			Les premières œuvres de Molotov datent de cette époque. Son premier article parut dans la Pravda, signé Akim P-ta, c’est-à-dire Akim Prostota (Akim le Simple), un des pseudonymes sous lesquels il était connu. Il signe ses articles suivants V. Mikhaïlov. Il écrit pour la première fois sous le nom de Molotov dans sa brochure parue en 1919 à Piter Comment les ouvriers apprennent à construire leur économie.

			En 1913, la police vient arrêter Molotov à la rédaction de la Pravda. Il saute par la fenêtre et s’enfuit, passe dans la clandestinité, sans cesser son œuvre révolutionnaire dans le prolétariat pétersbourgeois.

			Quand il devient difficile de vivre clandestinement à Piter, il passe à Moscou. Moscou, on ne le sait vraiment que maintenant, était truffé de provocateurs (nous ne pouvions alors que faire des hypothèses). Et, trahi par un provocateur, Molotov est de nouveau mis en prison. C’est une étape de son évolution intérieure : il passe du travail pratique à des occupations théoriques. Ses études sont cependant interrompues par son départ en exil dans la province d’Irkoutsk : il y est envoyé, par étapes, dans les pires conditions, au village de Manzourka. Là, il rencontre de nouveaux camarades : Latsis, Pylaev, etc. Il débat avec eux de la possibilité de créer en Russie un organe bolchevique désormais clandestin. Pour réaliser cette idée et continuer la lutte révolutionnaire, il s’échappe de Manzourka et arrive d’abord à Kazan. Il trouve un refuge dans une villa près de Kazan, dans le bourg de Tchoukachovo, chez le même V. A. Tikhomirnov, avec lequel et avec d’autres anciens camarades il discute du relèvement des organisations bolcheviques détruites et de la création d’un journal clandestin.

			En automne 1915, il se rend de nouveau à Petrograd avec Tikhomirnov ; ils organisent un groupe, qu’ils nomment groupe bolchevique de 1915. Boki, Bajanov, Arossev et d’autres en faisaient partie. Ils avaient pour souci principal de fonder un noyau permanent, tel que les provocateurs ne puissent s’y infiltrer. Pour cette raison, seuls pouvaient entrer dans le groupe ceux que les camarades acceptaient à l’unanimité. Ce groupe prit des mesures sur la question du journal clandestin. Cependant, il dut se disperser à la suite d’une extension extraordinaire de la répression gouvernementale. Molotov entreprit de rétablir les liaisons : il réussit à retrouver presque tous les camarades, et à s’assurer l’assistance de chacun pour l’organisation du journal. Pylaev et Emma, qui eux aussi s’étaient échappés de leur lieu de déportation, se préparèrent à commencer l’impression du journal dans une imprimerie clandestine. À la fin de 1916, Chliapnikov, agent du comité central, arriva de l’étranger. On installa à Piter le bureau du comité central, dont Molotov devint membre. L’organisation de Piter, dans laquelle Molotov militait très activement, élargissait de plus en plus son activité.

			La révolution de 1917 trouva Molotov, comme beaucoup de ses camarades, prêt pour la lutte. Pendant les journées d’Octobre il entre au CMR de Piter.

			Le pouvoir soviétique une fois établi, il devient président du conseil de l’économie nationale du secteur de Petrograd. En 1919, le comité central du PCR l’envoie à Nijni-Novgorod, où il préside le comité exécutif provincial. Puis il part pour le Donbass comme secrétaire du comité provincial. Ensuite, à la conférence panukrainienne du parti de 1920, il est élu secrétaire du comité central du PC ukrainien. En 1921 il est délégué au congrès panrusse du parti. Il y est élu, sur la proposition de Lénine, membre et secrétaire du comité central du PCR.

			A. Arossev.

			* * *

			L’auteur de cette biographie autorisée, Arossev, était selon Molotov « son camarade très cher (...) un homme absolument fidèle ». Il cautionnera néanmoins son exécution en 1937 et bafouillera quarante ans plus tard : « Il n’a pu être coupable que d’une chose : avoir lâché en présence de quelqu’un une phrase libérale ! »

			Militant bolchevique dès 1906, Molotov accéda vite aux responsabilités les plus hautes : en 1912 il est secrétaire de rédaction de la Pravda. « Conciliateur », il combat, avec Staline et Raskolnikov, la ligne de Lénine qui s’emporte contre « les lavettes qui ruinent la cause » et le remplace par Sverdlov. À la fin de 1916, il fait partie du bureau russe du comité central reconstitué, dirige à ce titre la Pravda avec Chliapnikov pendant une semaine, est nommé au présidium de l’exécutif des soviets, mais, se trouvant trop inexpérimenté, il demande alors à être déchargé de ces tâches. Il se situe alors à gauche du parti et s’oppose à la politique de Staline et Kamenev.

			Dans la période qui suit il ne joue qu’un rôle effacé. Molotov – que ceux de ses camarades qui ne l’aimaient pas appelaient Cul-de-fer – est essentiellement un homme d’appareil, un administrateur, un directeur de bureau. Lorsque s’apaise la guerre civile et que les tampons remplacent les canons, il entre comme membre suppléant au comité central en 1920, titulaire en 1921, et, à cette même date, devient l’un des trois secrétaires du comité central qui remplacent les « trotskystes » Serebriakov, Krestinski et Préobrajenski, membre de l’Orgburo et membre suppléant du bureau politique.

			Vieil ami de Staline (depuis 1912) et l’un de ses premiers partisans, Molotov est ainsi, comme lui, au centre de l’appareil. Nommé membre titulaire du bureau politique en décembre 1925, chargé de diriger les travaux du 6e congrès de l’Internationale (juillet 1928) à la tête de laquelle il remplace Boukharine en 1929, puis nommé le 18 décembre 1930 président du conseil des commissaires du peuple, à la place de Rykov, il apparaît comme le second de Staline. Il soutient ce dernier de toutes ses forces pour imposer au bureau politique des rythmes accélérés de collectivisation en 1929 et combattre la « déviation de droite » de Boukharine, Rykov et Tomski. Mais il exprime manifestement quelques réserves sur divers points. Il le rappellera plus tard : « Je lui faisais des remarques critiques, ce qui ne lui faisait pas toujours plaisir. Et pourtant je ne connais personne qui ait été plus proche de Staline que moi. » Le nom de Molotov n’apparaîtra pas sur la liste des « assassinés » virtuels du premier procès de Moscou en août 1936. Si désaccords il y eut, ils s’effacèrent alors, car Molotov figure sur la liste des « assassinés » des deux procès de Moscou suivants.

			Lorsque Staline décide le rapprochement avec Hitler, Molotov, le 4 mai 1939, remplace Litvinov au commissariat du peuple aux affaires étrangères, fonction qu’il garde jusqu’en mars 1949. En mai 1940, Staline le remplace à la présidence du conseil des commissaires du peuple. De mai 1939 à cette date, pendant dix ans, il est le diplomate itinérant de Staline, l’homme de tous les traités et de toutes les conférences, où son entêtement fait merveille. Nommé premier vice-président du conseil des ministres en mars 1946, il décime le commissariat aux affaires étrangères, peuplé de ses vieux collaborateurs. Il semble à la fin de la vie de Staline destiné à tomber sous les coups de son vieil ami. Il ne fait pas partie du nouveau secrétariat qui doit remplacer en fait l’ancien bureau politique ; en 1949 Staline a exclu du parti puis exilé au Kazakhstan sa femme, juive, Paulina Jemtchoujina, Molotov s’abstenant lors du vote au bureau politique avant de rectifier deux semaines plus tard son vote en vote pour. Lors du comité central qui suit le 19e congrès du PCUS en octobre 1952, Staline accuse Molotov et Mikoïan de « capituler devant l’impérialisme ». Au 20e congrès, Khrouchtchev affirmera comme probable la liquidation de Molotov et de Mikoïan sans la mort heureuse de Staline.

			À cette époque Molotov était pourtant déjà en mauvaise posture. En septembre 1955 ses collègues du présidium l’obligent à insérer une autocritique dans la revue Kommounist parce que Molotov avait déclaré en février dans un discours que l’URSS avait seulement bâti « les bases du socialisme ». Il doit avouer que le socialisme est déjà édifié en URSS. En juin 1957, il est l’un des dirigeants de l’offensive menée au bureau politique contre Khrouchtchev et, vaincu, il est éliminé comme membre du « groupe antiparti ». Le 22e congrès (décembre 1961) voit une nouvelle offensive beaucoup plus grave contre lui : on l’accuse de complicité directe dans les meurtres ou les provocations qui se déroulèrent sous Staline et, l’année suivante, il est exclu du parti (où il sera réintégré par Andropov en 1984) avec Kaganovitch et Malenkov. On le rappelle du poste diplomatique secondaire qu’il occupe à Vienne et, depuis, Molotov s’occupe à écrire ses Mémoires et à soigner son jardin : tous les jours, celui que les peu inventifs journalistes appelaient « monsieur Niet » va à la bibliothèque Lénine compulser les ouvrages nécessaires à cette tâche… qu’il ne mènera jamais à bien. Il répondra en revanche pendant plusieurs années aux questions du journaliste Tchouïev. Il présente Staline comme « un homme très bon, sociable. Bon camarade. (…). En matière de tactique, il était proche du génie (…). Staline avait beaucoup de talent, d’esprit d’initiative. » Son entourage ? « Nous n’étions que des blancs-becs (…). On n’a pas encore apprécié tout ce que Staline a accompli d’admirable. » Surtout les grandes purges sanglantes de 1937 dont Molotov affirme : « Les purges de 1937 étaient indispensables ». Et, oubliant l’armée Vlassov, il prétend : « C’est grâce à la répression de 1937 que nous n’avons pas eu de cinquième colonne pendant la guerre. » Et il « ne pense pas qu’on ait eu raison de réhabiliter un si grand nombre de militaires ayant été l’objet de la répression ce 1937 (…). Ces hommes n’étaient probablement pas des espions, mais ils avaient des accointances avec des services secrets. » Il ajoute : « Quel besoin était-il de preuves du moment que nous savions qu’ils étaient des ennemis, qu’ils étaient coupables ! Lisez donc Boukharine, c’est un opportuniste ! (…) Ils ont tenté de pousser leurs aveux jusqu’à l’absurde parce qu’ils étaient infiniment haineux. »

			Molotov était destiné au rôle d’éternel second. Il fut certainement le second idéal de Staline qu’il complétait. Molotov n’avait pas l’ambition d’être autre chose qu’un exécutant du chef. Il meurt en novembre 1986 à l’âge de 96 ans…

			J.-J. M.

			

			
				
					[35]	Le groupe dit « chimique ».

				

				
					[36]	Tikhomirnov sera membre du collège du commissariat du peuple aux affaires étrangères de 1917 à 1919, quand une mort soudaine abattra ce remarquable militant de Kazan.

				

				
					[37]	À l’heure actuelle membre du présidium du Gosplan de la RSFSR.
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			Nikolaï Ivanovitch Mouralov est né en 1877 dans une ferme près de Taganrog (la ferme Les Bouches) ; il est le fils d’un fermier petit-bourgeois. Dès son enfance et jusqu’à l’âge de dix-sept ans il aide son père dans ses travaux (laboure, herse, fauche, bat, etc.). L’hiver il apprend à lire et à écrire (son père commença son enseignement dès l’âge de six ans). Son père, Ivan Anastassevitch, homme cultivé, avait fait six ans d’études classiques au lycée ; lors de la campagne de Crimée, il s’engagea dans l’armée, combattit près de Baklava, fut décoré pour le courage dont il fit preuve au combat, de l’ordre de Saint-Georges de quatrième catégorie, fut bientôt fait prisonnier par les Anglais chez lesquels il passa deux ans (à Plymouth), puis fit la connaissance d’Herzen dont il devint admirateur et à son retour il s’abonna à Kolokol.

			Son père était un homme très érudit. Lorsqu’il eut perdu la vue, il se faisait lire à haute voix toutes sortes d’ouvrages : littérature, histoire, philosophie, sciences, sciences naturelles, etc. À dix-sept ans, Mouralov part étudier, réussit l’examen de deuxième année de l’école d’agriculture dont il reçoit le diplôme de fin d’études à vingt ans ; il retourne alors auprès de son père qui devait bientôt mourir. Puis il entre en stage à la ferme du gros propriétaire Plokhov, située dans le district de Tambov au village de Znamenka. Il y passe la saison, puis se querelle avec le propriétaire (on l’accusait d’entretenir des relations de « familiarité » avec les ouvriers) ; il est alors engagé comme intendant de la ferme Meien située près du village de Nazarov dans la province de Moscou. Il cherche ensuite à faire son service militaire à Moscou dans un régiment de grenadiers. Le régiment le prend comme engagé volontaire, mais le tout puissant Trepov ne lui délivre pas de certificat de loyalisme politique. Il doit abandonner le régiment et rentrer chez lui, à Taganrog, pour faire son service militaire. Lors du recrutement, étant donné l’abondance des recrues, les autorités lui accordèrent des facilités en l’enregistrant comme réserviste dans les milices de première classe. Il part ensuite (à l’automne 1899) à Maïkop dans le Caucase où il dirige une usine de distillation d’eau-de-vie puis une beurrerie. À Maïkop, il participe à un cercle marxiste (il lit Le capital, l’Iskra, etc.), à un cercle ouvrier, à l’école du dimanche. Au début de 1902, il va en vacances à Moscou, est arrêté et passe trois mois en prison.

			En automne 1902, il participe au cercle marxiste de Serpou­khov. Il gère les statistiques et les assurances du zemstvo. Au début de 1903, il entre comme agronome-adjoint du zemstvo à Podolsk (province de Moscou). C’est alors qu’il adhère au POSDR (b).

			Lors du pogrom des Cent-Noirs de novembre 1905, il se fraie un chemin les armes à la main, se précipite à Moscou où il participe au soulèvement de décembre après l’écrasement duquel (janvier 1906) il redescend vers le Don et retourne à la ferme. Il milite dans l’organisation du Don, au sein du collectif de Taganrog (organisation confuse, presque contre nature, où se mêlent bolcheviks et mencheviks) ; là il s’occupe des problèmes paysans. Il subit deux perquisitions, et il est arrêté, emprisonné à Taganrog puis dans les geôles de Nikolaïev ; après sa sortie de prison il part de nouveau à Moscou puis il s’établit dans la province de Toula et, en 1907, il devient administrateur d’un domaine. Au village de Podmoklov il ouvre avec d’autres camarades une auberge populaire à l’enseigne de la Société de tempérance, où l’on imprime des proclamations pour l’organisation de Serpoukhov, l’on diffuse la littérature clandestine, l’on fait des conférences sur l’agronomie, le mouvement ouvrier, etc. Lors de la guerre impérialiste, il est mobilisé dans le 215e régiment d’infanterie et ensuite il est muté dans une compagnie de blindés où le surprend la révolution de Février. Il organise, avec d’autres camarades, la section de soldats du soviet de Moscou. Lors des journées d’Octobre, il est membre du comité militaire révolutionnaire et membre de l’état-major révolutionnaire. Après la victoire sur les junkers, il est affecté au commandement des troupes de la région militaire de Moscou. Le 19 mars 1919, il vient exercer les fonctions de membre du CMR dans la 3e armée du front Est. En juillet 1919, il est nommé membre du CMR du front Est ; en août de la même année, il est nommé membre du CMR de la 12e armée, en août 1920 membre du collège du commissariat du peuple à l’agriculture. Le 1er mars 1921, il est nommé commandant des troupes de la région militaire de Moscou, en mai 1924 commandant des troupes de la région militaire du Nord-Caucase, en février 1925 il est chargé de missions « particulièrement importantes » auprès du CMR de l’URSS.

			Récompenses honorifiques : ordre du Drapeau rouge, une montre en or, deux porte-cigares en or.

			Nikolaï Ivanovitch MOURALOV 

			* * *

			Mouralov fut l’un des deux ou trois rarissimes amis personnels de Trotsky, l’un des quelques compagnons d’armes dont ce dernier parle avec émotion : Rakovski, Ivan Smirnov, Mouralov avec lequel, depuis 1917, Trotsky s’était lié, dit-il « d’une indissoluble amitié combattante et politique ». Cet agronome qui n’écrivait guère, à la différence de bien d’autres bolcheviks, ce géant débonnaire et intrépide fut par la force des choses un « combattant » puis l’un des piliers de l’Armée rouge. Débonnaire il l’était : membre du comité militaire révolutionnaire du soviet de Moscou et de son état-major en octobre 1917, il accepta de mener les négociations avec les représentants du gouvernement provisoire pour éviter toute effusion de sang. Lorsque les vaincus réclamèrent la dissolution de la garde rouge et l’arrestation du comité militaire révolutionnaire, Mouralov se fâcha et suspendit les négociations ; comme le chauffeur des Blancs avait quitté les lieux, Mouralov emmena ces derniers dans sa voiture pour leur éviter d’être lynchés par ses soldats.

			En février 1917, lorsque la révolution éclate à Moscou, il est soldat d’une compagnie automobile. À la tête d’un détachement il occupe la station de TSF puis s’en va ouvrir les prisons. Il fait partie dès sa fondation du présidium de la section des soldats du soviet de Moscou. Homme simple, il entretient des rapports de camaraderie, d’homme à homme, avec les troupes cosaques de Moscou, ses « pays » : les cosaques de Moscou resteront neutres lors des combats d’Octobre. Lorsque l’organisation militaire du comité de Moscou du parti bolchevique décide à la fin de septembre de préparer pratiquement l’insurrection sans adopter le moindre plan, Mouralov, modeste, cherche à se renseigner. Il ne perdit pas plus la tête alors qu’il ne l’avait perdue après les journées de juillet, mais ce sang-froid, ainsi qu’il l’avoue lui-même, ne remplaça pas, lors de l’insurrection de Moscou « nos faibles aptitudes à diriger les masses combattantes (…) et notre totale ignorance du combat de rue » aggravée par une répugnance manifeste à engager une bataille sanglante.

			La guerre civile promut cet agronome de carrière aux plus hautes responsabilités. « Simple, sans pose, il faisait en campagne une infatigable propagande en se rendant utile à tous : aux heures de loisir il donnait des conseils aux agriculteurs, fauchait les blés, soignait les gens et le bétail. » (Trotsky.)

			Après la guerre civile, inspecteur général de l’Armée rouge, il fait partie des signataires de la lettre dite des 46 d’octobre 1923, qui engage la lutte de l’Opposition de gauche contre l’appareil. Il est l’un des piliers de l’Opposition jusqu’au 15e congrès, où il prononce un discours posé mais mordant qui suscite la fureur de la salle. Il est interrompu par des cris perpétuels : « Menteur ! Descendez-le de la tribune ! Allez travailler à la campagne ! À bas ! Pourquoi ne respecte-t-il pas le congrès ? Vous êtes des mencheviks, des traîtres à la classe ouvrière ! Ça suffit de se moquer du congrès ! À bas de la tribune ! » Il conclut son intervention par ces mots : « Quand je critique, cela veut dire que je critique mon propre parti, mes propres actions, et cela dans l’intérêt de la cause et non par flagornerie. »

			Dès la fin du congrès, il est exclu, envoyé travailler à la campagne en Sibérie. Il est l’un des quatre signataires de la lettre envoyée par les dirigeants de l’Opposition au 16e congrès en avril 1930 et qui réclame le droit à l’expression de toutes les oppositions « qui admettent les principes du parti unique et la voie de la réforme. »

			En 1931, Mouralov abandonne le combat politique mais refuse de l’exprimer publiquement, donc de céder. Staline le convoque à Moscou pour le convaincre de signer une déclaration de capitulation. Mouralov refuse. Staline le renvoie en Sibérie où il travaille comme agronome, toujours loin de toute activité politique, mais se refusant toujours, malgré les multiples pressions, dont celle de Boukharine, à signer un texte dénonçant Trotsky. Après la capitulation de Sosnovski et de Rakovski en 1934, il est le dernier « grand » nom de l’Opposition de gauche à n’avoir pas renié publiquement son passé. Finalement il craque sous la pression intéressée de sa famille et le 9 décembre 1935, dans l’appartement de son frère, il signe une lettre au comité central et à Staline affirmant qu’il a « définitivement rompu tout lien avec l’ancienne Opposition qui, par ses actes, s’est placée dans les rangs de la contre-révolution mondiale. » Le 1er janvier 1936, dans une seconde lettre il affirme : « Je ne peux plus rester en dehors des rangs du parti. » Il est mûr pour l’arrestation. Le NKVD l’arrête le 17 avril 1936… Mais vu ses réponses souvent évasives, Mouralov ne peut figurer dans le premier procès de Moscou… dont le déroulement et le verdict de mort semblent durcir sa résistance, car le 25 octobre Mouralov déclare à son enquêteur : « Je suis resté trotskyste jusqu’à la fin de 1935, mais je n’effectuais pas de travail trotskyste », ce qui est la stricte vérité. Le NKVD le confronte à des trotskystes qui ont capitulé (Drobnis, Bogouslavski, etc.) et le chargent. Mouralov réfute leurs accusations qui néanmoins semblent le ronger. Le NKVD lui porte un coup décisif : le 6 novembre il arrête son fils, âgé de 16 ans. Mouralov capitule et accepte de déclarer que Trotsky invitait ses partisans à déchaîner le terrorisme, en particulier contre Staline. Il a fallu au NKVD sept mois pour le briser. Après avoir annoncé l’ouverture prochaine du deuxième procès de Moscou, dont les inculpés principaux sont Piatakov, Radek, Serebriakov et Sokolnikov, le Kremlin publie un second communiqué indiquant que Mouralov figurera sur le banc des accusés.

			Lors du procès, Radek, sarcastique, souligne l’importance de ce fait : « Quand Nikolaï Ivanovitch Mouralov, l’homme le plus proche de Trotsky, que je croyais prêt à mourir en prison sans proférer un mot, quand cet homme a fait ses déclarations et les a justifiées en disant qu’il ne voulait pas mourir avec l’idée que son nom puisse devenir le drapeau de toute la racaille contre-révolutionnaire, eh bien, c’est là le résultat le plus profond de ce procès. » Il signale lui-même l’importance du service qu’il rend à Staline : « Si je m’étais entêté, je servirais, en quelque sorte, de drapeau aux éléments contre-révolutionnaires, qui malheureusement existent encore sur le territoire de la république soviétique. Je n’ai pas voulu être la graine qui donnerait, non pas le blé bienfaisant, mais l’ivraie. » Et, reniant d’un coup tout un passé, il profère à la fin de sa dernière déclaration : « Pendant plus de dix ans, j’ai été un fidèle soldat de Trotsky, ce malfaiteur du mouvement ouvrier, cet agent fasciste digne de tout mépris, ennemi de la classe ouvrière et de l’Union soviétique. » Ce service rendu, le vieux révolutionnaire ne sert plus à rien : il est condamné à mort et fusillé. Le coup frappe Trotsky si durement qu’il ne parle pas, ou presque, de Mouralov dans ses commentaires sur ce second procès.

			J.-J. M.

		

	
		
			Grigori (Sergo) Konstantinovitch ORDJONIKIDZÉ 
biographie autorisée
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			Ordjonikidzé est né en 1886 en Géorgie occidentale dans le village de Gorecha, district de Choropansk. Il est issu de la petite noblesse. Il fit son instruction élémentaire à l’école de Karaoul puis il entra à l’école d’assistants médicaux de Tiflis, auprès de l’hôpital Mikhaïlovski, et en sortit en 1905. En 1903 Ordjonikidzé entra au POSDR, et resta toujours dans la fraction bolchevique jusqu’à ce que le parti change de nom. Après avoir quitté l’école il fut quelque temps propagandiste et agitateur en Géorgie occidentale. En automne 1905, il milite très activement à Houdaouta en Abkhasie.

			Le 24 décembre 1905, il est arrêté avec des camarades non loin de Houdaouta, à Bombary, au cours d’un déchargement d’armes qu’ils avaient apportées de Gagra. Il est enfermé dans la prison de Soukhoum jusqu’à la fin d’avril, où il est inculpé en vertu de l’article 126 paragraphe 2. Libéré sous caution, il part quelque temps pour l’Allemagne, d’où il revient au début de 1907, milite à Bakou, tout en étant assistant médical dans les exploitations de Chamsa Asadoullaev à Romany.

			Il est arrêté le 1er mai 1907 lors de la manifestation sur le mont Stenka Razine et reste 26 jours dans la prison de Bakou sous le nom de Koutchkichvili. À sa libération il continue à militer au même endroit aux côtés de Staline, Stepan Chaoumian, Aliocha Djaparidzé, Spandarian, Mdivani, etc. En octobre de la même année il est de nouveau arrêté et condamné à la déportation pour appartenance à l’organisation du POSDR de Bakou (bolchevique), puis il est transféré à Soukhoum pour l’affaire de 1905, et condamné à un an et demi de forteresse.

			Au printemps 1909 il est exilé au village de Pastasouia, district de Pintchouk, province de l’Iénisseï, dans la région de l’Angara. Mais deux mois après son arrivée, il regagne Bakou ; puis il part pour la Perse et participe à la révolution qui s’y déroulait. Il était en Perse en liaison continuelle avec le groupe bolchevique de Paris. Il correspondait avec Nadejda Konstantinovna Kroupskaïa, recevait nos publications de l’étranger, entretenait des groupes de soutien dans les villes d’Enzeli et Recht. À la fin de 1910 il part pour Paris.

			À son arrivée, il commence à travailler dans le groupe parisien des bolcheviks léninistes. En été 1911, il passe quelque temps à l’école du parti organisée par Lénine dans la banlieue de Paris. Après la scission dans le bureau à l’étranger et la création de la commission d’organisation (CO) à l’étranger pour la réunion de la conférence du parti, la CO l’envoya en mission en Russie avec Rykov, Schwartz, Breslav pour organiser la CO russe.

			Après avoir parcouru une série de villes au nord, au sud et dans le Caucase, il réussit à la fin de l’été ou au début de l’automne à créer ladite commission. Sa première session eut lieu à Bakou où arrivèrent les représentants de l’Oural (S. Schwartz), de Kiev et d’Ekaterinoslav. Les délégués de Moscou et de Piter furent arrêtés sur la route de Bakou. Après la première session, la commission partit pour Tiflis à la suite des rafles policières de Bakou et termina là son œuvre. Après les élections pour la conférence du parti, il part pour Paris puis pour Prague. Il y est élu au comité central. Il revient alors rapidement en Russie pour organiser le bureau russe du comité central, et va à Vologda rencontrer Staline qui s’y trouvait alors en exil. Staline fut élu au comité central et au bureau russe à la conférence de Paris, et Ordjonikidzé et Staline partirent pour le Caucase.

			Ils revinrent ensuite à Pétersbourg, où Ordjonikidzé fut arrêté en avril 1912 sous le pseudonyme de Gousseïnov. La police découvrit rapidement son identité, et il fut jugé pour s’être évadé de son lieu d’exil. Après six mois de détention préventive, il fut condamné à trois ans de bagne, qu’il purgea à Schlüsselburg.

			En automne 1915, il fut exilé en Sibérie dans la prison de transit d’Alexandrov, où il resta enfermé jusqu’à son transfert à Iakoutsk au printemps 1916. Il vécut jusqu’à la révolution de Février au village de Pokrovsk, près de Iakoutsk, et il y était assistant médical à la clinique. Il continue à militer en compagnie de Goubelman (Iaroslavski), Kirsanova, Grigori Petrovski, entre autres. Après la révolution de Février, il met en place avec ces derniers le pouvoir révolutionnaire de Iakoutsk, et entre au comité exécutif du soviet. Il quitte Iakoutsk avec des camarades au mois de mai par le premier bateau, et arrive à Petrograd en juin.

			Là, sur la proposition de Lénine, il entre au comité de Petrograd, et à sa commission exécutive. Il milite à Petrograd jusqu’au début de l’automne en compagnie de Staline, entre autres. Il part quelque temps en automne pour le Caucase, et revient à Petrograd le 24 octobre. Après la révolution d’Octobre, le comité de Petrograd l’envoie avec Manouïlski dans nos détachements en lutte contre Kerenski à Poulkovo. Il est nommé ensuite commissaire extraordinaire d’Ukraine, du sud de la Russie, et du nord du Caucase. Pendant toute la guerre civile il parcourt les fronts : d’abord à Tsaritsyne puis dans le nord du Caucase. Après la défaite de l’armée du nord du Caucase, et le repli de ses unités sur Astrakhan, Ordjonikidzé, A. Nazaretian, Philip Makharadzé et un groupe de montagnards, sous la direction de B. Kahnykov et Artskanov, se retirent dans les montagnes d’Ingouchie ; au printemps 1919, Ordjonikidzé traverse la chaîne du Caucase, passe en Géorgie menchevique, puis à Bakou, et embarque sur un bateau de pêcheurs turkmènes avec Kamo, Varo Djaparidzé et d’autres, et, après treize jours de mer, arrive enfin à Astrakhan, d’où il part pour Moscou.

			Il est alors envoyé sur le front Ouest rejoindre Staline, membre du CMR du front Ouest. Ordjonikidzé est nommé au CMR de la 12e armée, où il travaille jusqu’à la percée qu’opère Mamontov dans le front Sud. Il suit alors la division lettone sur le front Sud, et est nommé au CMR de la 14e armée. Après la prise de Kharkov, il est transféré sur le front du Caucase au CMR du front, et y représente le CMR du Caucase. Il y travaille avec Kirov, Mdivani, Stopani, Toukhatchevski, entre autres. Il fait son entrée à Bakou à l’aube du 1er mai, avec Kirov, et d’autres camarades, et dans les années 1920 et 1921 il est l’un des responsables de l’implantation du pouvoir soviétique en Arménie et en Géorgie.

			À l’heure actuelle il est président de la commission centrale de contrôle, commissaire du peuple au Rabkrin[38], vice-président du conseil des commissaires du peuple d’URSS, et du Conseil du travail et de la défense. Depuis le 10e congrès du parti, il est membre du comité central du PCR (b), et secrétaire responsable du comité régional du Caucase ; membre du CMR de l’Union et de l’Armée rouge du Caucase, du CEC d’URSS, du CEC du Caucase, du CEC de Géorgie, et de toute une série d’organisations professionnelles et soviétiques.

			Bombine.

			* * *

			Vieil ami de Lénine, plus vieil ami encore de Staline, Ordjonikidzé fut un bref moment, en 1922-1923, déchiré entre ces deux « fidélités ». Il choisit alors son « pays » : Staline. Il est vrai que Lénine était alors cloué au lit, à demi-paralysé… Impétueux et brutal, brouillon et bouillant, ayant le rire facile et la colère prompte, Sergo tient à la fois du praticien et du casse-cou, un praticien chez qui le courage politique n’était sans doute pas à la hauteur de la témérité du casse-cou.

			Il fut, avec Kirov, le second personnage de la fraction stalinienne du parti bolchevique qui ait pris des dimensions mythiques. Cet agitateur moustachu fut à la fois l’un des premiers compagnons de Staline dont il fit la connaissance en 1906, à Tiflis, à la rédaction du journal Dro, et l’un des premiers « élèves » de Lénine qui, après l’avoir éduqué à l’école de Longjumeau en 1911, le fit élire en 1912 au comité central et au bureau russe du comité central du POSDR (fraction bolchevique). Comme celle de Kirov, bien que moins sensationnelle, sa mort est suspecte, mais comme elle ne servit en rien les maîtres du moment, Sergo s’enfonça peu à peu dans le silence d’où il émergea après la mort de Staline, et Sergo parut alors aux survivants comme un témoin de la Belle époque du « communisme ».

			Géorgien, comme Staline et comme lui membre du comité de Bakou, Ordjonikidzé monte à peu près en même temps que lui dans l’appareil : ils entrent l’un et l’autre, en 1912, pour la première fois dans la direction du parti. Comme Staline et tous ses compagnons présents ou futurs, Sergo n’aime pas les débats d’idées et c’est un sens, involontaire sans doute, de la vérité qui a poussé Voznessenski, dans son poème Longjumeau, à nous représenter Sergo dormant…

			En revanche, le remuant Sergo n’est pas un simple « révolutionnaire de l’intérieur » : d’août 1906 à janvier 1907 il est à Berlin, en octobre 1910 il part en Iran, qu’il quitte pour Paris en novembre. Envoyé par Lénine en Russie, il est de retour à Paris fin octobre, participe à la conférence de Prague. Après la Conférence il rentre et ne quittera plus la Russie.

			La révolution de Février le libère en Iakoutie, où il est déporté depuis 1915. Membre du comité exécutif des soviets de Iakoutie, il reste dans cette région désolée jusqu’à la fin mai. Il y édite avec Petrovski et Iaroslavski un journal, Le social-démocrate, qui défend l’unité avec les mencheviks et une politique de soutien critique au gouvernement provisoire. Rentré à Petrograd, il passe au second rang pendant les journées de la révolution et la guerre civile. Il occupe diverses responsabilités sur le front Sud et dans le Nord-Caucase (commissaire provisoire extraordinaire du district d’Ukraine, puis du district du Sud). Ayant patronné la dislocation de la 11e armée, hostile aux spécialistes et à la centralisation, il harcèle Trotsky d’attaques dans ses lettres ou télégrammes à Lénine : « Nous ne cessons de nourrir l’armée des promesses de Trotsky et de Chliapnikov, mais ce n’est pas ainsi que nous vaincrons Denikine. » « Où sont l’ordre, la discipline et l’armée régulière de Trotsky ? Comment a-t-il pu laisser les choses aller jusqu’à ce degré de décomposition ? (…) Et où a-t-on pris que Sokolnikov pouvait commander une armée (…) ? C’est une offense à l’armée et au pays. Est-ce que, pour ne pas heurter l’amour-propre de Sokolnikov, il est nécessaire de le laisser jouer avec une armée entière ? »

			Cette attitude ne peut que renforcer ses liens avec Staline. C’est avec lui qu’il complote l’invasion de la Géorgie, qui prend la majorité des membres du bureau politique par surprise, en février 1921. Sergo dirige militairement l’invasion. Secrétaire du bureau caucasien (puis transcaucasien) du parti, représentant de la république russe en Géorgie, il est l’instrument dans ce pays de la politique de russification de Staline. Une grande partie des communistes géorgiens se rebellent contre cette politique et contre le projet de constitution où elle s’incarne. Ordjonikidzé, peu habitué à la discussion, et blessé d’être mis en minorité dans son pays natal, s’emporte, convoque, révoque, déplace, menace, bref se conduit comme un proconsul en territoire conquis. Un jour, il frappe au visage un communiste géorgien, Kabanidzé. Mis au courant de sa conduite et des procédés utilisés pour appliquer une politique chauvine qu’il condamne, Lénine, sur son lit de maladie, s’enflamme : « Si les choses allèrent si loin qu’Ordjonikidzé put perdre son sang-froid jusqu’à recourir à la violence physique, comme me le raconta le camarade Dzerjinski, alors on peut s’imaginer dans quel marécage nous sommes tombés. » Stigmatisant « les “exploits” d’Ordjonikidzé dans le domaine de la force » Lénine exige : « Ordjonikidzé doit être puni d’une façon exemplaire (je le dis avec regrets d’autant que j’appartiens au cercle de ses amis et que j’ai travaillé avec lui à l’étranger, dans l’émigration). » Lénine demande l’exclusion du parti d’Ordjonikidzé. Mais la maladie l’empêche de faire exploser au 12e congrès la « bombe géorgienne ».

			Staline répondra à sa manière : en novembre 1926, trois ans plus tard, Ordjonikidzé est nommé président de la commission centrale de contrôle, et chargé à ce titre d’exclure l’Opposition. Il le fait avec quelque répugnance, cherche à freiner le rythme des exclusions, tente d’arriver à un compromis, tombe malade lorsque Staline, impatient, exige que l’abcès soit vidé avant le 15e congrès, beaucoup moins sûr qu’il n’en a l’air. Ordjonikidzé sera moins à l’aise encore pour engager la lutte, d’ailleurs infiniment plus douce, contre les droitiers. Il semble avoir, en effet, mené dès lors une espèce de double jeu, suscité sans doute par un certain effroi devant l’ascension de Staline, auquel il reste cependant fidèle dans toutes ses manifestations publiques. Devant la commission centrale de contrôle présidée par Sergo, Zinoviev témoigne : « En 1925, Ordjonikidzé me disait : “Écris contre Staline.” » Trois ans plus tard Boukharine raconte à Kamenev : « Sergo n’est pas loyal. Il venait chez moi, il injuriait Staline de la pire façon et, au moment décisif, il a trahi. »

			La « trahison » paie : nommé en 1926 membre suppléant du bureau politique, il en devient membre titulaire en 1930. En 1932 il est nommé commissaire à l’industrie lourde. Son adjoint Piatakov organise le travail de ce commissariat-clé des plans quinquennaux et le mérite en retombe sur le brouillon Sergo.

			Sa position est alors menacée : un sourd conflit dresse contre lui le guépéoutiste Lavrenti Beria. En 1931, le premier secrétaire du bureau transcaucasien, Kartvelichvili, poulain de Sergo, veut s’opposer à l’ascension de Beria. Il est déporté et remplacé par Beria lui-même. En 1936, Staline élargit la campagne contre le prétendu « sabotage » censé « expliquer les déraillements, accidents du travail, les explosions dans les mines, les malfaçons dans l’industrie, etc. » Le commissariat à l’industrie lourde est le premier visé. Sergo tente en vain de s’opposer à la campagne contre ce prétendu « sabotage » qui envoie en prison directeurs, ingénieurs, contremaîtres et désorganise l’industrie, et il essaie aussi de défendre ses deux frères jetés en prison. En novembre 1936, son adjoint, Piatakov, est dénoncé au cours du procès de Novossibirsk puis la Pravda le cite sur la liste des accusés du 2e procès de Moscou. Le cercle se resserre impitoyablement autour d’Ordjonikidzé. Le 23 janvier 1937 s’ouvre le procès du « centre antisoviétique trotskyste », qui vise Trotsky, abondamment cité, et Ordjonikidzé jamais nommé. Iouri Piatakov, l’accusé principal de ce deuxième procès, fait le lien entre les deux hommes en tant qu’ancien opposant de gauche puis premier adjoint d’Ordjonikidzé. Piatakov « avoue » des sabotages commandités bien entendu par Trotsky. Ordjonikidzé a donc pour le moins manqué de vigilance…

			Staline charge Ordjonikidzé de présenter un projet de résolution sur « le sabotage dans l’industrie » au prochain plenum du comité central. Ordjonikidzé envoie une commission d’enquête dans trois endroits où le NKVD dénonce des sabotages. La commission n’en trouve aucune trace. En réponse, Staline fait fusiller le frère d’Ordjonikidzé, Papoulia, le 10 février, puis dénonce la mollesse de son rapport. Peu après le NKVD perquisitionne son appartement. Ordjonikidzé proteste, Staline lui rétorque en ricanant : « Le NKVD peut venir perquisitionner même chez moi. » Le bureau politique du 17 février impose à Ordjonikidzé un durcissement de son rapport, et exige qu’il désavoue ses tentatives d’entraver l’enquête sur le sabotage… et les membres de sa commission d’enquête, bientôt presque tous arrêtés et fusillés. Le piège se referme sur lui. Il y échappe en se suicidant le 18 février au matin.

			J.-J. M.

			

			
				
					[38]	Inspection ouvrière et paysanne.
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			Je suis né le 6 août 1890 à la sucrerie de Marinski, district de Tcherkassk, province de Kiev. Mon père, Leonid Timofeïevitch Piatakov, ingénieur, était le directeur de cette usine. En 1902, j’entre en 5e au collège Sainte-Catherine à Kiev. En 1904, je suis introduit dans un cercle révolutionnaire d’écoliers vaguement social-démocrate. En 1905, je suis un des dirigeants de la « révolte » des lycées, je fais partie du comité de liaison des lycéens, et je vais en même temps aux meetings et aux manifestations de rue. Pour avoir dirigé « la révolution collégienne » je suis renvoyé du collège. Je me rapproche alors des anarchistes. À la fin de la seconde je passe l’examen en candidat libre.

			En été 1906, je fis de la propagande anarchiste dans la jeunesse paysanne et ouvrière : je dirigeais un cercle de cinquante personnes. À partir de ce cercle et d’un autre, que dirigeait Justin Jouk, ce dernier créa un groupe « expropriateur ». Ces cercles s’effondrèrent après les expropriations. En 1906, je rentrai dans le même collège, mais fus encore renvoyé pour une « discussion insolente » avec le pope. C’est en candidat libre que je terminai en été 1907 mes études secondaires. (...) J’entrai en automne dans un groupe terroriste tout à fait autonome qui visait à assassiner Soukhomlinov, général gouverneur de Kiev. Mais une crise profonde commençait en moi à cette époque. La pratique anarchiste me rebutait, l’idéologie anarchiste ne me satisfaisait pas (j’appartenais aux anarchistes-communistes de la tendance de Kropotkine). Je me mis à étudier avec soin un grand nombre d’écrits révolutionnaires. L’Essai sur le développement de la conception moniste de l’histoire de Plekhanov ainsi que le Développement du capitalisme [en Russie] et Que faire ? de Lénine produisirent sur moi une énorme impression. Déjà matérialiste et darwiniste, je me séparai définitivement de l’anarchisme et me rangeai dans la lignée de Marx.

			Après avoir passé en candidat libre un examen de latin, j’entre alors à l’université de Piter. Je consacre les années 1907 à 1910 exclusivement à des études théoriques, à connaître Marx, la littérature marxiste, les classiques d’économie politique (Quesnay, Smith, Ricardo), la littérature économique contemporaine, l’économie russe, les statistiques (surtout mathématiques), la philosophie (Spinoza, Kant, Fichte, Hegel, et les courants modernes), etc. En 1910 je deviens entièrement et à tout jamais marxiste orthodoxe. Je fais alors la connaissance des sociaux-démocrates de l’université, et deviens social-démocrate moi-même. À la fin de 1910 il y eut des désordres étudiants, « les journées de Tolstoï et de Sazonov », auxquels je pris une part active. Je fus arrêté et gardé à vue par mesure administrative pendant trois mois, puis renvoyé de l’université par le ministre de l’éducation Kasso, et assigné à résidence à Kiev. L’organisation sociale-démocrate de Kiev venait d’être plusieurs fois démantelée. Dès mon arrivée, je nouai des contacts, et avec quelques-uns, dont Evguenia Bosch et Chilgan, nous réunîmes un groupe visant à relever l’organisation clandestine. Avec les débris du comité de Kiev du POSDR nous réunîmes une conférence de la ville qui rétablit l’organisation, élut un comité comprenant entre autres Evguenia Bosch, D. Schwartz, V. Averkine, Pigosiants et délégua D. Schwartz à la conférence panrusse bolchevique de janvier 1912 qui devait réélire le comité central du POSDR. L’activité clandestine se doublait d’une lutte farouche contre les liquidateurs. La tragédie de la Léna nous donna l’occasion d’agir au grand jour en organisant grèves et meetings, mais elle fut suivie de vastes rafles policières qui décimèrent l’organisation et le comité. Je restai en liberté, ainsi que quelques membres du comité. Il fallut tout recommencer ; pour ma part je devins immédiatement secrétaire du comité, dus mettre à l’abri les écrits clandestins, diriger l’imprimerie clandestine, écrire et imprimer des proclamations, rétablir nos liaisons, et m’occuper des cercles. C’était un travail beaucoup trop « varié » pour les conditions de la clandestinité. En juin 1912, je fus arrêté avec une partie du comité, et, en novembre 1913, condamné avec cinq camarades à l’exil en Sibérie. En avril 1914 j’arrivai à mon lieu d’exil, dans la province d’Irkoutsk, et en octobre je m’enfuis à l’étranger en passant par le Japon. J’allai à l’étranger pour élucider la faillite de la 2e Internationale et les perspectives du mouvement international, car j’occupai dès les premiers jours de la guerre une position résolument internationaliste et hostile à la guerre.

			Je me rendis en Suisse directement à la conférence bolchevique de Berne, à laquelle je pris une part active, et dont j’approuvai entièrement les résolutions. Puis je m’occupai aux côtés de Lénine, Zinoviev, Boukharine et Bosch de faire paraître la revue Le communiste. Les numéros 1 et 2 sortirent. Boukharine, Bosch et moi nous opposâmes à Lénine à la fin de 1915 sur la question nationale, puis sur la direction future de la revue. Nous avions tous les trois des positions erronées. La revue cessa de paraître. Boukharine, Bosch et moi partîmes pour Stockholm où nous continuâmes à militer. Après le congrès de la gauche suédoise, à la préparation duquel nous prîmes une certaine part, les Suédois furent arrêtés, Boukharine aussi, puis Sourits, Gordon et moi. On nous expulsa tous les quatre à Christiania, où j’appris la révolution de Février. Bosch et moi partîmes sans attendre pour la Russie. Je fus arrêté à la frontière pour mes faux papiers, restai trois jours à la prison de Torneo, et pus partir sous escorte pour Piter d’où je me rendis à Kiev. J’adhérai aussitôt à l’organisation bolchevique. Je devins président du comité bolchevique de Kiev, et membre du comité exécutif du soviet de la ville, dont je fus élu président en septembre. Je fus président du CMR pendant les journées d’Octobre : arrêté par les junkers et les cosaques, je fus libéré par les ouvriers et les soldats insurgés. Lénine m’appela ensuite à Piter pour diriger la banque d’État aux côtés d’Ossinski dont je fus l’adjoint puis je devins moi-même avant la paix de Brest-Litovsk commissaire principal de la banque d’État. J’eus des divergences avec le comité central sur le problème de la paix de Brest, et partis pour l’Ukraine arrêter l’attaque des armées allemandes et « haïdamaks »[39]. J’entrai dans le détachement de Primakov où je remplis diverses tâches : je dirigeai le travail politique et publiai avec Lebedev un petit journal : Aux armes ; je rendais la justice, j’allais en reconnaissance, et j’étais mitrailleur. En avril 1918, nous fûmes repoussés sur Taganrog et Rostov. Un groupe de camarades y créa un comité d’organisation pour réunir une conférence du PC (b) d’Ukraine, et le CEC d’Ukraine y fonda le gouvernement clandestin ouvrier et paysan ukrainien. J’entrai dans les deux organismes, où jusqu’à la fin de 1918 je pris part à la direction du travail clandestin insurrectionnel du parti, et à la création du PC d’Ukraine. En été 1918, je participai à l’écrasement de la révolte s.-r. de gauche. En décembre 1918, après la révolution allemande et le début de l’insurrection d’Ukraine, je devins président du gouvernement provisoire ouvrier et paysan d’Ukraine. Je collaborai jusqu’en juillet 1919 à l’œuvre du parti et des soviets en Ukraine.

			Pendant l’attaque de Denikine, je suis nommé au CMR de la 13e armée, puis commissaire de la 42e division de la même armée. Quand les revers de Denikine commencent, je pars pour Moscou, où j’occupe quelque temps le poste de commissaire de l’académie de l’état-major général, puis je pars avec Trotsky pour l’Oural dans la 1re armée du travail. C’est le début de la guerre de Pologne : je suis envoyé en mai 1920 sur le front polonais au CMR de la 16e armée, où je reste jusqu’à l’automne. À la conclusion de la paix avec la Pologne, je suis transféré sur le front de Wrangel au CMR de la 6e armée. Après la défaite de Wrangel, je deviens président de la direction centrale des houillères du Donbass, et à partir de cette époque je m’occupe sans discontinuer d’affaires économiques : je dirige la direction des combustibles, je suis vice-président du Gosplan, président du comité principal de concessions et vice-président du conseil supérieur de l’économie nationale à partir de l’été 1923.

			Gueorgui Leonidovitch PIATAKOV 

			* * *

			Brillant, doué, Piatakov possédait une solide formation économique et une large culture marxiste, mais aussi, grâce au milieu social dont il était issu, une éducation musicale approfondie. Malgré leurs fréquentes divergences politiques, Lénine le considérait comme l’un des espoirs de la jeune génération. Il voyait en lui le chef de file des grands administrateurs de l’industrie socialiste. Mais Lénine, qui connaissait bien Piatakov et le mentionna dans son testament parmi ses six « héritiers », était conscient de ses limites, plus particulièrement de son manque d’envergure politique.

			Forte personnalité, tempérament explosif, Piatakov fit preuve d’une grande volonté et d’énergie révolutionnaire et se situa longtemps à l’extrême gauche de son parti. Cela explique les prises de position qui firent de lui pendant des années l’un des piliers des oppositions. Trotsky disait de lui avec une certaine méchanceté : « En général, il était de n’importe quelle opposition et toujours pour finir en fonctionnaire. » En fait, il resta conséquent : il demeura toujours dans l’Opposition de gauche, et raisonna toujours en technicien. Il fut autant marqué par les contradictions de ses origines sociales – grande bourgeoisie passionnée par l’industrie (son père était fabricant de sucre) – que par sa jeunesse passée dans les rangs des anarchistes russes, non conformistes, extrémistes, libertaires. Piatakov ne s’inclinait devant aucune autorité, fût-ce celle de Lénine.

			Dès 1915, avec son inséparable Eugénie Bosch et son ami Boukharine, il constitua le groupe des « communistes de gauche ». Internationaliste extrémiste, il qualifiait la position de Lénine « d’illusion pacifiste ». Partant d’une théorie néo-marxiste de l’impérialisme formulée par Boukharine, il s’opposa au principe de Lénine d’autodétermination, se prononçant pour des États-Unis socialistes d’Europe réalisés par le prolétariat international révolutionnaire. Pendant la révolution et les années qui suivirent, Piatakov mena une lutte acharnée pour faire prévaloir ses principes.

			Lors de la révolution de 1917, Piatakov fut le leader des communistes ukrainiens : ce jeune théoricien s’avéra un homme d’action d’envergure. Après la victoire d’Octobre, Lénine le fit venir à Moscou pour qu’il contribuât à faire sortir l’économie du chaos. Lors des divergences de Brest-Litovsk, au début de 1918, président de la banque d’État, il fut l’un des principaux animateurs des communistes de gauche, partisans de la guerre révolutionnaire. Il considérait que négocier la paix avec l’Allemagne, c’était céder à l’impérialisme allemand. Lorsque le 22 février 1918 furent connues les conditions de paix allemandes, Piatakov démissionna de toutes les fonctions qu’il détenait, en compagnie des communistes de gauche. Il considérait le point de vue de Lénine comme le reflet d’une idéologie paysanne populiste et l’accusait de faire dérailler le bolchevisme sur les voies de la petite bourgeoisie. Lorsqu’en mars 1918, les communistes de gauche et les s.-r. de gauche décidèrent de destituer Lénine qu’ils accusaient de trahir la révolution, ce fut Piatakov qu’on désigna pour lui succéder à la tête du gouvernement. On l’éloigna de Moscou et on l’envoya dans son Ukraine natale où la situation était extrêmement critique : les Allemands l’occupaient pratiquement et avaient créé un gouvernement fantoche présidé par Skoropadski. Piatakov s’avéra entreprenant et efficace. Avec Eugénie Bosch, il fonda le premier gouvernement soviétique et le parti communiste d’Ukraine dont il devint le leader. Il acquit une grande autorité : l’Ukraine, dont pendant une brève période il présida le gouvernement, devint pratiquement son fief et le bastion des communistes de gauche. Il élimina presque totalement l’influence de Skrypnik et de ses partisans. Le comité central du parti communiste ukrainien, élu en mars 1919, était composé de fidèles de Piatakov qui partageaient les opinions qu’il professait depuis 1915 : le mot d’ordre d’autodétermination reçut pour l’Ukraine le qualificatif de « contre-révolutionnaire » et, opposant le prolétariat à la nation, Piatakov réclama que les mouvements ouvriers de toutes les nations de Russie fussent soumis au contrôle central de l’Internationale communiste.

			Ses thèses firent l’objet d’un grand débat au 8e congrès du PCR. Il fut violemment pris à partie par Lénine qui taxa sa position de chauvinisme grand-russe. Mais même les critiques de cette grande autorité ne parvinrent pas à ébranler en Ukraine l’influence de Piatakov.

			En 1920, le comité central du parti communiste ukrainien fut repris par ses partisans élus par le congrès. Lénine fit annuler ces élections et dissoudre d’office le comité central, remplaçant ses membres par les partisans de Skrypnik. Malgré ses divergences avec Piatakov, Lénine ne lui en tint pas rigueur, ce qui ne fut pas le cas de Staline, chargé dès lors de reprendre en mains le parti communiste ukrainien et de l’arracher à l’influence de Piatakov.

			Au moment de la guerre civile, il fit partie de la pléiade des commissaires qui suivirent la ligne de Trotsky, ayant des responsabilités dans l’Armée rouge. En mai 1919, il fut nommé président du tribunal militaire, puis membre des divers conseils révolutionnaires des armées, ce dont il fait état dans son autobiographie. Au début, il appartint à l’« opposition militaire », s’élevant contre l’emploi de spécialistes, officiers provenant de l’armée tsariste, défendant le principe de l’élection des chefs et l’abolition des structures et de la discipline militaires, etc. Mais Trotsky sut vite l’amadouer en lui confiant des responsabilités qui « le forcèrent à passer de la parole aux actes ». Il se distingua particulièrement lors de l’expédition de Crimée, qu’il dirigea, selon Clara Zetkin, de manière « aussi géniale qu’intrépide ».

			Après la guerre civile, Lénine l’employa dans un secteur vital où il put déployer tous ses talents : l’économie. Il acquit vite la réputation d’un économiste et d’un administrateur averti, parfois trop énergique. En 1921, au 10e congrès, il fut élu pour la première fois suppléant au comité central et réélu comme membre aux 12e, 13e et 14e congrès. On lui confia diverses tâches délicates : en 1922 il fut nommé président du tribunal suprême ; ce fut donc lui qui dirigea le procès des socialistes-révolutionnaires en juillet de la même année. Un an plus tard, à l’automne de 1923, l’Internationale communiste l’envoya avec Radek en Allemagne pour y préparer l’insurrection avec l’état-major du parti communiste allemand.

			Malgré son brio, Piatakov resta un éternel second. Nommé en 1923 vice-président du conseil économique supérieur de l’URSS, il continua à assumer cette fonction même après la nomination de Dzerjinski au poste de président. Ce dernier tenait à la collaboration de ce précieux second malgré leurs divergences politiques. En effet, Piatakov appartenait à l’Opposition de gauche et fut, en octobre 1923, l’un des signataires de la « déclaration des 46 ». Il était violemment hostile à la politique économique du « bloc de droite ». L’industrialisation remportait tous ses suffrages : il considérait la NEP comme une nécessité temporaire et, comme Préobrajenski, jugea qu’il était indispensable de faire pression sur la campagne pour accélérer l’industrialisation. Il défendit ses opinions lors des grandes discussions la concernant et qui se déroulèrent en 1924-1927. Un des leaders et des principaux porte-parole de l’opposition trotskyste, puis de l’Opposition unifiée, il fut signataire et rédacteur de tous les documents programmatiques et des déclarations de ces oppositions. Lorsque Staline les démantela en 1927, il fut au 15e congrès exclu du parti, éloigné de Moscou à Paris où il dirigea la représentation commerciale de l’URSS. Communiste convaincu, il traversa une crise grave, déclarant à Valentinov : « Pour moi, il n’y a plus de vie en dehors du parti et en désaccord avec lui. » Son différend avec Staline à l’époque de la NEP n’était pas tant d’ordre politique mais concernait plutôt la politique économique.

			En 1928, lorsque Staline rompit l’alliance avec la droite et se lança dans l’industrialisation et la collectivisation, Piatakov quitta l’Opposition et demanda sa réintégration dans le parti. D’abord président de la banque d’État soviétique, en 1930 il fut nommé adjoint d’Ordjonikidzé à la tête du commissariat de l’industrie lourde, auquel incombait la réalisation du plan quinquennal. En fait ce fut Piatakov qui le dirigea. Son apport à la réalisation des deux premiers plans quinquennaux de superindustrialisation fut capital : il mit toute sa passion et toutes ses capacités au service des plans, se détournant de la politique. Au 17e congrès en 1934, il fut réélu au comité central. Fidèle à la ligne du parti, dans la Pravda du 21 août 1936 il approuva l’exécution de Kamenev et de Zinoviev, qualifiant leurs opinions et celles de Trotsky d’antiléninistes et rendant un hommage public « à notre grand Staline, continuateur et créateur du nouveau développement de la ligne générale tracée par Lénine ». Quelques jours plus tard, il fut arrêté par le même NKVD qu’il glorifiait dans la Pravda « pour avoir anéanti la charogne » Kamenev et Zinoviev. Il fut l’accusé principal du second grand procès appelé « procès du centre trotskyste antisoviétique » qui eut lieu en janvier 1937 à Moscou. Sous l’inculpation d’activité contre-révolutionnaire, de sabotage et d’espionnage, il fut condamné à mort et exécuté.

			G. H.

			Complément
			Staline avait fait désigner Piatakov comme accusateur au futur premier procès de Moscou. Le 10 août, peu après l’arrestation de la première femme de Piatakov, et une semaine avant l’ouverture du procès, parvient de Kiev au comité central et au NKVD la déposition d’un détenu, arrachée par le NKVD, dénonçant Piatakov comme chef de l’organisation trotskyste clandestine ukrainienne. Iejov convoque Piatakov, lui annonce que sa nomination comme accusateur est annulée, qu’il est limogé de sa fonction de commissaire adjoint à l’industrie lourde, et nommé directeur d’un chantier. Piatakov, prêt à tout pour continuer l’œuvre de construction de l’industrie lourde soviétique dont il est le véritable organisateur, se déclare, selon une lettre de Iejov à Staline, victime de dénonciations calomnieuses de trotskystes qui le haïssent, mais comprend que le comité central n’ait plus confiance en lui, juge qu’on aurait dû le punir plus lourdement, mais promet de jouer le rôle d’accusateur au procès et demande qu’on lui « permettre de fusiller personnellement tous les condamnés du procès y compris son ancienne femme ». À l’en croire, Iejov lui expose « l’absurdité de sa proposition ». Le lendemain Piatakov écrit à Staline dans le même sens. Les 10 et 11 septembre après consultation individuelle organisée par Staline, satisfait de l’avilissement de l’ancien dirigeant de l’Opposition, le comité central exclut de ses rangs Piatakov, alors en mission dans l’Oural, où il est arrêté le lendemain. Dès lors la machine infernale du second procès de Moscou est en route.

			J.-J. M.

			

			
				
					[39]	Troupes cosaques à l’origine de nombreux pogroms, entre autres.
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			L’absence de biographie de Podvoïski (1880-1948) dans le volume de Granat est aussi étonnante qu’inexplicable ; étonnante, on en jugera vite : membre du comité de Petrograd dès mars 1917, président de l’organisation militaire du parti créée en avril 1917, puis membre du bureau du comité militaire révolutionnaire du soviet de Petrograd, dont il sera nommé président le 27 octobre, membre de la troïka chargée d’organiser l’assaut du Palais d’Hiver (avec Antonov-Ovseenko et Tchoudnovski), puis le 28 nommé à la place d’Antonov-Ovseenko chef de l’état-major du CMR et responsable de la défense de Petrograd et enfin en novembre 1917 commissaire du peuple à la guerre, celui que John Reed appelle « ce civil mince et barbu, qui fut le stratège de l’insurrection » a joué dans les journées d’Octobre, dans leur préparation et dans la consolidation de la révolution un rôle déterminant ; son absence est inexplicable enfin parce qu’à l’heure où fut composé le dictionnaire Granat, Podvoïski, membre de la commission centrale de contrôle, était un pilier solide de la majorité et un adversaire déterminé des « trotskystes ». Qu’il ait dès lors cessé de jouer tout rôle politique ne permet tout de même pas de comprendre qu’on ait pu oublier ce personnage omniprésent en Octobre et qui se racontait déjà dans de nombreux souvenirs, d’ailleurs précieux.

			Nikolaï Ilitch Podvoïski naquit le 16 février 1880 dans le village de Kounochevsk, gouvernement de Tchernigov. Son père, d’abord instituteur, était devenu pope. Le jeune Podvoïski avait trois frères et trois sœurs. Il commença par étudier au petit séminaire de Nejine, puis au séminaire de Tchernigov d’où il fut exclu au printemps 1901 pour activités révolutionnaires. Il entra à la faculté de droit de Iaroslavl où la même année il adhéra au POSDR. Sous le pseudonyme de Mironitch il devint bientôt l’un des dirigeants du cercle de Iaroslavl. Arrêté en 1904 il fut bientôt relâché. Dans le groupe de Iaroslavl militèrent alors avec lui Iaroslavski, Nevski, Menjinski, Kedrov… Arrêté en octobre 1905 pour son activité dans la grève des cheminots de la ville, il fut bientôt libéré. Blessé au cours d’une manifestation, il part se soigner en Allemagne et en Suisse et, de retour en 1906, milite dans l’organisation de Pétersbourg. Arrêté en 1908, il est relâché en 1910 pour entrer en clinique.

			Il quitte alors Pétersbourg pour aller militer à Kostroma puis à Bakou, où il reste de janvier à juin 1911, faisant de la propagande parmi les ouvriers du pétrole. De retour à Piter, il participe à la création de la Pravda ; au début de 1913 il se fixe à Pargovo, près de Pétersbourg, pour organiser le passage de la littérature bolchevique clandestine en Russie puis semble s’écarter un moment de la vie militante. À partir de février 1915, il est rédacteur en chef du seul journal bolchevique légal pendant la guerre, Questions d’assurance. Arrêté en novembre 1916, il est sauvé par la révolution de Février. Coopté au comité de Petrograd, élu à sa commission exécutive, il est dans ce dernier organe le représentant de la « gauche », hostile au soutien au gouvernement provisoire. Nommé à la commission militaire du comité de Petrograd, puis président de l’organisation militaire du parti, créée le 31 mars 1917, il dirige la rédaction de la Soldatskaïa pravda, dont le premier numéro sort le 15 avril, et qui fut interdite après les journées de juillet.

			Dès le lendemain de la révolution d’Octobre, Kerensky tente de reprendre Petrograd à la tête des 800 cosaques de l’ataman Krasnov qui occupent Gatchina, à vingt kilomètres de la capitale, et désarment sans peine les 1 500 gardes rouges et soldats envoyés de Petrograd. Lénine nomme à la tête du district militaire de Petrograd Nicolaï Podvoïski qui, deux jours plus tard, propose sa démission. Lénine menace de le fusiller.

			Le rôle de Podvoïski décroît très vite après les journées d’Octobre. Il semble ne pas avoir eu de grands talents proprement militaires. En Ukraine il se fait mal voir, d’après une lettre de Lénine, pour connivence dans des actes de « confiscations abusives et illégales et de corruption » et pour ses interférences permanentes et arbitraires dans la vie de la république. À partir de 1919 il s’occupe essentiellement de l’instruction militaire générale et de la rédaction de ses souvenirs.

			Il décide un moment de lutter contre la bureaucratie naissante. Le 24 février 1921 avec Mekhonochine, il dénonce dans une lettre à Lénine l’attribution anormale de “rations” à des “cadres soviétiques privilégiés”, ce qui “discrédite le pouvoir” et demande leur suppression ou leur réduction. Ils dénoncent “l’aristocratie communiste” qui s’est installée dans des hôtels particuliers abandonnés par leurs propriétaires et réquisitionnés, et dont ils réclament la transformation en jardins ou en foyers d’enfants.

			Après la lutte contre l’Opposition de gauche, il est mis à la retraite pour raisons de santé en 1934 et meurt dans son lit en 1948.

			Trotsky, qui n’avait pas beaucoup de raisons de le flatter, trace de lui un portrait qui paraît fort juste, surtout si l’on garde en mémoire qu’à part son activité au comité de Petrograd, Podvoïski ne se vit jamais confier de responsabilités proprement politiques et ne fut, par exemple, jamais membre du comité central, ni suppléant ni titulaire : « Podvoïski, brillante et originale figure dans les rangs du bolchevisme, avec des traits de révolutionnaire russe de l’ancien type, sorti du séminaire, homme de grande envergure, quoique d’une énergie indisciplinée, doué d’une imagination créatrice qui, à vrai dire, se perdait facilement en fantaisie. “Ça c’est du Podvoïski”, disait par la suite Lénine avec une bonhomie ironique et circonspecte. Mais les côtés faibles de cette nature bouillonnante devaient ressortir surtout après la conquête du pouvoir, lorsque l’abondance des possibilités et des moyens donna trop d’impulsion à la prodigue énergie de Podvoïski et à sa passion pour les entreprises décoratives. Dans les conditions de la lutte révolutionnaire pour la conquête du pouvoir, sa résolution optimiste, son abnégation, son infatigabilité faisaient de lui un irremplaçable dirigeant de la masse réveillée des soldats. »

			J.-J. M.
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			Je suis né en 1886 dans la ville de Bol­khov, province d’Orel, dans la famille d’un pope. J’ai appris à lire de bonne heure, et dès quatre ans je lisais les contes de l’Alphabet de Tolstoï. J’avais l’esprit très religieux (...). Élève au lycée d’Orel (...), dans ma quatorzième année, je vins tout seul à la conviction que Dieu n’existait pas, et dès ce moment je commençai à lutter avec acharnement dans ma famille contre la fréquentation de l’église et les rites religieux. Mon dégoût de la religion était encore renforcé par le fait que j’observais de mes propres yeux toute la cuisine religieuse dans les coulisses (...). Mes convictions athées s’ancrèrent en moi davantage.

			C’est en quatrième au lycée que je pris contact avec la littérature clandestine. Je me souviens, parmi ces œuvres, du feuilleton ronéotypé d’Amfiteatrov Les Obmanov paru auparavant dans le journal Rossia, d’une proclamation du comité révolutionnaire des étudiants de l’institut des mines d’Ekaterinoslav, qui décrivait la répression des étudiants par les cosaques, et de quelques poèmes révolutionnaires, comme La Marseillaise, Doubinouchka (la Trique), Hardi les gars, ne lâchez pas, etc. (...). Cet été-là, la seule « cellule » révolutionnaire de notre ville était visiblement composée de deux membres : moi et un de mes amis d’enfance, fils d’un commerçant local, Ivan Anissimov, qui devint menchevik par la suite, et émigra probablement avec les Blancs. Nous allions tous les deux aux alentours de la ville dans les endroits les plus retirés, et exprimions notre protestation contre l’autocratie en chantant La Marseillaise, mais de telle façon que personne ne nous entendît. Quand nous passions près de la prison de la ville de Bolkhov, une bâtisse pitoyable à la mode ancienne, où étaient enfermés deux dizaines de chapardeurs et de voleurs de chevaux, nous avions en pensée les prisons des Kresty et Boutyrka, où souffraient les adversaires du régime autocratique, chers à nos cœurs.

			Rentré au lycée après les vacances, je décidai de consacrer le minimum de temps aux matières enseignées, seulement pour ne pas descendre au-dessous de « trois »[40]. Je passais mes nuits à lire avec frénésie des œuvres imprimées à l’étranger sur papier à cigarettes, et mes journées à lire des livres d’histoire de la civilisation, d’histoire générale, ainsi que des rudiments d’économie politique. De plus Ivan Anissimov et moi nous mîmes à faire de la propagande chez les lycéens, organisâmes deux cercles, et entrâmes en rapport avec les assignés à résidence d’Orel. Pendant cette période une passion mystique me poussait à propager de la littérature clandestine. J’abandonnai pour son inutilité politique la revue manuscrite les Loisirs de l’école, que j’avais fondée et organisée avec le poète Alexandre Tiniakov, qui s’égarera par la suite. Ronéotyper de petites choses ne me satisfaisait pas plus, bien que d’une « masse », nous tirions cent exemplaires. Je rêvais d’imprimerie (...).

			Lorsque j’entrai en première, je ne pus végéter longtemps dans ce révolutionnarisme vague et indéfini. Il me fallait choisir entre les socialistes-révolutionnaires et les sociaux-démocrates. Deux œuvres eurent alors une influence décisive sur l’élaboration de ma conception du monde : le Manifeste communiste et le Développement du socialisme scientifique d’Engels. Je méditai longtemps sur ces œuvres et décidai que la conception populiste était faible et non scientifique, et que seul le marxisme pouvait me montrer le chemin véritable. Ce tournant dans ma conception du monde eut également certaines conséquences pratiques. Auparavant, je diffusais dans la jeunesse des écoles non seulement la littérature sociale-démocrate qui nous venait des membres du comité du parti social-démocrate d’Orel, Valerian Schmidt, Piotr Semionovitch Bobrovski (devenu menchevik par la suite), mais aussi de la littérature s.-r., fournie par Nikkeleva, une s.-r. en résidence surveillée. Je me souviens avec quelle sombre fermeté j’informai un jour Nikkeleva que je ne pourrais plus l’aider à diffuser les écrits s.-r., puisque j’étais désormais social-démocrate.

			Parmi les camarades qui faisaient alors partie de notre organisation révolutionnaire de lycéens, je me souviens avec une netteté particulière d’Alexandre et d’Evgraf Litkens qui tous deux périront tragiquement (Evgraf sera par la suite commissaire du peuple à l’éducation), de D. Kouzovkov, de N. Mikheev, de Ledovski et d’E. M. Kotina. Parmi les séminaristes : Romanov, M. Fenomenov, et d’autres (...). En automne de la même année 1903, nous eûmes une activité militante plus intense dans les établissements scolaires, et nous formâmes une cellule sociale-démocrate du comité du parti d’Orel.

			Je me considère membre du parti exactement depuis la fin de 1903, bien que Litkens, Anissimov et moi n’ayons été accueillis formellement et solennellement dans le parti que deux ou trois mois plus tard.

			Au début de 1904, quand commença la guerre russo-japonaise, le comité du parti d’Orel fit une proclamation contre la guerre, et nous chargea tous les trois de la diffuser largement dans le lycée. Nous y réussîmes ainsi : pendant un cours, nous sortîmes tous les trois de nos classes, nous rendîmes au vestiaire où étaient accrochés les manteaux de tous les lycéens et, ayant trouvé le moment convenable, nous répartîmes cent cinquante proclamations dans les poches des élèves des classes supérieures. L’opération se déroula avec succès et, quand les lycéens s’habillèrent, et repartirent chez eux, ils découvrirent tous dans leurs poches le papier du comité d’Orel. Cela fit un énorme scandale, l’administration se démena à la recherche des coupables, les gendarmes firent une enquête, mais en vain. Après cette première preuve d’organisation, le comité d’Orel jugea possible de nous recevoir formellement dans son groupe de propagande, ce qui fut fait après une brève réunion en février 1904.

			Au printemps, on me confia la responsabilité d’un petit cercle composé de deux ouvriers de l’usine mécanique Khrouchev­ski et je leur expliquai assez longuement, mais de manière peu convaincante, le programme du parti. En été, j’entrai en 1re et, sur le conseil du comité, je donnai l’été des leçons dans le centre des usines Maltsev, à la fabrique de Diadkov, district de Briansk, au fils du commissaire de police rural Zolotov. Je convertis mon élève, Nikolaï Mikhaïlovitch Zolotov, qui avait vécu en France, aux idées sociales-démocrates. Nous occupant officiellement de latin, nous consacrions nos principaux efforts à faire de la propagande chez les ouvriers de Diadkov, d’Ivot, et des autres usines Maltsev. J’y rencontrai pour la première fois Fokine, qui joua un grand rôle par la suite en créant les organisations du pouvoir soviétique dans la région de Briansk. Le commissaire Zolotov, père de mon élève, s’efforçait de découvrir la cellule de Diadkov, qui diffusait des écrits clandestins et imprimait des proclamations. Nous gardions notre matériel et la littérature clandestine d’une façon assez originale. Mon élève se plaignit qu’il n’avait pas d’endroit où ranger ses livres et ses cahiers et demanda un tiroir qui ferme à clé dans le bureau de son père. Son père le lui accorda volontiers, et nous cachâmes dans ce tiroir le duplicateur et les écrits clandestins, pendant que Zolotov opérait des fouilles dans Diadkov, à la recherche d’un appareil pernicieux de diffusion. De même, quand nous avions besoin d’organiser des meetings dans les bois pour les différentes fabriques, nous demandions au commissaire une paire de chevaux pour aller à la chasse, et celui-ci, ne se doutant de rien, nous donnait volontiers ses chevaux avec leurs grelots, sur lesquels nous parcourions les organisations de notre secteur. Toute cette histoire ne fut découverte qu’un an plus tard.

			En avril-mai 1905, notre groupe organisa une grève générale des établissements scolaires d’Orel, et malgré tout, malgré nos discours publics aux meetings étudiants (où nous souscrivions aux exigences du style académique), je ne fus pas arrêté, et passai même mon baccalauréat. En été 1905, je partis militer pour le parti à Briansk, et y dirigeai avec deux autres camarades le travail du comité local du parti. Je vivais à Briansk, et, faute de lit dans ma chambre, dormais sur deux journaux étalés sur le plancher, me nourrissais d’un saucisson avec du pain, ne dépensant pas plus de vingt kopeks par jour, et chaque soir je faisais l’aller et retour à pied de Bejitsa, c’est-à-dire dix-huit verstes[41] en tout, pour y organiser des cercles ouvriers à l’usine de construction navale de Briansk. En octobre, je fus élu par cooptation au comité d’Orel sur la proposition d’Olimpii Kvitkine. Le comité d’Orel était alors une organisation conciliatrice. Ponomarev, chef du comité, disait en riant aux autres membres après le départ de Kvitkine : « Nous avons ici deux bolcheviks solides, Mikhaïl Ekaterinoslavski, vingt ans, et Evgueni Préobrajenski, dix-neuf ans. » Malgré ces boutades, je défendais fermement ma ligne, et défendais la position du 3e congrès du parti. Auparavant un événement curieux s’était produit au comité d’Orel. Il avait délégué au 3e congrès O. Kvitkine, qui, menchevik à son départ, était revenu bolchevik convaincu, et il nous soutint entièrement Ekaterinoslavski et moi dans nos opinions bolcheviques. En octobre, après la publication du célèbre Manifeste, je participai à la lutte contre les organisateurs de pogroms à Orel, puis on m’envoya militer à l’usine de Briansk. Je restai à Briansk jusqu’à la mi-novembre, puis sur la proposition de N. M. Mikheev, et avec l’accord du comité de Moscou, je partis le rejoindre dans cette ville, où l’on me nomma propagandiste responsable du rayon de Presnia. J’y militai toute la période précédant la révolte, et pendant les événements, j’assistai aux sessions du comité de rayon, qui dirigeait le soulèvement de Presnia, sous l’impulsion de Sedoï. Ma fonction à cette époque consistait surtout à organiser des meetings dans les usines en grève, déjà bombardées à cette époque par l’artillerie à partir du cimetière Vaganikovski. Quand Presnia encerclée par le régiment Semenovski brûla, je cachai mon browning dans les water-closets de mon appartement, me faufilai la nuit à travers le barrage de soldats jusqu’au centre de la ville, partis passer quelques jours à Orel, puis revins me mettre à la disposition du bureau de notre comité central à Moscou, dirigé alors par Rykov.

			A. I. Rykov me fit choisir entre les deux organisations que la police avait le plus démantelées : Kostroma et Perm. Je choisis Perm et cinq jours après j’étais sur place et entrai au comité local. Klavdia Timofeevna Novgorodtseva y militait alors en permanence ; Jakov Mikhaïlovitch Sverdlov y arriva aussi, chargé d’organiser après les coups de filet de janvier le parti dans l’Oural. J’y militai deux mois et demi à peu près, et sur la dénonciation de Botinov, un provocateur assez connu à Motovilikha, je fus arrêté le 18 mars ainsi que d’autres camarades. Cinq mois plus tard, et après quatre jours de grève de la faim, nous fûmes libérés, Bina Lobova, Liza Kine et d’autres camarades, faute de preuves, et placés sous surveillance policière. Quand je sortis de prison, je parcourus la ville, un petit panier avec mes affaires sous le bras, et je rencontrai dans la rue Alexandre Minkine, qui me fit connaître l’état de l’organisation et me proposa de recommencer à militer. Le lendemain, je discutais déjà avec des s.-r. sur l’autre rive de la Kama, et la roue du travail clandestin se remit à tourner. À la suite des revers de l’organisation régionale, je me rendis à Ekaterinbourg, Tcheliabinsk et Oufa pour établir des liaisons, convoquai en automne une conférence régionale à Viatka, mais je ne pus y prendre part personnellement. Le comité de Perm m’avait envoyé à Petrograd acheter des brownings pour le détachement militaire de l’organisation, et, sur la dénonciation du provocateur Foma Lebedev (que je reconnus plus tard en 1919 par hasard à Orel, et qui fut ensuite fusillé à Perm), je fus arrêté à la gare de Kazan et de nouveau transféré à Perm. Je fus une deuxième fois incarcéré dans la prison de Perm, puis dans les compagnies bien connues de Nikolaïev près de huit mois ; mais, quand notre affaire passa devant la chambre de justice de Kazan, je fus de nouveau libéré faute de preuves.

			À ma sortie de prison, je partis pour l’Oural du sud, où je militai surtout à Oufa, dans les usines Simski et à Zlatooust. Nous réussîmes à remettre sur pied l’organisation de l’Oural dont l’un des militants les plus en vue était à cette époque Nikolaï Nikandrovitch Nakoriakov (pseudonyme : Nazar). Dans la magnifique imprimerie clandestine d’Oufa, nous reprîmes l’édition de notre organe régional Ouralski rabotchi, de plus nous commençâmes à éditer Krestianskaïa gazeta et Soldatskaïa gazeta[42]. En 1907, je fus délégué de l’Oural à la conférence panrusse du parti en Finlande, où je fis la connaissance de Lénine. Mes activités dans l’Oural continuèrent jusqu’en mars 1908, les conditions empiraient sans cesse, la réaction se renforçait. Je fus arrêté en mars à la conférence de la ville de Tcheliabinsk, avalai l’ordre du jour et les adresses codées, et réussis à m’échapper la nuit même du poste de police. J’étais définitivement grillé dans l’Oural, mais je ne pouvais abandonner la région et je m’enfuis à Oufa, déguisé en collégien. Il me fallait réunir la conférence de l’Oural qui était fixée à Zlatooust. Mais je ne restai pas longtemps à Oufa, et je ne pus pas aller à la conférence : à la fin d’avril des flics m’arrêtèrent dans la rue et me reconnurent sur-le-champ. (...)

			On me garda quelque temps dans la prison d’Oufa, puis on m’envoya à Tcheliabinsk, où je restai enfermé jusqu’à mon jugement qui eut lieu en automne 1909. Pendant le jugement je m’attendais à une condamnation au bagne, et je tentai de prendre la fuite au cours du transport, mais je fus malheureusement roué de coups par les soldats du convoi. D’ailleurs, la condamnation se révéla très légère : on nous mit tous en résidence surveillée. Je fus ensuite jugé une deuxième fois à Perm, et reçus la même condamnation.

			Ma première étape fut la prison d’Alexandrov près d’Irkoutsk, où je restai jusqu’à l’été, puis on me transféra dans la région de Karaptchansk, district de Kirensk. En exil nous vivions en communauté comme une famille cordiale : il y avait là Piotr Kovalenko, Anatole Galkins et d’autres camarades. En plus du travail de journalier chez les paysans, je chassais beaucoup. En hiver 1911, le comité du parti d’Ekaterinbourg me proposa de m’enfuir et d’aller représenter l’organisation d’Ekaterinbourg à la conférence du parti au début de 1912 à Prague. J’acceptai avec joie cette proposition, d’autant plus que j’étais déjà en correspondance à ce sujet avec Nadejda Konstantinovna Kroupskaïa, et avais reçu une petite lettre chiffrée de Vladimir Ilitch. Peu de temps avant la date de ma fuite, le département de la police décida de perquisitionner chez moi et envoya à cette fin le célèbre capitaine de cavalerie Terechtchenkov, connu par la fusillade des ouvriers de la Léna. La débâcle des glaces sur l’Angara l’empêcha de traverser le fleuve et il revint les mains vides à Kirensk. Quelque temps plus tard, le jour de Noël, le commissaire de police rural de Nijni-Ilimsk, sous le contrôle duquel nous nous trouvions, reçut du département de la police un télégramme demandant de m’arrêter rapidement, car l’organisation d’Ekaterinbourg venait d’être arrêtée, et ma liaison avec elle était donc découverte. Comme c’était Noël, le commissaire était couché, ivre, son secrétaire décacheta le télégramme, et en parla à mes camarades d’exil de Nijni-Ilimsk. Ceux-ci m’envoyèrent rapidement un émissaire, qui fit de nuit quatre-vingts verstes au galop, et une demi-heure plus tard, j’étais déjà assis dans un chariot de paysans et me précipitais vers la gare de chemin de fer de Touloune. Quand le commissaire se réveilla, lut le télégramme, et partit m’arrêter, j’avais déjà dépassé Nijni-Ilimsk dans l’autre sens et m’approchais de Touloune. Je partis pour Novoniko­laïevsk, où je collaborai au journal marxiste autorisé Obskaïa jizn’[43]. Je plaçai dans ce journal quelques articles défendant notre position bolchevique sur les questions politiques fondamentales de cette époque. Par ailleurs, j’échangeais alors des lettres avec Zinoviev, lui demandai sa collaboration au journal, et reçus un article qui parut sous la signature G. Z. Quant à Vladimir Ilitch, il promit aussi de nous aider, mais il ne réussit pas à envoyer quelque chose. En automne 1912, toute notre organisation de Novonikolaïevsk fut arrêtée du fait des provocateurs. Piotr Kovalenko, qui militait dans l’organisation, avait été arrêté un peu plus tôt. Je fus arrêté la veille de mon départ pour l’étranger, où Nadejda Kroupskaïa m’avait invité à aller à une conférence. Je fus envoyé dans la prison d’Ekaterinbourg, et rencontrai pendant le trajet L. Serebriakov, Zelenski, Kousmenko, et d’autres, qui partaient pour l’exil.

			À Ekaterinbourg, je rencontrai pendant le procès S. Schwartz, E. Bosch, A. N. Troubina, A. Paramonov, entre autres. Grâce à une bévue du procureur qui me confondit avec un autre Evgueni, je fus acquitté, avec la collaboration de la défense, à laquelle prenaient part N. D. Sokolov, A. F. Kerenski, et N. M. Mikheev, à l’étonnement général.

			Je partis de nouveau pour l’exil, après avoir purgé six mois de prison préventive pour ma fuite. Je ne restai pas longtemps cette fois-là en exil, car en 1915 on m’autorisa à me fixer à Irkoutsk. J’entrai dans l’organisation du parti d’Irkoutsk, bientôt victime d’une rafle policière. Pour éviter de nouvelles dénonciations, nous organisâmes alors un nouveau groupe constitué des camarades les plus sûrs : Zavadski, Rom, Dzjarski, Krout, Samsonov, et moi, et nous montâmes une imprimerie pour éditer une proclamation contre la guerre écrite de ma main. Mais il devint bientôt patent que parmi nous, les six « sûrs », il y avait un provocateur. Nous dispersâmes alors le groupe, et ce n’est qu’après la révolution de Février que nous découvrîmes dans les archives de la gendarmerie d’Irkoutsk qui nous avait trahis. C’était David Krout, qui fut traduit en jugement à Moscou en 1926 pour cette affaire. Pendant mon séjour à Irkoutsk je collaborai à l’organe social-démocrate Zabaïkalskoïe obozrenie[44], où je publiai deux articles contre la guerre. J’allai ensuite à Tchita, où je me trouvais lors de la révolution de Février. J’en partis en avril comme délégué au premier congrès des soviets des députés ouvriers et soldats qui se tint quelque temps plus tard, et m’arrêtai avant le congrès dans l’Oural, où je travaillai à Zlatooust avec mes vieux amis de l’Oural. Après le 1er congrès des soviets, j’y revins, fus élu au comité régional, et représentai l’Oural au 6e congrès du parti, qui m’élut membre suppléant du comité central.

			À Zlatooust, où j’étais revenu, notre parti était en minorité chez les ouvriers, même pendant les journées d’Octobre. La majorité des ouvriers était pour les s.-r. Pendant les journées d’Octobre, je pris part à la manifestation armée de notre parti sur le slogan « Tout le pouvoir aux soviets », et jusqu’à l’extinction de voix je cherchai avec mes camarades à persuader les ouvriers de l’usine de Zlatooust de soutenir la remise du pouvoir aux soviets. Cela ne réussit qu’en partie. En revanche, dans le secteur de Simsk, où j’allai le 26 octobre, nos organisations réussirent à prendre le pouvoir et à nationaliser les entreprises du secteur minier. Après les journées d’Octobre, je pris part, avec les camarades qui étaient restés, à l’établissement du pouvoir soviétique dans l’Oural, et au renforcement des organisations du parti.

			À partir du printemps 1918, nos organisations de l’Oural durent contenir la pression des Tchécoslovaques, puis créer le front de lutte contre Koltchak. En été 1918, délégué de l’Oural au 4e congrès des soviets, je pris part à la répression du soulèvement s.-r. de gauche, et fus légèrement contusionné à la tempe gauche pendant l’assaut du télégraphe central occupé par les s.-r. ; le conseil révolutionnaire m’envoya ensuite quelques jours en mission dans le secteur de Koursk, pour soutenir la discipline de nos armées à la frontière de l’Ukraine. Je partis de nouveau de Moscou pour l’Oural : Ekaterinbourg était déjà pris par les partisans de Koltchak, et les nôtres reculaient au nord. À cette époque je représentais le comité régional de l’Oural, qui remplissait les fonctions de département politique de la 3e armée, et fis le travail correspondant avec les seules forces de notre organisation. Pendant l’attaque de Perm par les partisans de Koltchak, notre comité révolutionnaire évacua la ville sous le tir des Blancs avec les derniers bataillons de la division de Mratchkovski, à la suite de quoi nous reculâmes avec toutes nos forces en direction de Glazov et de Viatka. Ensuite, quand l’Union de l’Oural perdit son territoire tout entier, le comité régional fut dispersé par décret du comité central ; je fus rappelé à Moscou, où je travaillai à la rédaction de la Pravda. Délégué au 8e congrès du parti, j’appartins à la commission chargée d’élaborer le programme du parti. Le CEC m’envoya ensuite avec les pleins pouvoirs dans la province d’Orel.

			De retour à Moscou, j’assistai à l’attentat à la bombe de la ruelle Leontevski. L’Oural libéré, on me renvoya en mission à Oufa militer pour le parti et les soviets. L’organisation d’Oufa m’élit au 9e congrès du parti, qui m’élit au comité central, dont je deviens un des trois secrétaires. Après le 10e congrès du parti je suis nommé président du comité des finances du comité central et du conseil des commissaires du peuple, où je suis chargé d’adapter la circulation monétaire et l’économie financière aux conditions de la NEP ; je préside ensuite la direction de l’instruction professionnelle, je fais partie de la direction de la Pravda, et remplis une série d’autres fonctions qu’il n’est pas intéressant d’énumérer.

			Au nombre de mes œuvres littéraires, mis à part de petites brochures et de nombreux articles de la Pravda et d’autres revues, je citerai les titres suivants : Anarchisme et communisme, L’ABC du communisme en collaboration avec N. Boukharine, La monnaie fiduciaire pendant la dictature du prolétariat, Les causes de la chute du rouble, De la NEP au socialisme, La morale et les normes de classe, V. I. Lénine, Économie et finances de la France contemporaine, Les crises économiques pendant la NEP, et enfin le premier tome d’un ouvrage qui n’est pas encore terminé : La nouvelle économique.

			Evgueni Alexeïevitch PRÉOBRAJENSKI 

			* * *

			Sa tête sévère ornée d’une barbiche donne à Préobrajenski l’air d’un académicien. Il publia d’ailleurs la première mouture de sa Nouvelle économique, en 1924, dans la revue l’Académie communiste, mais là s’arrête l’analogie. Préobrajenski aurait sans doute pu mener une excellente « carrière universitaire », mais il fut un militant et lorsqu’en lui le révolutionnaire fut brisé, il ne fut plus rien.

			Dans les jours qui suivirent la révolution de Février, Préobrajenski fut un des rares cadres « vieux-bolcheviks » à ne pas adopter une attitude de soutien critique au gouvernement provisoire du prince Lvov et donc l’un des premiers à se rallier aux Thèses d’avril. La région dont il était responsable, l’Oural, devint vite d’ailleurs un fief de la gauche (Préobrajenski, Krestinski, Beloborodov, Spoundé, Sosnovski dirigèrent le comité de l’Oural en 1917-1918). Au 6e congrès du parti bolchevique (du 26 juillet au 3 août 1917) qui l’élit membre suppléant du comité central, Préobrajenski se heurte à Staline d’une façon prophétique : Staline, rapporteur sur la situation politique, propose une résolution qui déclare que la tâche du prolétariat russe est « la prise du pouvoir et son orientation, en alliance avec le prolétariat révolutionnaire des pays avancés vers la paix et la reconstruction socialiste de la société ». Préobrajenski s’oppose à cette rédaction et suggère de la modifier de la façon suivante : « et son orientation vers la paix, et, en cas d’une révolution prolétarienne à l’Occident, vers le socialisme. » Staline refuse en affirmant : « On ne peut exclure la possibilité que ce soit justement la Russie qui ouvre la voie au socialisme. »

			Cet homme chez qui les sentiments paraissent subordonnés à l’analyse, dès le début des négociations à Brest-Litovsk, se range parmi les « communistes de gauche » les plus convaincus. Dès le 28 décembre, il pose dans la Pravda la question « Peut-on mener la guerre révolutionnaire ? » et y répond par des arguments qui sont presque tous au conditionnel ou au futur. Dix jours plus tard, il reprend ses arguments en opposant à la « paix » la « guerre socialiste », où l’enthousiasme des volontaires et le mauvais moral des soldats allemands pallient la décomposition de la vieille armée russe, la désorganisation des transports et des difficultés insurmontables du ravitaillement.

			Là n’est pas la seule originalité de cet économiste rigoureux. Le futur secrétaire – momentané – du parti, le futur « inventeur » de « l’accumulation socialiste primitive » qui paraissait au sentimental Boukharine une thèse féroce, eut toujours un souci profond de la démocratie. En 1918, lorsque fut aboli le contrôle ouvrier dans les chemins de fer, remplacé par les pouvoirs dictatoriaux du commissariat aux communications, Préobrajenski protesta : « Le parti aura manifestement bientôt à régler le problème suivant : dans quelle mesure la dictature des individus s’étendra-t-elle des chemins de fer et des autres branches de l’économie au PC russe ? » En 1920, alors qu’il est l’un des trois secrétaires du parti et membre de l’Orgburo, il rédige des thèses sur le bureaucratisme qui, après amendements, sont diffusées comme circulaire du comité central. En janvier 1922, il affirme : « La possibilité d’étendre la liberté de critique représente l’une des conquêtes de la révolution. » Lorsqu’en novembre 1923 Zinoviev, pour fêter l’anniversaire de la révolution, ouvre une campagne assez démagogique sur les problèmes du parti, c’est Préobrajenski qui engage la lutte pour la démocratisation (le « Cours nouveau ») au nom de l’Opposition de gauche par un article dans la Pravda du 28 novembre 1923.

			Il est curieux – mais significatif de ce qu’était encore le parti bolchevique après la guerre civile – que Préobrajenski fût élu au nombre des trois secrétaires du comité central, élu à l’Orgburo et à la commission centrale de contrôle. Comme il se sentait mal à l’aise dans les tâches d’épuration, il fut, d’ailleurs, bientôt remplacé à cette dernière par un ami de Staline, Solts, qui s’y sentait lui très à sa place.

			Préobrajenski fut victime de la mauvaise fièvre du parti. Serebriakov et Krestinski étant malades pendant presque toute l’année 1920, Préobrajenski dirigea seul ou presque le travail du secrétariat et de l’Orgburo, c’est-à-dire mit en place la machine du parti qui s’était constituée jusqu’alors de morceaux, au hasard des circonstances. Zinoviev choisit ce moment pour redorer son blason en lançant une grande campagne pour la « démocratie » interne du parti (sauf dans l’organisation de Petrograd que Zinoviev contrôlait) dirigée contre le secrétariat et surtout contre l’Orgburo, principalement donc contre Préobrajenski. Ce dernier, il est vrai, venait d’engager une campagne à l’intérieur du parti contre les privilèges matériels attribués à ses cadres, privilèges que, dans la pénurie ambiante, la rumeur ne cessait de gonfler. Mi-juillet 1920, Préobrajenski adresse au bureau politique un document accablant sur « les symptômes de décomposition du parti ». Des slogans dénonçant les privilèges de la direction y circulent : « À bas les pseudo-communistes embourgeoisés (…), à bas les bureaucrates du parti, à bas la caste privilégiée des sommets ! » « Parmi les militants communistes des arrondissements, on prononce le mot “du Kremlin” avec hostilité et mépris. » Il propose de « retirer toutes les voitures de fonction utilisées habituellement en majorité pour les besoins personnels des camarades » alors même que le front et la Poste en ont grand besoin. On imagine aisément le nombre d’ennemis que cette campagne valut à Préobrajenski.

			En novembre 1920, il n’eut que quatre voix de majorité au comité cntral contre les « partisans de la démocratie » : Staline, Zinoviev, Roudzoutak, Kalinine, Tomski et Petrovski…

			Dans la querelle syndicale qui s’engage au même moment, Préobrajenski, comme les deux autres secrétaires, Serebriakov et Krestinski, se joint aux positions de Trotsky. La machine du parti trafique quelque peu les votes, mais pas dans le sens des positions de ses secrétaires. Comme le congrès qui décide l’interdiction des fractions… élit le comité central sur la base des tendances sur la question syndicale, Préobrajenski disparaît du comité central où il ne reparaîtra plus.

			Il est l’un des signataires de la Lettre des 46. Dans la Pravda du 28 novembre il dénonce les fruits d’un régime intérieur qui réduit le parti au rôle d’exécutant de décisions prises au sommet. Staline répond : « Préobrajenski préconise un retour au passé. » C’est lui qui, vu l’état de santé de Trotsky, mène la bataille de l’Opposition de gauche dans l’organisation de Moscou (décembre 1923) et à la 13e conférence (janvier 1924). La défaite l’écarte quelque peu de la lutte active et il développe alors dans La nouvelle économique les thèses qu’il avait déjà esquissées dans quelques articles sur la nécessité de l’industrialisation, de la collectivisation et du plan. Une vive polémique s’engage entre lui et Boukharine, qui, au même moment, lance aux paysans le slogan « Enrichissez-vous » et qui voit dans la politique prônée par Préobrajenski un moyen inévitable de dresser les paysans contre le régime. En juillet 1928 lorsque Staline s’engagera timidement vers la collectivisation, Boukharine effaré dira à Kamenev : « C’est la même chose que Préobrajenski. »

			En 1926, Préobrajenski est l’un des dirigeants de l’Opposition unifiée dont les trois revendications essentielles – planification, industrialisation, collectivisation – sont les trois piliers de sa Nouvelle économique. Exclu du parti en octobre 1927, puis déporté en Sibérie après le 15e congrès (décembre 1927), il est l’un des premiers grands opposants à se rallier, d’accord avec la formule citée plus haut de Boukharine. Le 12 juillet 1929, il signe avec Smilga et Radek une déclaration de ralliement. Le premier plan quinquennal et la collectivisation signifient à ses yeux un tournant à gauche qui reprend l’essentiel des revendications de l’opposition.

			Réintégré dans le parti, il en est à nouveau exclu en 1931. Réintégré l’année suivante… il travaille dans un obscur emploi de bureau. On le laisse écrire une courte étude sur le déclin du capitalisme, mais au 17e congrès, en janvier 1934, il doit faire une pénible autocritique : « Mes ouvrages de théorie, y compris La nouvelle économique, ont servi d’arme pour lutter contre le parti (…). Les événements ont complètement infirmé ce que j’avais affirmé (…). Avais-je prévu la collectivisation ? Je ne l’avais pas prévue. » Mais il transforme l’exercice en raillerie. Il suscite l’hilarité du congrès en exaltant la docilité de façon outrancière. « J’ai compris aujourd’hui, explique-t-il, ce que je n’avais pas saisi hier : pour bien voter, l’important n’est pas de chercher à comprendre, mais de voter comme le chef, même si tu as des doutes. » Selon l’historien russe Khlevniouk ce congrès, où 80 % des délégués ont adhéré avant 1920, perçoit le sens réel de cette homélie et rit.

			Il est à nouveau exclu du parti en 1935, arrêté, emprisonné. Libéré, il figure en août 1936 comme témoin à charge au procès de Moscou, accable Zinoviev, renie une fois de plus son passé. Quelques mois plus tard on l’arrête à nouveau. Il doit figurer parmi les accusés du deuxième procès de Moscou. Il en est absent, sans doute parce qu’au dernier moment il se cabre. L’ombre voûtée que Serge avait entrevue deux ans plus tôt et qui lui avait confié : « On m’empêche de respirer. Je m’attends à tout. » a refusé de jouer le dernier acte de la farce. Il est fusillé le 13 juillet 1937.

			J.-J. M.
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			Je suis né le 28 janvier 1892 dans la banlieue de Pétersbourg, à Bolchaïa Okhta. Ma mère se chargea d’abord de mon éducation, puis elle me fit entrer en automne 1900 dans l’institution du prince Oldenbourg, l’équivalent d’un collège. C’était un établissement de cauchemar, dans la tradition des séminaires, où les mauvais élèves devaient se mettre à genoux devant toute la classe, pendant que le pope Lissitsyne leur tirait les oreilles : j’y fus huit ans pensionnaire. J’en sortis en 1908 à l’âge de seize ans. En septième, j’étais devenu athée. La même année, j’avais fait la connaissance de la nouvelle littérature : Maxime Gorki, Leonid Andreïev, etc., qui renforça mon athéisme. En 1909, j’entrai à la section économique de l’institut polytechnique de Pétersbourg.

			Il me fallut décider une fois pour toutes de mes opinions politiques. Dès les années 1905 et 1906, en troisième et en seconde au collège, j’avais participé deux fois à des grèves, pendant lesquelles j’avais même une fois été élu dans la délégation de l’école : j’étais allé réclamer au directeur de l’école une amélioration des conditions de vie et je faillis être renvoyé du pensionnat. La révolution de 1905 suscita pour la première fois en moi de l’intérêt pour la politique, et de la sympathie pour le mouvement révolutionnaire ; mais j’avais treize ans, et je ne comprenais rien aux différents partis ni à leurs divergences ; je me disais pourtant d’inspiration socialiste en général. J’aimais les œuvres de Cheller-Mikhaïlov, qui avivaient ma sympathie pour les humiliés et les exploités, et son roman On ne fait pas d’omelette sans casser les œufs, me fit une impression particulièrement forte. J’avais ainsi spontanément été conduit au socialisme par mes souvenirs de la révolution de 1905, et ma conscience de l’injustice sociale. Ces sentiments trouvaient en moi un écho d’autant plus brûlant que les conditions matérielles de ma famille se dégradaient.

			Mon père mourut en 1907, et ma mère resta seule avec ses deux fils. La retraite de soixante roubles par mois qu’elle recevait lui suffisait tout juste pour les dépenses de la vie courante, et elle devait en plus assurer nos études. Faute de ressources, elle dut retirer mon jeune frère Alexandre du collège où il était pensionnaire, et le mettre au lycée Vvedenski (mon frère est connu dans le parti sous le pseudonyme d’Iline Genevski). Elle réussit néanmoins en s’endettant à me laisser terminer mes études au collège, et même à me payer mon entrée à l’institut polytechnique. Le semestre suivant, vu notre situation, le conseil des professeurs me dispensa du paiement des études.

			La première année, j’eus l’occasion de connaître les œuvres de G. V. Plekhanov, qui firent de moi un marxiste. Au cours de l’été 1910 j’étudiai Le capital. En décembre j’entrai au parti. Lorsque parut le premier numéro du journal bolchevique légal Zvezda, j’allai voir la rédaction, lui exprimai mon entière solidarité, et me mis à sa disposition. Dès lors je devins un collaborateur fidèle de Zvezda et de la Pravda. Je fis d’abord des chroniques, puis peu à peu des articles : mon premier article sortit au printemps 1911. En plus je militais avec V. M. Molotov dans la fraction bolchevique de l’institut polytechnique, dont je contrôlai les contacts avec le comité de Pétersbourg.

			Lorsque le journal ouvrier la Pravda sortit le 22 avril 1912, j’en étais le secrétaire de rédaction. Cela ne dura qu’un mois, car dans la nuit du 21 au 22 mai je fus arrêté. Transféré en prison préventive, accusé d’appartenir au POSDR, après quatre mois et demi de mise au secret, je fus condamné à trois ans d’exil administratif dans la province d’Arkhangelsk. Mais mon exil fut heureusement remplacé par un départ pour l’étranger. Le 9 octobre, je partis pour l’Allemagne, mais non loin de la frontière, à Insterburg, où je m’arrêtai vingt-quatre heures, les gendarmes allemands m’arrêtèrent pour espionnage au profit de la Russie. Ils avaient pour pièce à conviction le plan schématique du quartier des émigrés de Paris, dessiné par D. S. Eremeev avant mon départ de Piter. Quelques jours plus tard, je fus libéré, et revins en Russie afin de militer dans la clandestinité, mais je fus arrêté à la frontière, à Verjbolov, et envoyé sous escorte dans la province d’Arkhangelsk. Je tombai malade d’un ébranlement nerveux dû à mon emprisonnement à Mariampol et dus m’aliter. On m’autorisa sans tarder à aller me soigner dans un sanatorium proche de Piter.

			Le 21 février 1913 je profitai de l’amnistie pour les étudiants qui me donnait le droit de résider à Pétersbourg. Je repris naturellement ma collaboration à la Pravda. Celle-ci, en butte aux poursuites de la censure, parut alors successivement sous différents noms. J’y travaillai encore plus au printemps 1914 lorsque L. B. Kamenev revint de l’étranger. Mes grands articles parurent à cette époque ; ils étaient écrits à la demande de la rédaction, et paraissaient en feuilletons au rez-de-chaussée[45] du journal. J’allais presque chaque jour à la Pravda, et de temps en temps à la rédaction de Prosvechtchenie, qui publiait aussi des articles de moi. À la déclaration de guerre, la Pravda fut démantelée. Par pur hasard, je ne fus pas arrêté : le jour du drame, j’avais terminé mon travail plus tôt que d’habitude, et j’étais parti à la maison peu avant l’arrivée de la police, comme on s’en aperçut plus tard.

			Dès les premiers jours de la guerre impérialiste, j’occupai une position internationaliste et léniniste. Je pris part à la rédaction de la réponse à Vandervelde. La guerre fit de moi, comme de mes contemporains, un militaire. Attiré depuis longtemps par la mer, je choisis pour arme la flotte et, bien que manquant de la nécessaire attestation de loyauté politique, je devins aspirant de marine. J’eus alors l’occasion de faire deux voyages en Extrême-Orient, et de visiter le Japon, la Corée et l’extrême Kamtchatka. Lorsque la révolution de Février éclata, je passais mes examens terminaux d’aspirant.

			Je pris immédiatement contact avec le comité de Petrograd et avec la Pravda qui ressuscitait de ses cendres comme le phénix. J’y fis toute une série d’articles, jusqu’à ce que la rédaction me nommât au milieu de mars à Cronstadt pour diriger l’organe local du parti Golos pravdy. Dans le Cronstadt « rouge » il ne fallait pas se limiter à la rédaction du journal, mais s’enfoncer au cœur du travail du parti et du soviet. Nous formions un groupe de dirigeants amical et uni, S. G. Rochal, Kiril (Orlov), P. I. Smirnov, moi, et quelque temps plus tard Smilga, Dechevoï, Bergman et Flerovski. On m’élut bientôt vice-président du soviet de Cronstadt (le président était un sans-parti, Lamanov, qui devait se révéler un contre-révolutionnaire pendant les troubles de Cronstadt de 1921). Après la manifestation de juillet, à laquelle je prends part, je suis arrêté et enfermé aux Kresty, et mis en jugement pour « l’affaire des bolcheviks ». Le 13 octobre je suis relâché et quelques jours plus tard reçois du comité central la mission de partir préparer la révolution prolétarienne à Novgorod et à Louga.

			Pendant les journées d’Octobre, je participe directement aux combats de Poulkovo. Après la défaite des bandes de Kerenski et de Krasnov, je suis affecté aux renforts envoyés à la Moscou « rouge » à la tête d’un détachement de marins. Je suis bientôt rappelé de Moscou, et nommé commissaire de l’état-major général de la marine, puis membre du collège du commissariat, et en 1918 vice-commissaire du peuple. En juin 1918, je pars pour Novorossiïsk en mission secrète du sovnarkom pour couler la flotte de la mer Noire et l’empêcher de devenir la proie des gouvernements impérialistes. En juillet, je suis appelé sur le front tchécoslovaque au CMR du front Est ; le 22 août je suis nommé commandant de la flotte militaire de la Volga : prise de Kazan le 10 septembre, poursuite de la flotte de la garde blanche avec des combats quotidiens, campagne de la Kama ; nous réussîmes à faire entrer les bateaux ennemis dans la Belaïa, à les repousser jusqu’à Oufa. Grâce à la libération de la Kama, nous pûmes remonter plus haut que Sarapoul jusqu’à Galian, où le gel nous surprit, nous força à nous retirer et à passer l’hiver à Nijni-Novgorod. Cette campagne terminée, je revins à Moscou, où j’assistai aux sessions du CMRR, dont j’étais membre, et où je dirigeai le commissariat à la marine, en compagnie du défunt Vassili Mikhaïlovitch Altfater.

			À la fin de décembre 1918, je partis en reconnaissance à Reval sur le torpilleur Spartak, et tombai sur une escadre anglaise bien supérieure à la nôtre, composée de cinq croiseurs légers, armés de canons de vingt. Comme nous nous repliions sur Cronstadt, notre torpilleur heurta un récif qui brisa les pales de ses hélices. C’est ainsi que je fus capturé par les Anglais, transféré à Londres, et enfermé dans la prison de Brickstone. Après une captivité de cinq mois, je fus libéré en échange de dix-neuf officiers anglais, retenus en Union soviétique. L’échange eut lieu à Beloostrov le 27 mai 1919. Dès mon retour je pris le commandement de la flotte de la Caspienne. La flotte de la Volga, de retour de la Kama, lui fut bientôt adjointe, et les forces fluviales et maritimes réunies prirent le nom de Flotte militaire de la Volga et de la Caspienne. Nos vaisseaux devaient opérer en détachements séparés sur l’immense étendue allant de Saratov sur la Volga à Lagan et Ganiouchkine sur la Caspienne. Les combats les plus chauds eurent lieu à Tsaritsyne et à Tchernoe Iaro. Dans les deux cas, la flotte fut harcelée presque quotidiennement par l’aviation. Pourtant, grâce aux actions conjointes de l’Armée et de la Flotte rouges, nous réussîmes à défendre la ville soviétique d’Astrakhan qui, se trouvant en territoire blanc, dépendait d’une petite ligne de chemin de fer la reliant à Saratov. En 1920 enfin, avec la prise du fort Alexandrovski, et l’emprisonnement des derniers cosaques blancs de l’Oural, avec la libération d’Enzeli des mains des Anglais, la campagne de la flotte s’acheva.

			Pendant la guerre civile je reçus les deux ordres du Drapeau rouge. En juin 1920, je pris le commandement de la flotte de la Baltique. À la suite de notre attaque sur Varsovie, Cronstadt rouge en armes s’était préparé à recevoir des « hôtes » anglais mais, à la grande déception des marins de la Baltique, Lloyd George n’envoya pas un vaisseau anglais dans les eaux de la base.

			Mars 1921, fin de la guerre civile, début de la reconstruction du pays, je suis démobilisé et deviens représentant plénipotentiaire en Afghanistan. En décembre 1923 je reviens à Moscou. Je suis alors nommé rédacteur en chef de Molodaïa gvardiia, de Krasnaïia nov et des éditions Moskovski rabotchi. Au printemps 1926, je retourne en Afghanistan où je préside la délégation soviétique dans la commission mixte Afghanistan-Union soviétique.

			Fiodor Fiodorovitch RASKOLNIKOV 

			* * *

			Raskolnikov est un personnage profondément contradictoire. Praticien volontariste, battant et combattant, passionné de littérature et fanatique de la « culture » et de la « littérature prolétariennes », auteur de souvenirs très vivants et d’une médiocre pièce de théâtre Robespierre ; marié à la « Pallas de la révolution », Larissa Reiner, et formant avec elle un couple de cinéma, et enfin si parfaitement étranger à tout problème théorique qu’il étalait son ennui pendant les longues discussions générales dont les bolcheviks furent friands jusqu’au moment où Staline inventa le mécanisme-couperet de la « critique et de l’autocritique ».

			Ce manque d’intérêt non pour les idées politiques, mais pour toute conception d’ensemble dépassant les luttes immédiates, a assez souvent mené Raskolnikov à se fourvoyer : en 1912-1913 il est le premier secrétaire de rédaction de la Pravda, de la rédaction dont Lénine dit : « Ces gens-là sont des lavettes qui ruinent la cause (…). Il faut les chasser. » En mars 1917, il apparaît à Soukhanov « un homme aimable, honnête et estimé. Socialiste convaincu et farouche bolchevik, il parfaisait son éducation socialiste contrairement à beaucoup d’autres » – sans doute parce qu’il écoutait complaisamment le volubile Soukhanov – mais l’odeur de la poudre l’exalte ; vice-président du soviet des marins de Cronstadt qu’il domine grâce à son courage, à son allant et à son éloquence, il est chargé, lors des journées de juillet, d’assurer la défense du palais de la Ksechinskaïa, siège du parti bolchevique, et prend des mesures militaires si voyantes qu’elles paraissent justifier la thèse de l’insurrection bolchevique. Cela – et son rôle dirigeant dans la « République de Cronstadt » comme disent ses adversaires – le mène dans les prisons de Kerenski.

			Après la révolution d’Octobre, il joue un rôle important dans l’Armée rouge. Vice-commissaire à la marine, il commande la flotte Volga-Caspienne, puis la flotte de la Baltique ; en mai 1920 il dirige le raid d’Enzeli qui permet à la Flotte rouge de récupérer les bateaux abandonnés là par Denikine dans sa fuite ; en revanche, il n’apparaît pas comme un personnage politique et il n’a aucune responsabilité importante dans ce domaine. Revenu à Cronstadt, comme commandant de la flotte de la Baltique, il suscite l’hostilité d’une bonne partie des équipages en tentant de restaurer une discipline fortement ébranlée par l’inaction d’une flotte éloignée des centres de combat, en remplaçant en quelques semaines les deux tiers du personnel de commandement et en nommant son propre beau-père, l’historien et sociologue Mikhaïl Reisner, peu compétent pour cette tâche, chef du commissariat politique de la flotte de la Baltique.

			En 1920-1921, il soutient Trotsky lors de la discussion syndicale et ce, semble-t-il, beaucoup plus par attachement à celui dont il avait été l’adjoint pendant toute la guerre civile que par conviction fondée. Dès lors, il ne cessera, d’ailleurs, d’être fidèle à la direction : en 1921, il part comme ambassadeur en Afghanistan. Il mène à Kaboul une politique antibritannique vigoureuse ; on le rappelle en 1923 lorsque le temps paraît venu de mettre une légère sourdine à l’anti-britannisme. On le nomme sous le nom de Petrov responsable de la section orientale du Komintern. Il s’y ennuie et semble se contenter de signer les rapports et les circulaires de ses subordonnés. Partisan du Proletkult, il prône la littérature et la culture « prolétariennes ».

			Un dirigeant communiste asiatique qui le rencontre alors raconte : « Beau, aux yeux bleus, rasé de près, il avait plus l’air d’un étudiant anglais que d’un bolchevik russe.² (…). Par nature c’était l’homme de l’action rapide, directe, incisive (…) Il n’avait aucun intérêt pour les problèmes de théorie (…). Ses talents théoriques n’avaient jamais été très estimés (…). Pourtant il avait un esprit vif, actif, mais s’intéressait plus à la littérature qu’à la politique. » Il fut d’ailleurs à cette époque membre du collège du commissariat à l’instruction publique dirigé par Lounatcharski, président un moment du Glavrepertkom[46], rédacteur en chef des éditions Moskovskii rabotchii, rédacteur de la revue Molodaïa gvardia, chef du Glaviskoustvo[47]. Toutes ces activités ne pouvaient que diminuer son autorité auprès des cadres du Komintern nouvelle mouture, pour qui ni l’art ni la littérature n’étaient choses sérieuses. À la fin de 1926, on l’écarte de ses responsabilités au Komintern.

			C’est alors qu’il écrit son Robespierre, qu’il adapte au cinéma Résurrection de Tolstoï. En 1934, il sera admis à l’Union des écrivains. En 1930, il reprend la carrière diplomatique. Il est ambassadeur en Estonie, puis au Danemark, enfin en Bulgarie. En 1937, alors qu’il est à son poste à Sofia, il découvre sur une liste d’œuvres interdites vouées au feu son livre de souvenirs Cronstadt et Piter en 1917. En avril 1938, on le rappelle à Moscou ; révoqué avant d’avoir franchi la frontière, il décide de se réfugier en France. De Paris, le 17 août 1939 il adresse à Staline une violente Lettre ouverte. Lui qui, dès 1924, avait dénoncé Trotsky et le trotskysme avec véhémence, et qui affirme « j’ai combattu sur le plan idéologique toutes les oppositions », déclare soudain : « Vous avez anéanti le parti de Lénine et, sur son cadavre, vous avez bâti un nouveau “parti de Lénine-Staline”, qui sert de couverture à votre pouvoir personnel (…). À la veille de la guerre, vous démantelez l’Armée rouge, amour et fierté du pays (…). Vous anéantissez les unes après les autres les conquêtes d’Octobre (…). “Père des peuples”, vous avez trahi les révolutionnaires espagnols. » Raskolnikov concluait sa lettre par ce trait : « Cherchant fébrilement des appuis, vous vous répandez en compliments hypocrites à l’égard des “bolcheviks sans parti”, vous créez l’un après l’autre des groupes privilégiés, vous les comblez de faveurs, vous les nourrissez d’aumônes, mais vous ne pouvez garantir à ces nouveaux “califes d’une heure”, non seulement leurs privilèges, mais même le droit à la vie. » Cette déclaration paraît dans Dni, le journal de Kerenski. Le 12 septembre 1939, il meurt à Nice, sans doute jeté par la fenêtre de son hôtel, et donc victime d’un assassinat déguisé en suicide.

			Un article consacré à Raskolnikov dans le numéro 12-1963 de Voprossy istorii KPSS signalait l’existence de la Lettre ouverte, en affirmant qu’elle « démasquait l’arbitraire de Staline, le discrédit qu’il jetait sur la démocratie soviétique et sur le socialisme. Raskolnikov accusait Staline de répressions massives contre des gens innocents (…). Il accusait Staline d’avoir dans le Manuel d’histoire du PCUS détroussé les morts assassinés et diffamés par ses soins, de s’être emparé de leurs exploits. »

			J.-J. M.

			

			
				
					[45]	Le bas de la une d’un journal.

				

				
					[46]	Commission d’approbation du répertoire des artistes.

				

				
					[47]	Direction des affaires artistiques.
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			Je me souviens comme si c’était hier des années 1891-1892, années de famine (j’avais alors 4-5 ans). Notre petite isba, en brique, mais sans toit, aux vitres cassées, tout autour la misère noire, juste une méchante hutte où s’abritait une haridelle qui avait réussi à survivre en mangeant la paille du toit ; aucun autre bétail, pas même des poules. Une nuit, le tonnerre se met à gronder, la pluie déferle, mes parents se réfugient sous l’auvent de la porte, les enfants (nous étions sept) sous le rebord des fenêtres. L’eau clapote, des cataractes s’écoulent du plafond, le tonnerre gronde, aux cris et aux piaillements des enfants se mêlent les jurons menaçants de mon père : « Taisez-vous p... » À travers tout ce bruit on perçoit parfois les sanglots étouffés et les supplications de ma mère : « Volodia, ne jure pas, n’offense pas dieu. »

			Nous n’avions plus de pain, même pas du pain d’arroche, pas d’argent pour en acheter, les « livraisons » (l’aide aux affamés) allaient au staroste[48] et aux koulaks de ses amis. Nous attelons la haridelle et partons mendier, notre mère en tête. Nous quittons la maison de nuit, (nous avons honte). Parvenue en pleins champs, mère laisse libre cours à son chagrin. Elle se lamente au rythme des cahots de notre pauvre carriole : « Mes pauvres chéris, pourquoi vous avoir mis au monde si nombreux, pour notre grand malheur, pourquoi le seigneur ne me les reprend-il pas, malheureuse que je suis ? »

			Et nous voici au grand marché de la ville de Mtsensk. La rosse, dételée, mâche de la paille. Une foule de badauds fait cercle autour de nous : « Regardez, regardez, comme elle danse bien la petite mendigote. » C’est ma petite sœur de trois ans qui danse et, de sa voix grasseyante, débite des historiettes. Les uns rient, d’autres sont émus, et certains, en se signant pieusement, lui jettent des pièces d’un ou deux kopecks. Et ma mère ? Elle sanglote doucement derrière la carriole.

			Une épidémie de rougeole, les gens meurent comme des mouches, on traîne les corps au cimetière et on les recouvre de chaux. Les « scélérats » (les détachements sanitaires) « expédient » les gens. Soudain, ma mère tombe malade. Convulsée de douleurs, elle se tord bras et jambes et pousse des hurlements sauvages. Et mon père lui crie : « Tais-toi..., si on t’entend, on t’expédie. Tu as fait une douzaine de gosses et tu veux crever ? Et moi, qu’est-ce que j’en ferais ? », ne cesse-t-il de répéter. Et il réussit à « empêcher » ma mère de mourir. Une semaine entière on n’a laissé personne entrer dans la maison ; on disait que maman n’était pas là, qu’elle était partie chez des amis. Et pendant tout ce temps nous avons ramassé des orties, les avons fait bouillir dans un chaudron et avons versé sur maman cette mixture bouillante. Elle a guéri. La médecine était humiliée.

			Après les années de famine, la situation pour nous n’a guère changé. Le père était toujours aux mains du seigneur local ou du koulak pour un poud[49] de farine, un chargement de paille, aussi ne faisions-nous notre récolte qu’après que père avait travaillé chez ses débiteurs, c’est-à-dire quand le blé avait déjà grainé ou pourri sous la pluie. Ainsi, toute la famille restait à nouveau sans pain et papa et mes frères et sœur aînés allaient à nouveau se vendre, on hypothéquait les derniers arpents de terre, on portait à l’usurier les dernières babioles du coffre de ma mère. Sur fond de famine et autres privations, de fréquentes disputes éclataient à la maison, mon père battait les enfants et ma mère était épuisée et malade.

			À 7 ans je suis allé à l’école, j’y ai subi des moqueries, parfois des coups, à cause de mes haillons, et j’étais surnommé le mendigot. Bientôt, cependant, j’ai eu des défenseurs parmi les enfants de riches parce que je leur soufflais les réponses pendant les cours. À 8 ans, on m’a envoyé paître le bétail et à 12 j’ai été emmené par le seigneur de la région (la comtesse Levchina) à Piter où j’ai passé un an sans recevoir aucun salaire ; je servais la famille seigneuriale pour un morceau de pain. Quand, à 13 ans, j’ai réclamé que mon travail soit payé, j’ai été renvoyé chez moi par la comtesse courroucée, comme un « ingrat ».

			Depuis l’enfance, on me bourrait le crâne avec la Vie des saints, je me plongeais dans cette lecture et j’étais pieux jusqu’au fanatisme, ce dont ma mère attendait pour elle une récompense au « royaume des cieux ». À Piter, on me traînait d’églises en monastères, de « reliques » en « saintes tombes ». Mais en même temps, un concierge « hérétique » me fournissait en brochures qui faisaient tournebouler dans ma tête toutes mes notions sur dieu ; et il avait aussi les bruits et les discussions sur les « révoltes » dans les usines Oboukhov, Semennikov et autres. Je voyais de mes yeux les manifestations d’étudiants et leurs affrontements avec la police (durant l’hiver 1900-1901) et je me demandais involontairement : Pourquoi ? Et le concierge m’expliquait qu’il n’y avait pas de dieu, mais des riches et des pauvres qui luttent les uns contre les autres. Le tsar et les gendarmes sont du côté des riches. C’est ce concierge (Malinine) qui a, le premier, ébranlé ma foi en dieu.

			Revenu de Piter, j’ai fait paître le bétail du grand propriétaire encore pendant un an, puis, à 15 ans, je suis devenu peintre en bâtiment et j’ai fait ce travail jusqu’à la révolution de Février. Hors saison de construction, je travaillais dans des usines, j’ai été débardeur, concierge, etc. En 1905, j’arrive à Moscou et je tombe dans le flot du mouvement révolutionnaire. La révolution, avec sa presse révolutionnaire nombreuse, les manifestations de masse et les meetings, a produit sur moi un bouleversement idéologique et j’ai pris part aux manifestations de rue et aux actions de masse, sans toutefois avoir conscience des objectifs des différents partis politiques et du sens profond des luttes qu’ils menaient entre eux. Je n’ai commencé à réfléchir au sens politique des événements qu’après l’écrasement de la révolution. Je me suis lié au groupe bolchevique des ouvriers d’Abrikossov et Ding[50]. Bientôt, le groupe se désagrégea, et une partie, lanine et d’autres, sont déportés pour avoir organisé des « expropriations »[51].

			En 1907, j’ai été perquisitionné pour la première fois, en mon absence ; on a trouvé de la littérature révolutionnaire et quelques armes ; mon frère a dit que tout cela était à lui et il a été expulsé de Moscou. En 1907, j’adhère au syndicat des travailleurs du bâtiment, mais celui-ci a bientôt été interdit par le gouverneur, et les ouvriers ont fui ou ont été arrêtés. Pendant les années de réaction, j’ai vainement cherché une quelconque organisation parmi les travailleurs du bâtiment et n’ai rien pu faire d’autre que de poursuivre ma formation personnelle.

			Comme littérature, j’avais le Programme d’Erfurt, Misère de la philosophie, quelques écrits de Lassalle, cinq ou six brochures en tout. Je les lisais et les relisais, il y avait beaucoup de choses que je ne comprenais pas et je n’avais personne à qui poser mes questions. En 1912, quand le mouvement ouvrier est reparti, avec l’aide de la Pravda, j’ai commencé un travail intense pour organiser les travailleurs du bâtiment, pour constituer des groupes, d’abord de syndicalistes, puis du parti. Pendant longtemps nous n’avons pas réussi à établir de liens et j’ai dû non seulement organiser les groupes, mais y intervenir comme propagandiste.

			À la veille de la guerre, nous avons réussi à faire légaliser le syndicat des ouvriers du bâtiment qui a pris fermement position contre la guerre et bientôt, parmi ses membres, se sont affirmés des dizaines de bolcheviks. Après la déclaration de guerre, à notre initiative, sont reconstitués le bureau central des syndicats, illégal, et le groupe d’initiative des bolcheviks de l’arrondissement.

			J’ai passé presque toute la guerre dans l’illégalité, travaillant à Moscou, Leningrad, Saratov, Nijni-Novgorod et Toula. Dans toutes ces villes (sauf Toula) j’ai pris part aux organes dirigeants des organisations du parti. La révolution de Février m’a trouvé à Touchino où j’ai activement participé à l’organisation de comités d’usine, de comités paysans, de soviets d’arrondissement et de district et de cellules du parti. En même temps, je travaillais au soviet de ville de Moscou, dans les soviets de la province, le comité provincial des bolcheviks et d’autres organes du parti, des syndicats, des soviets et des zemstvos. C’est ainsi que j’ai été élu à la Constituante.

			Après la révolution d’Octobre et jusqu’à la fin 1919, j’ai été président du comité exécutif de Moscou. En raison du caractère spécifique de mon travail lié aux institutions centrales, je me suis, dès 1918, heurté aux aspects négatifs du glavkisme[52] et j’ai dû, un des premiers, engager la lutte contre le bureaucratisme des directions centrales.

			Au septième congrès des soviets, mon point de vue (contre le glavkisme, pour une construction horizontale des soviets et de leurs départements) est soutenu de toutes parts contre les institutions centrales et l’emporte, ce qui est exprimé dans la résolution du 7e congrès des soviets sur la construction des soviets, approuvée par le 9e congrès du parti. J’ai proposé des projets sur la construction des soviets aux 8e et 9e congrès des soviets, qui ont été adoptés. (Une partie de mes articles et rapports sur cette question est parue en recueil : Articles et rapports sur les questions d’organisation de la construction du parti et des soviets, édité par le comité de Moscou, 1920).

			Pendant les années de la révolution, j’ai fait partie des organes dirigeants du parti et des soviets des provinces de Moscou, Petrograd, Kharkov et Samara ; j’ai été secrétaire du bureau de l’Oural du parti communiste russe, membre du comité central, président du petit Sovnarkom, membre du comité exécutif central et de son présidium, président du Glavkomgosor (comité d’État au logement) et j’ai travaillé dans toute une série d’autres organes centraux et locaux du parti, des soviets, des syndicats et de l’économie.

			Comme secrétaire du comité exécutif central panrusse (des soviets), j’ai beaucoup travaillé à rendre plus simple et moins dispendieux l’appareil des soviets au niveau central et local. J’ai été rapporteur sur cette question aux sessions du comité et je suis l’auteur des projets de résolutions proposées à ces sessions sur ce sujet.

			Timofeï SAPRONOV 

			* * *

			L’ouvrier Timofeï Sapronov a laissé un nom dans l’histoire de la révolution russe, surtout parce qu’à partir de 1919 il a animé dans le parti bolchevique un groupe d’opposition intitulé Centralisme démocratique (ou déciste). Ce groupe s’est maintenu avec de nombreux changements jusqu’au milieu des années 1930, avant d’être disloqué après l’arrestation puis l’exécution de ses principaux dirigeants. Cette autobiographie publiée en 1927 dans l’Encyclopédie Granat, mais rédigée en 1925, ne souffle mot de cette activité d’opposant. On peut s’interroger : s’agit-il d’une autocensure ou d’une censure externe ? On penche pour la seconde hypothèse, car Sapronov n’était pas du genre à garder sa langue dans sa poche.

			Le groupe des décistes se constitue en 1919 sous sa direction et celle d’Ossinski et de Vladimir Smirnov. Il réclame une liberté totale de discussion dans le parti bolchevique et la fin des nominations d’en haut aux postes électifs.

			Les décistes sont partie prenante de la déclaration des quarante-six cadres du parti qui, à la mi-octobre 1923, engagent le combat pour la démocratisation du parti et forment l’Opposition de gauche.

			Cette déclaration est formée d’une lettre au comité central de Préobrajenski, Serebriakov (anciens secrétaires du comité central) et Breslav. On y lit : « La crise économique et financière qui a débuté à la fin de juillet de cette année (...) a révélé de manière impitoyable les insuffisances de la direction du parti dans le domaine économique mais aussi et surtout dans celui des relations à l’intérieur du parti. (…) La libre discussion au sein du parti a pratiquement disparu. (…) Aujourd’hui, ce n’est pas le parti, ce ne sont pas ses larges masses qui proposent des candidats, qui élisent les comités régionaux et le comité central du PCR. Au contraire, c’est la hiérarchie du parti qui sélectionne de plus en plus la composition des délégués aux conférences et aux congrès (…). Nous voyons une division du parti qui progresse de plus en plus (…) entre la hiérarchie du secrétariat, (…) les fonctionnaires professionnels (permanents) du parti, choisis par en haut, et le reste de la masse du parti, qui ne participe pas à la vie publique. Ce fait est connu de chaque membre du parti. Les militants qui n’approuvent pas telle ou telle décision du comité central ou même d’un comité régional, qui ont tel ou tel doute, qui notent telle ou telle erreur, fléchissement ou irrégularité, ont peur d’en parler aux réunions du parti, et surtout ont peur d’en discuter entre eux, à moins d’avoir l’assurance absolue que leur interlocuteur n’ira pas en bavarder. (…) Le régime établi à l’intérieur du parti est absolument intolérable, il tue l’activité autonome du parti en remplaçant celui-ci par un appareil bureaucratique trié sur le volet (...) qui risque d’être totalement incapable de faire face aux crises qui s’annoncent. » Évoquant « le régime de dictature d’une fraction, instauré en fait dans le parti après le 10e congrès et qui s’est perpétué », ils précisent : « Beaucoup d’entre nous ont consciemment accepté de façon temporaire de ne pas s’opposer à un tel régime (…) du fait du tournant de 1921 (le passage à la NEP), puis de la maladie du camarade Lénine. D’autres camarades ont été dès le début affiché leur scepticisme ou leur rejet. Quoi qu’il en soit, (…) ce régime a épuisé ses possibilités » et devient pernicieux.

			Quarante-trois autres militants se joignent à cette déclaration de Préobrajenski, Breslav et Serebriakov en y ajoutant des commentaires divers. Sapronov signe un court texte avec Ossinski et cinq autres militants étrangers au courant déciste (Mouralov, Antonov-Ovseenko, Benediktov, Ivan Smirnov et Piatakov) qui affirme : « Je suis d’accord avec le sens fondamental de cet appel », et soutient la proposition d’une conférence. Alors que Vladimir Smirnov signe un autre texte affirmant : « Je ne suis pas d’accord avec un certain nombre d’opinions dans la première partie de la déclaration, pas d’accord avec certaines caractérisations sur la situation intérieure du parti. »

			Les décistes se joignent à l’Opposition unifiée qui se constitue en avril 1926. L’appareil organise des commandos de hurleurs qui lui interdisent de s’exprimer dans les réunions et déclenche contre elle une offensive qui culmine dans la 15e conférence du parti communiste (du 26 octobre au 3 novembre 1926) où Molotov l’accuse de s’engager sur le chemin de Cronstadt. L’opposition, alors, recule. Sapronov et ses camarades rompent avec elle par une déclaration dite des 15 qui affirme : « Staline a à ses côtés l’armée des fonctionnaires, tandis que l’Opposition rallie la fraction ouvrière du parti ; le groupe de Staline et de la petite bourgeoisie qui le soutient ne peut être renversé que si l’Opposition s’assure la sympathie active et l’appui de la classe ouvrière ; il est donc nécessaire de former un noyau pour défendre la cause de la révolution prolétarienne. » C’est annoncer la constitution d’une fraction et, bientôt, d’un second parti.

			Au début de l’été 1927, Sapronov et les décistes diffusent une plate-forme dite des 15. En décembre 1927, quinze décistes, dont Sapronov, Vladimir Smirnov, Dachkovski, diffusent un appel à l’intention du 15e congrès du parti communiste qui affirme : « La politique opportuniste du comité central ne peut que renforcer la protestation de tous les ouvriers révolutionnaires contre elle. »

			Le mois suivant, Sapronov est exilé en Sibérie avec les dirigeants de l’Opposition Préobrajenski, Rakovski, Sosnovski, Smilga, Serebriakov, Radek, Piatakov. Sapronov se livre alors à une manœuvre qui fera long feu. Il affirme un « repentir public », certes, purement tactique, qui lui permet d’être un moment libéré et de reprendre ses activités politiques clandestines.

			En août 1928, au moment où s’amorce le tournant vers la collectivisation et l’industrialisation, les décistes diffusent un texte d’une dizaine de pages, sans doute rédigé par Sapronov. On y lit : « Le régime centriste de la petite bourgeoisie, en écrasant l’opposition prolétarienne, en la persécutant, proclame un « cours de gauche » et s’efforce par des méthodes bureaucratiques d’appareil de surmonter le danger de droite (...). Le centrisme, en persécutant l’opposition, empêche l’ouvrier de s’organiser et introduit par son cours gauche la dislocation dans ses rangs. Le centrisme est le principal danger pour la classe ouvrière, l’obstacle fondamental dans son combat contre la bourgeoisie. Le centrisme est particulièrement dangereux pour l’opposition, pas tant par la prison et l’exil que par le soi-disant cours gauche. »

			Son camarade Vladimir Smirnov précise : « Le gouvernement actuel qui se présente sous l’étiquette du pouvoir soviétique, qu’il avait pourtant lui-même détruit, devient maintenant une menace pour le prolétariat. Le prolétariat doit se battre contre ce gouvernement au nom de la dictature et au nom du véritable pouvoir des soviets. » Sapronov est exclu du parti.

			Un an plus tard, Sapronov est encore plus net. Dans une lettre du 10 août 1929, il écrit : « Dans l’Union soviétique d’aujourd’hui domine la dictature de la petite bourgeoisie. Ce disant, nous rejetons toutes les « théories » de toutes les nuances de l’opposition trotskyste affirmant que l’URSS reste le pays de la dictature du prolétariat. En même temps, au contraire de l’opposition trotskyste qui appelle la classe ouvrière à améliorer un peu, à corriger, à réformer le pouvoir existant, nous déclarons : la classe ouvrière de l’URSS est confrontée à la tâche grandiose de rétablir la dictature du prolétariat en écartant du pouvoir la classe de la petite bourgeoisie qui lui est hostile par une nouvelle révolution prolétarienne. Mais pour réaliser une tâche politique aussi grandiose, la classe ouvrière a besoin avant tout de son propre parti ouvrier, un parti fort rassemblant dans ses rangs la meilleure partie de la classe ouvrière et marchant en tête du mouvement ouvrier. »

			Puis il précise : « Aujourd’hui, ce n’est pas encore le cas. Aussi, la conquête du pouvoir par la classe ouvrière n’est-elle pas encore à l’ordre du jour. Pour la prochaine période, la tâche est d’organiser le parti ouvrier. L’opposition prolétarienne en a pris l’initiative sur ses épaules. Mais la classe ne constitue son parti que dans le cours de la lutte. Dans les conditions de la dictature de la petite bourgeoisie, la lutte de la classe ouvrière dans les premières étapes de son développement – et nous en sommes précisément à cette première étape – doit se développer essentiellement comme une lutte pour des revendications partielles. C’est dans le cours de cette lutte que se forgera le parti de la classe ouvrière. »

			Et Sapronov énumère une liste de vingt-huit revendications (en réalité trente-neuf, car la douzième est divisée en sept revendications partielles et la vingt-huitième en six) qui vont de l’interdiction de la production de vodka à la liberté d’organisation du « parti communiste ouvrier ».

			Son exigence d’un second parti approfondit la rupture avec l’opposition trotskyste qui se refuse à avancer alors cette revendication. Trotsky envisage en effet les problèmes du point de vue de la révolution mondiale et donc de l’Internationale (alors que Sapronov et les décistes partent de l’URSS conçue comme une réalité en soi, ce qui conduira leur courant à disparaître). C’est au moment où l’Internationale communiste, sur l’exigence de Moscou, validera la politique désastreuse du PC allemand qui a concouru à porter Hitler au pouvoir, que Trotsky considérera comme dépassée la perspective du combat en tant qu’opposition interne aux partis communistes pour ouvrir la perspective de la construction d’une nouvelle lnternationale, et donc de nouveaux partis. Encore le Bulletin de l’Opposition gardera-t-il ce titre jusqu’à sa mort.

			Selon l’un de leurs dirigeants, Ivanov, dit Dune, les partisans de Sapronov rassemblent alors près de 2 000 militants, en grande majorité clandestins, ce qui permet à nombre d’entre eux d’échapper à l’arrestation, mais leur activité politique s’éteint à partir du milieu des années 1930. Certains d’entre eux, dans les camps, participent aux mouvements de grève de la faim organisés par les trotskystes à Vorkouta et à Magadan.

			En septembre 1929, les « sapronovistes », comme les appelle l’appareil, diffusent dans plusieurs arrondissements de Moscou un tract signé « Le groupe de bolcheviks-léninistes sapronovistes de Sokoloniki » qui appelle à la lutte pour « les conquêtes d’Octobre et la dictature du prolétariat ».

			Sapronov est alors arrêté et jeté en prison à Verkhnéouralsk. Victor Serge, l’évoquant avec Vladimir Smirnov, écrit d’eux : « Tous deux sont usés, malades et intraitables. »[53] Une circulaire du 21 juin 1935 ordonne le retrait des bibliothèques des livres et brochures de Sapronov, condamné peu après à une seconde peine de prison. Sapronov est fusillé en 1939.

			J-J.M

			

			
				
					[48]	Littéralement, doyen : en fait, le chef du village.

				

				
					[49]	16,38 kg.

				

				
					[50]	Deux grandes fabriques de confiserie.

				

				
					[51]	Attaques à main armée pour se procurer de l’argent pratiquées à cette époque par les partis révolutionnaires.

				

				
					[52]	Nom donné à la volonté de diriger de façon extrêmement centralisée toute la production industrielle pendant la période du communisme de guerre ; on comptait une cinquantaine de directions centrales (les glavki, d’où le terme : glavskisme).

				

				
					[53]	Victor Serge, Mémoires d’un révolutionnaire et écrits politiques, Bouquins, 2001, p. 385.
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			Léonid Petrovitch Serebriakov naquit en 1890 à Samara. Sa famille se composait de son père, ouvrier métallurgiste, de sa mère et de six fils. Le père allait d’une ville à l’autre à la recherche d’un emploi. À l’âge de neuf ans, Serebriakov habite avec sa famille à Oufa, où de dures conditions de vie matérielle, conséquences des déplacements du père à la recherche d’un emploi, contraignent le jeune garçon à chercher du travail, Serebriakov entre alors à la brasserie Vedenev où il gagne 1 rouble 20 kopeks par semaine. Bientôt le père trouve du travail à l’usine de construction de locomotives de Lougansk où il s’établit avec sa famille. Les frères aînés de Serebriakov y travaillent avec leur père et, Serebriakov ayant la possibilité de ne plus travailler, il entre à l’école primaire de la ville. Mais la science acquise en classe ne dure pas longtemps et, à sa sortie de l’école, Serebriakov devient autodidacte. En 1904, lorsque Serebriakov a quatorze ans, son père part travailler à Bakou, mais lui reste avec ses frères aînés à Lougansk. Là, à l’âge de quatorze ans, Serebriakov doit songer à gagner sa vie. Son jeune âge ne lui permet pas d’être ouvrier dans une usine de métallurgie mais, ses papiers portant 1887 comme date de naissance, il peut se faire embaucher comme tourneur. Là, il commence à prendre connaissance de la littérature ouvrière clandestine que ses frères cachaient soigneusement dans des greniers et dans des granges. Ayant remarqué l’intérêt du jeune garçon pour le mouvement ouvrier, ses frères et ses camarades le chargent de diffuser des publications et, dès l’année suivante, Serebriakov devient membre du comité du POSDR (b) de Lougansk.

			En 1905, on ne pouvait pas impunément travailler pour le parti. Serebriakov fut arrêté, mais l’ère des « libertés » survint et il fut libéré. En 1906 et 1907, Serebriakov fait l’objet de perquisitions et d’arrestations fréquentes, ainsi que de licenciements. En 1908, après son arrestation, il subit deux ans de déportation dans la province de Vologda. Il vécut à Oustsysolski à côté de camarades de parti (Dogadov, Kameron, Kaganovitch du comité de Pétersbourg et d’autres). Serebriakov touche de l’État une somme de 6 roubles 20 kopeks par mois et complète sa culture marxiste. À l’expiration du temps de déportation, fin 1910-début 1911, Serebriakov est chargé par le parti de voyager à travers toute la Russie ; il arrive à trouver du travail dans diverses usines et peut ainsi réaliser ses tâches politiques.

			Ne s’éternisant nulle part, c’est à Nikolaïev qu’il vécut le plus longtemps, préparant avec un groupe de camarades (Serge Ordjonikidzé, Semion Schwartz et d’autres) la conférence de Prague. À son retour de la conférence, Serebriakov reçoit pour mission de prospecter l’Outre-Volga. En 1912 la police démantèle l’organisation de Samara et Serebriakov est condamné ainsi que Zelenski, Koutchmenko et d’autres à trois ans de déportation à Narym. L’année suivante, en 1913, Serebriakov s’évade de Narym et part pour Leningrad où le bureau du comité central le charge d’organiser une grève à Bakou. Après avoir travaillé environ un mois et demi à Bakou, Serebriakov, faisant l’objet d’une surveillance renforcée et d’une tentative d’arrestation, est obligé de quitter Bakou pour Tiflis d’abord, puis pour Soukhoum, Nikolaïev et enfin Odessa où il est arrêté à sa descente du bateau et de nouveau déporté à Narym. En 1914 Serebriakov s’évade de nouveau. À Moscou, il organise la manifestation du 1erMai ; bientôt arrêté, il est encore déporté à Narym d’où il cherche à s’évader dans le courant de 1915. En 1916, à l’expiration de son temps de déportation, Serebriakov se fixe à Tomsk où il effectue un travail dans l’organisation militaire. Fin 1916, il se rend à Leningrad où il participe à la manifestation du 9 janvier et à la fin de janvier 1917 il part à Rybinsk faire régulariser ses papiers. Là, on l’envoie au service militaire et il est affecté au 88e régiment du dépôt d’infanterie de Kostroma. Au régiment, il poursuit son travail politique et le 1er mars on l’expulse de la caserne. Il organise ensuite, avec Danylov, Iazykov, Kaganovitch et d’autres le soviet des députés ouvriers et soldats de Kostroma où il travaille jusqu’au milieu de 1917. Puis il part à Moscou comme membre du comité régional du parti, participant aux conférences et aux congrès et préparant Octobre.

			À partir d’Octobre, Serebriakov est membre du présidium du soviet de Moscou et secrétaire du comité régional du parti, puis il est élu membre du comité central du PCR (b) et président du CEC. En 1919-1920, il est secrétaire du comité central du PCR (b) puis président du bureau Sud du conseil central des syndicats, membre du conseil militaire révolutionnaire du front Sud, chef de la direction politique du CMR et, à partir de la fin 1921, il passe aux transports en tant que commissaire à la direction principale des voies de communication. À partir de mai 1922, il est nommé commissaire adjoint aux voies de communication, remplit alors les fonctions de commissaire du peuple, et fait actuellement partie du collège du commissariat du peuple aux voies de communication.

			Léonid Petrovitch SEREBRIAKOV 

			* * *

			Serebriakov était un homme tranquille et renfermé qui n’a guère attiré les spécialistes des souvenirs, Mémoires et portraits. Élu au comité central en 1919, il entre l’année suivante au secrétariat et à l’Orgburo. Malade une grande partie du temps, il se distingue dans ses fonctions par son désir d’apaiser les conflits intérieurs plutôt que de les envenimer. Le « tact et la finesse » dont il fait alors preuve n’empêchent pas qu’il soit démis de ses fonctions en 1921 parce qu’il s’est rallié à la plateforme de Trotsky dans la question syndicale. Il ne sera plus jamais élu au comité central.

			En 1923, il signe la Lettre des 46, puis, en 1926, joue un rôle déterminant dans le rapprochement entre les zinovievistes et les trotskystes, et ensuite dans la cohésion interne de l’Opposition unifiée. Entre-temps, comme presque tous les autres opposants, Staline l’envoie à l’étranger, comme ministre plénipotentiaire à Vienne, où Victor Serge le rencontre en 1924, « blond et corpulent, de belle humeur ». En août 1927, il est exclu du parti bolchevique avec Mratchovski, Préobrajenski et l’ensemble du groupe responsable de « l’imprimerie clandestine » de l’Opposition. Exilé en Sibérie, il « capitule, dit Trotsky, devant la coterie dirigeante, d’une façon, il est vrai, plus digne que celle de certains, mais non moins décidée ». Il est aussitôt nommé responsable de la construction de la voie de chemin de fer Turkestan-Sibérie, puis chef de la direction centrale des voies de communication routières et du transport routier. En 1930, il est réintégré dans le parti, envoyé un moment en mission aux États-Unis. Il échappe un moment aux vicissitudes dont sont alors victimes les anciens opposants, tour à tour exclus et réintégrés. Mais, en août 1936, les accusés du premier procès de Moscou le mettent en cause : complice des « terroristes ». Arrêté le 17 août, Serebriakov est aussitôt exclu du parti, arrêté et soumis à des interrogatoires nocturnes à la chaîne auxquels il résiste pendant 3 mois et 16 jours avant de craquer : c’est deux fois moins que Mouralov qui a résisté 7 mois et 17 jours, mais plus que Radek qui a tenu 2 mois et 18 jours ou que Piatakov qui a craqué au bout de 33 jours. Il figure sur le banc des accusés du deuxième procès de Moscou (janvier 1937), avoue des actes de sabotage ahurissants, est condamné à mort et fusillé. Curieusement le registre des membres du comité central indique comme date de sa mort le 30 décembre 1937. Staline l’aurait donc gardé en vie un moment. Mais pour tenter d’obtenir quoi de lui ?

			Ce praticien débonnaire, ni « littérateur » ni orateur, n’a guère écrit ; si ses amis ne se comptaient pas dans le parti, ses articles sont rares. Aussi les historiens ne le mettent-ils guère à l’honneur.

			J.-J. M.
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			Mon père était cheminot : d’employé au télégraphe il était passé sous-chef de gare. Mes parents, gens simples et illettrés, avaient des rapports mouvementés avec la classe possédante. Au début des années 1850, mon père connaissait les militants de l’école du dimanche, où il étudiait depuis la libération des paysans. À la fin des années 1860 et au début des années 1870, ma mère suivit des cours de sage-femme. Elle rendit alors des services à des révolutionnaires de Kharkov. Tous deux gardèrent de cette période un respect pour les révolutionnaires et un vif mécontentement de l’ordre établi, qu’ils me transmirent, comme on sait. Je suis né le 13 janvier 1872 à Iassinovataïa, village de la province d’Ekaterinoslav. J’ai grandi sur les voies de chemins de fer et dans les gares, où mon père était muté à peu près tous les six mois, toujours en Ukraine ; j’ai fait mes études d’abord à l’école primaire du village de Barbenkovo, district d’Izioum, province de Kharkov, ensuite au collège d’Izioum, d’où je fus renvoyé pour propagande parmi les paysans. Ma conscience s’est éveillée politiquement hors de toute influence directe, parce qu’à Izioum il n’y avait pas un révolutionnaire ni même un libéral. Je me cultivai dans l’isolement. Le point de départ de ma culture fut l’étude de la littérature et de l’histoire ukrainiennes ; je fus frappé par nos traditions familiales qui parlaient des ancêtres zaporogues, et d’un de mes arrière-grands-pères qui avait été empalé par des nobles polonais pour avoir participé à l’insurrection de Zalizniak et Conta au 18e siècle. Les vers de Chevtchenko me donnèrent le goût de l’histoire en général et de celle de l’Ukraine en particulier ; et surtout de l’époque des guerres de libération qu’accompagnaient la guerre et la famine ; c’est là que je fis connaissance de la Tchorna Rada (le Conseil noir) cosaque ; ces lectures consolidèrent ma position à l’égard de la classe au pouvoir, et firent que je m’intéressai aux questions historiques et économiques. D’un autre côté, ma curiosité intellectuelle éveillée par cette même littérature ukrainienne, je m’occupai successivement de folklore, de linguistique, d’histoire des temps primitifs, d’anthropologie, de géologie, et de la théorie de l’évolution du cosmos.

			L’orientation de ma culture fut ainsi tout à fait différente de celle des révolutionnaires de l’intelligentsia russe ; j’élaborai péniblement ma conception du monde, à travers la solution de mes contradictions intérieures. Je m’efforçais de me procurer des livres de tous côtés : d’un cheminot ancien insurgé polonais, de la bibliothèque d’un ancien décabriste, Rozen, et d’autres sources. Pendant longtemps, je ne vis aucun livre clandestin, et je ne me tins au courant des événements révolutionnaires que par des publications réactionnaires, rejetant leurs explications et les interprétant en sens contraire. Avec quatre ou cinq camarades qui s’étaient cultivés avec moi, sous prétexte de faire des excursions et de recueillir des chants populaires ukrainiens, nous faisions de la propagande chez les paysans et les artisans du district d’Izioum. En cherchant maintenant dans mes souvenirs, je dois avouer que nos auditeurs étaient d’autant plus embrouillés que nos propres vues étaient plus confuses ; je rencontrai néanmoins après une longue période deux paysans qui reçurent le baptême révolutionnaire dans mon premier cercle. Je tins de radicaux ukrainiens de Galicie mes premières liaisons révolutionnaires et de la littérature clandestine. Ma conversion au marxisme fut très difficile. Il fallait réformer ma conception du monde, et rejeter mon révolutionnarisme indéterminé. J’avais lu Ricardo et Marx de Ziber, les articles de Kautsky dans le Severnyï vetsnik et d’autres publications, mais je ne devins marxiste que lorsque je tombai sur la traduction polonaise du Programme d’Erfurt, qui me fit rompre avec mes idées antérieures, suivre Kautsky, Le capital de Marx, et me considérer comme marxiste. En 1897, je travaillais déjà dans la ligne marxiste et sociale-démocrate, et je m’estimais membre du parti dès cette époque.

			Ma vision marxiste du monde était alors cependant plutôt éclectique. Le contact avec la littérature marxiste russe, et surtout La conception moniste de l’histoire de Plekhanov, m’aidèrent en 1899, quand j’habitais Koursk, à préciser mes idées confuses ; aussi peut-on dater mon appartenance au parti de 1899 et même de 1900, quand je réglai mes comptes avec l’influence, peu importante à mes yeux, des révisionnistes allemands ; mais ce travail de développement intellectuel permanent n’était pas encore achevé. À cette époque, appartenir au parti signifiait précisément adopter la conception marxiste du monde, le programme social-démocrate (le Programme d’Erfurt des sociaux-démocrates allemands en tenait alors lieu en Russie), et militer personnellement. Pour cette raison, l’année de mon entrée au parti est effectivement 1897.

			En 1900, j’étais « externe »[55] au collège de Koursk (je n’avais pas été jusqu’à la fin du collège d’Izioum, puisque j’avais été renvoyé pour avoir organisé un cercle, et j’avais travaillé ensuite dans les provinces d’Ekaterinoslav, de Novgorod, de Kharkov), et j’entrai à l’institut technologique de Saint-Pétersbourg. Je ne pus m’entendre avec l’Union de lutte pour la libération de la classe ouvrière, car elle était à ce moment-là infectée d’économisme, et je me joignis au comité social-démocrate du parti de Pétersbourg, Rabotchee znamia. Ce comité agissait de concert avec l’organisation ouvrière Le socialiste. En 1901, à la manifestation du 4 mars sur la place de Kazan, je fus arrêté avec d’autres, et exilé à Ekaterinoslav. Le comité d’Ekaterinoslav suivait alors avec inconséquence les idées révolutionnaires à demi-économistes du journal Ioujnyi rabotchii. C’est pourquoi je ne pouvais entièrement m’entendre avec eux ; je dirigeai néanmoins des cercles ouvriers avec Kokorine, mon camarade du cercle de Koursk, qu’on venait d’exiler de Simferopol à Ekaterinoslav, et avec quelques autres sociaux-démocrates révolutionnaires (dont Kaliaev, qui était encore social-démocrate).

			Je fus bientôt rappelé d’exil à Pétersbourg. Les militants de Rabotchee znamia avaient été pour la plupart arrêtés, et les militants du Socialiste commençaient à se rapprocher de plus en plus des futurs s.-r. (il suffit d’ailleurs de citer quelques-uns d’entre eux : Routenberg, Savinkov). À l’arrivée à Piter d’un représentant de l’Iskra, je me joignis à la section pétersbourgeoise de l’Iskra et dirigeai des cercles au-delà de la Nevskaïa Zastava dans le quartier Petersbourgskaïa Storona sur l’Ekspeditsia et à la manufacture de caoutchouc. Un coup de filet de la police à la fin de 1901 nous coupa du centre de l’Iskra mais, avec l’arrivée d’un autre représentant, la section pétersbourgeoise de l’Iskra se stabilisa, et nous entrâmes en pourparlers avec « l’Union » de Pétersbourg.

			Mais au début de 1902 je fus arrêté, accusé d’avoir préparé une manifestation, et bientôt exilé pour cinq ans dans la région de Iakoutsk. En chemin, à Krasnoïarsk, Kheisine, un médecin visitant la prison (aujourd’hui menchevik, mais autrefois militant de l’Iskra) me fit savoir qu’on m’écrouait en réalité pour l’affaire de l’Iskra, et je décidai de m’évader. J’y réussis juste après Irkoutsk, sur la route de la Léna. Dans le parti mes compagnons étaient alors : Ouritski, Dzerjinski, Lalaiants, et également des étudiants moscovites, futurs mencheviks et s.-r. en vue : Tseretelli, Boudilovitch, Khvorine, etc.

			Je revins d’exil au milieu de 1902, d’abord à Tsaritsyne, et bientôt à Saratov, où j’entrai en liaison avec le comité et le représentant local de l’Iskra E. B. Barmzine. Le comité avait une orientation très vague et n’avait pas encore éliminé l’influence économiste de Rabotchee delo. Je dus à cette occasion mener de nombreuses discussions lors des séances plénières du comité. Mon travail : faire de l’agitation parmi les ouvriers et les étudiants, m’occuper de plusieurs cercles, et en même temps préparer la rupture définitive des sociaux-démocrates avec l’Union des sociaux-démocrates et des s.-r. qui existait encore à Saratov. Le comité de Saratov n’imprimait presque rien, et j’organisai l’impression sur des lettres de caoutchouc achetées dans de nombreux assortiments ambulants. Le travail était très peu commode, car les lettres faisaient ressort et sautaient. Néanmoins nous eûmes la possibilité de passer des feuillets ronéotypés aux proclamations imprimées. Ensuite nous réussîmes à trouver des caractères chez les colporteurs, la technique s’améliora, mais je me consacrais déjà au travail de propagande. Pendant quelque temps, je fis des voyages à Volsk, où j’organisai dans les moulins un cercle d’ouvriers.

			À Saratov, on m’appelait Ivan Vassilitch, je vivais de leçons et j’étais dessinateur technique. Quand on commença à me filer à Saratov, je partis pour Samara, où résidaient les représentants de l’Iskra suivants : G. M. Krjijanovski, Z. P. Krjijanovskaïa, V. P. Artsiboutchev. Je transmis aux Krjijanovski mille roubles que m’avait donnés à Saratov mon ancien collègue de l’institut technologique, Anossov, à des fins révolutionnaires (il travaille maintenant au service de renseignements de l’état-major des armées d’Ukraine), puis j’allai chercher de la littérature à Kiev pour la porter à Kharkov, et je partis pour Ekaterinbourg en passant par Samara.

			À Ekaterinbourg, il n’y avait pas d’organisation sociale-démocrate. Il y avait dans l’Oural l’union des sociaux-démocrates et des s.-r. ; il fallait en séparer les sociaux-démocrates, et y créer une organisation de l’Iskra. Il apparut cependant que dans le comité d’Ekaterinbourg du groupe Est de cette Union, il n’y avait pas du tout de sociaux-démocrates, seulement des s.-r. et un public vaguement révolutionnaire, plus quelques personnes dans la ville, autrefois attirées par les idées sociales-démocrates, mais tout à fait inertes, et assez hostiles au groupe de l’Iskra. Je dus entrer dans une centrale électrique, où j’organisai un cercle d’ouvriers, et par eux tissai des liens avec d’autres usines : des usines de textiles, l’usine de Iates et d’autres. Il n’y avait pas d’intellectuels, si ce n’est deux camarades, qui arrivèrent ensuite de l’étranger, et entrèrent dans le comité avec plusieurs ouvriers.

			Nous réussîmes à couper de l’Union d’Ekaterinbourg presque tous les ouvriers, et après que la majorité du groupe s.-r. fut tombée entre les mains de la police, presque tous les ouvriers qui leur restaient passèrent chez nous. Après un voyage à Perm, je régularisai la rupture entre les sociaux-démocrates et les s.-r., et ainsi l’Union de l’Oural fut enterrée définitivement elle aussi. Je réussis à organiser et à établir les liaisons des groupes également à Novo-Taguil et ailleurs. J’envoyais alors à l’Iskra une série d’articles et de correspondances, signées du nom de Glasson.

			À cette époque, la fin de l’été 1902, le terrain commença à être si brûlant à Ekaterinbourg que je ne réussis à échapper un jour à la police qu’en me faufilant dans une « maison de plaisir », tant la filature était serrée. Je fus même une fois arrêté par la police, mais m’enfuis. Je dus quitter d’urgence Ekaterinbourg.

			Je passai par Kiev, où je revis Krjijanovski, qui venait d’être élu au comité central par le 2e congrès du parti, j’arrivai au comité d’Odessa où je militai de l’automne 1903 à février 1904. Le comité d’Odessa comprenait alors : K. I. Levitski (membre inamovible de 1903 à 1907), Lalaïants surnommé Aristote, Max Hochberg (futur menchevik), Alexeev (futur menchevik qui s’occupait d’une édition sociale-démocrate à Odessa en 1905 et 1906), le docteur Bogomolets (il quitta le parti pour aller en Argentine ou au Brésil). À mon entrée dans le comité, au cours du débat sur la question de la scission des bolcheviks et des mencheviks, tous les membres se rangèrent dès le début clairement et complètement du côté des bolcheviks, à ce point que lorsqu’arriva à la fin de 1903 Innokenti Doubrovinski, dans un rôle de « conciliateur », nous refusâmes de l’accepter dans le comité, d’autant plus qu’Alexeev se révéla également à cette époque « conciliateur ». Max Hochberg se mit à pencher vers le menchevisme, et des vues « conciliatrices » commençaient à percer chez Bogomolets, bien qu’il ne dût se séparer du bolchevisme que bien plus tard.

			J’étais l’organisateur du rayon Moldavanka-Kamenolomni-Peresyp puis aussi du rayon Port. Les liaisons de l’organisation, d’abord rares, augmentèrent et il y eut des cercles dans presque toutes les fabriques et usines. À Peresyp, j’établis moi-même la liaison, en me faisant ouvrier. Mon travail se développa tout particulièrement aux carrières où je réussis à organiser l’hiver des foules importantes d’ouvriers de plusieurs centaines d’hommes ainsi que dans le port, où je réussis à tisser des liens avec les équipages de vapeurs à la fin de 1903 ; je diffusai par eux une masse d’écrits parmi les soldats qui partaient pour l’Extrême-Orient, visiblement en prévision de la guerre contre le Japon. Je partis d’Odessa en janvier 1904, quand je commençai à être filé de plus près.

			Kiev, où j’arrivai, venait juste de subir un grave coup de filet policier. Après mon entrevue avec Gleb et Z. Krjijanovski, je me sentis étroitement épié, et partis pour Ekaterinoslav, où j’arrivai le jour de la déclaration de la guerre russo-japonaise. Là également, la police avait complètement détruit le comité avant mon arrivée. Le travail était matériellement limité. La bourgeoisie libérale, qui nous avait jusque-là prêté son concours, se rangea du côté du patriotisme et donna de l’argent à la Croix-Rouge officielle au lieu de soutenir la Croix-Rouge révolutionnaire. Mais les ouvriers firent volontiers des collectes, l’organisation se releva et édita rapidement des proclamations contre la guerre. Il fallait lutter de plus en plus contre la tentative des mencheviks d’étendre leur influence parmi les ouvriers. Il fallait, en organisant des discussions et des débats, paralyser leurs initiatives. Après que Lénine, resté isolé à l’étranger, eut été obligé de céder la rédaction de l’Iskra à Plekhanov et à Martov, nous décidâmes de réunir une conférence des comités bolcheviques du Sud, à laquelle je fus élu, mais je fus arrêté à mon départ d’Ekaterinoslav. Notre initiative ne prit corps que plus tard, quand les conférences bolcheviques du Sud et du Nord créèrent le BCB (bureau des comités de la majorité, qui a convoqué le 3e congrès du parti en mai 1906).

			Je fus exilé pour cinq ans dans le district de Kem, province d’Arkhangelsk, car en vue de la guerre on n’exilait plus en Iakoutie. Sur la route de Kem, je m’enfuis encore une fois, à Sneg. Mais ni à Iaroslavl, ni à Moscou, je ne pus entrer en liaison avec les organisations démantelées par la police.

			Arrivé de nouveau à Odessa, j’y trouvai un comité extrêmement renouvelé. Il y avait des forces nouvelles, insuffisamment expérimentées, et la « périphérie » était très mécontente du comité. Je réussis à rassembler toutes ces forces, et l’atmosphère du travail fut cordiale. Mais je fus bientôt délégué du comité d’Odessa au 3e congrès du parti (je figure au procès-verbal sous le pseudonyme de Chenski).

			Après le congrès, le comité central m’envoya au comité de Pétersbourg, où je fus d’abord organisateur du secteur de la Néva, puis secrétaire du comité, puis chargé d’établir l’organisation de combat. Une résolution du 3e congrès me donna pour mission « la préparation d’une insurrection armée » et « l’armement des ouvriers ». Mais en fait la préparation de l’insurrection armée ne se faisait qu’abstraitement, par la propagande et l’agitation, sans véritable organisation militaire. Après mon rapport le comité de Pétersbourg reconnut indispensable de réaliser cette œuvre pratiquement. L’organisation devait comprendre d’une part des détachements ouvriers de combat dans lesquels l’armement était réparti individuellement à la mesure des effectifs, et d’autre part tous les membres de nos cercles d’usines, ce qui exigeait que l’on mît toute l’organisation militaire en situation de combat. Je cherchai des organisateurs pour chaque rayon et, dans chacun, je formai un détachement de base de huit à dix hommes, et un dépôt d’armement, plus un dépôt central ; je fis une série d’exposés sur la tactique et la technique des barricades et du combat de rue. Mais ce travail se heurta à un élément incontrôlable : rompant toutes les barrières policières, la masse ouvrière se jeta dans l’action révolutionnaire directe, et réclama des réponses à ses revendications. La propagande était la question essentielle à l’ordre du jour, et absorbait toutes les forces. Le comité de Pétersbourg se rendit à la volonté des partisans de l’agitation. Je considérai qu’ainsi la préparation du soulèvement armé échouait effectivement et après des discussions brûlantes j’annonçai ma sortie du comité de Pétersbourg, et transmis ma tâche à Bura (Essen l’aîné).

			Tous ces événements se produisirent avant le manifeste d’octobre 1905. Le comité central apprit alors du comité de Riga que s’y préparait dans la forteresse Oustdvinskaïa une émeute et la prise de la forteresse. Le comité central m’envoya au comité de Riga, avec la mission de contrôler la situation. À l’examen, cela apparut simplement être de l’impatience révolutionnaire. À la fin de décembre 1905, je dus quitter Riga, à cause du début de la terreur blanche, car on commençait à me poursuivre activement depuis la réunion des détachements de combat organisée par Mark, où j’avais fait un rapport sur la tactique du combat de rue. Le quartier où avait lieu la réunion fut cerné par la troupe. Mark fut pris avec une bonne partie des hommes du détachement, et je réussis à me sauver, mais avec beaucoup de peine. J’appris par la suite que j’avais été condamné à mort par contumace à Riga.

			Je quittai Riga, passai par Piter, et fus arrêté plutôt par hasard à Iaroslavl. On découvrit sur moi mes projets de résolution pour la prochaine conférence des comités de la région Nord, et on m’exila pour cinq ans dans la région de Touroukhansk. Je m’enfuis après la traversée de l’Iénisseï, et restai travailler à Krasnoïarsk. J’y fis entre autres la campagne électorale pour la 2e Douma, et je fus arrêté dans la rue après la dernière réunion électorale. Il n’y eut pas de nouveau jugement et on confirma la sentence précédente. Cette fois-là, je dus aller jusqu’à Touroukhansk et fuir de là-bas, en remontant l’Iénisseï en barque et à pied pendant mille deux cents verstes.

			Rentré au comité de Pétersbourg en octobre 1907, je le trouvai dans un moment critique. La scission avec les mencheviks était déjà consommée dans les faits, mais il y eut encore en novembre 1907 une conférence commune du parti à Helsinfors, à laquelle je représentais l’Union de Sibérie. Le recul de l’intelligentsia s’amorçait, ainsi que les autres signes de la période suivante. J’étais parallèlement organisateur du 2e rayon de la ville (R. Rojdestvenski) et, « pour l’utilisation des possibilités légales », j’étais membre de la direction de la coopérative Troujenik, j’écrivais dans les journaux professionnels, je participais aux congrès panrusses légaux, les congrès des coopératives, de médecine du travail (sous le nom de G. G. Ermolaev).

			En été 1908, filé de trop près par la police, je partis à l’étranger où je vécus un mois et demi à Genève. Parmi les bolcheviks apparaissaient les tendances de « l’otzovisme » et de « l’ultimatisme », qu’il fallait absolument combattre, tout comme les liquidateurs. Je fus envoyé en mission à Moscou. Après avoir été quelque temps organisateur d’un rayon, je fus absent trois mois : le bureau central des syndicats où j’étais représentant du comité de Moscou fut arrêté, et tous ses membres maintenus trois mois en détention administrative. Par un fait étrange, je me sentis libre, ayant donné par cette arrestation une existence légale à ma fausse carte d’identité.

			À ma libération, je dus mener une lutte assez dure contre « l’otzovisme » et « l’ultimatisme ». Je fus d’abord organisateur de rayon, puis secrétaire de comité. Les conditions de travail empiraient par la débandade des intellectuels et leur reniement : il ne se passait pas de semaine sans que l’on apprît qu’un militant abandonnait la lutte, qu’il changeait de ville ou qu’il reprenait ses études pour obtenir un diplôme, etc. Les rayons ouvriers tenaient le coup, mais les provocations nous dévoraient. Il devenait de jour en jour plus difficile de trouver un appartement pour les réunions clandestines, l’hébergement des camarades et nos autres besoins ; l’intelligentsia refusait totalement son concours. Imprimer des appels devenait extrêmement difficile : on ne trouvait pas les fonds nécessaires. La réaction dispersait aux quatre vents la jeunesse des lycées et des facultés. L’organisation ne tint que grâce à la tension extrême des militants qui persévéraient.

			Après avoir combattu pour le bolchevisme à Moscou et organisé les élections à la conférence bolchevique, je parcourus l’Oural où je lus divers rapports. Je ne pus malheureusement pas trouver, parmi les militants locaux, quelqu’un à envoyer à la conférence ; c’est moi qui reçus le mandat de délégué de l’Oural avec l’obligation de revenir ensuite avec un rapport. À la conférence bolchevique de Paris (la rédaction élargie du Proletarii) comme on sait, les « otzovistes » et les « ultimatistes » quittèrent le parti (Bogdanov, Alexinski, Volski, etc.). La tactique élaborée par l’expérience précédente fut consacrée : elle permettait l’union du travail clandestin et des possibilités légales et semi-légales. Je ne pus utiliser plus avant cette tactique : pendant ma tournée dans l’Oural, j’avais, en effet, échappé de peu à l’arrestation, et à mon arrivée à Piter, donné par la provocatrice Serova, je fus rapidement arrêté.

			Je fus de nouveau exilé pour cinq ans dans la région de Iakoutsk, district de Veliouski, d’où je ne revins qu’à la fin de 1913 à Piter où, sur proposition de la maison d’édition du parti Priboï (Krestinski, Stoutchka, Donskoï, etc.), je devins responsable de la rédaction du journal d’assurances du parti Voprosy strakhovania et je dirigeai le groupe ouvrier d’assurances. Après le plénum du comité central de décembre 1913 et l’éloignement de Bogomazov (qui se révéla ensuite provocateur) de la rédaction de la Pravda, j’y entrai moi-même. Elle était composée d’Olminski, de K. N. Samoïlova et moi. Après le départ d’Olminski et celui de Kamenev à la campagne en Finlande, je dus à partir de la deuxième quinzaine de juin 1914 assurer seul la rédaction, dans les journées brûlantes où se développait la grève générale à Petrograd, qui dès le début de juillet en était venue à dresser des barricades. Je fus arrêté à la rédaction de la Pravda, probablement le 8 juillet 1914, quand à la veille de la guerre le tsarisme écrasa toutes les organisations et éditions ouvrières. On se proposait de nous juger, mais il était visiblement peu avantageux pour le tsarisme de montrer par un procès la comédie qu’était la « paix sociale » dans la Russie en guerre (c’était une affaire antérieure à l’arrestation de nos députés à la Douma). C’est pourquoi l’affaire de la Pravda fut réglée administrativement, et je fus condamné à cinq ans d’exil (ou jusqu’à la fin de la guerre, je ne me souviens pas) dans la région d’Angarsk, transformé en exil à Morchansk, province de Tambov.

			Sur la guerre impérialiste, j’ai défendu dès le début une position révolutionnaire très nette. Pendant les premiers mois de la guerre, je me trouvais dans une chambrée de la Spasskaïa Tchast à Piter avec plusieurs dizaines d’ouvriers, de militants d’avant-garde, et d’autres camarades de la ville, dont I. I. Kisselev et A. S. Enoukidzé. Dans des réunions très suivies, nous élaborâmes et fîmes exprimer par la fraction de la Douma la ligne de notre tactique face à la guerre, qui coïncidait parfaitement avec les thèses de Lénine que nous reçûmes par la suite. L’hostilité à la guerre et aux deux coalitions gouvernementales, les problèmes du soulèvement du prolétariat et du renversement de la bourgeoisie, la révolution socialiste : tels étaient les points fondamentaux de la résolution que j’élaborai et fis accepter par près de cent cinquante révolutionnaires ouvriers, que le tsarisme a ensuite expédiés dans tout le pays, apparemment en tant que propagandistes de ces idées.

			Je vécus à Morchansk sous surveillance de la police tout au long de la guerre, jusqu’à la révolution. Mon vieux camarade K. I. Levitski, du comité d’Odessa, me fit embaucher dans une banque, d’abord comme employé aux écritures, puis comme aide-comptable. Je ne parvins à entrer en liaison, pendant la guerre, qu’avec quelques ouvriers isolés ; je réussis juste dans les derniers mois précédant la révolution à créer deux petits cercles dans les chemins de fer et dans une usine de textiles.

			Mes activités postérieures à la révolution de Février, comme celles de chaque membre du parti qui a pris part à tous les événements de la lutte révolutionnaire, sont à tel point liées à la révolution que, pour les décrire, je devrais parler de la révolution elle-même. Je ne note donc que quelques points de ce qui fut ma contribution.

			En juin 1917, je passe à Petrograd. Le comité central me nomme au comité central des comités d’usine de Petrograd, qui m’élit au CEC des soviets (1re et 2e composition), et également au Préparlement. Je suis délégué de l’organisation de Petrograd au 6e congrès du parti qui m’élit membre suppléant au comité central du POSDR (b).

			Au cours du putsch de Kornilov, je faisais partie du comité de Défense, et m’y occupais de transmettre de l’armement en grosse quantité aux ouvriers. Pendant la révolution d’Octobre, j’étais membre du comité militaire révolutionnaire, et pris part, entre autres aux combats de Poulkovo.

			Après la révolution d’Octobre, je siégeai à la commission qui organisa le conseil supérieur de l’économie nationale, et élabora la première résolution à son sujet. Le 1ercongrès panukrainien des soviets m’appela en Ukraine et m’élut secrétaire au travail, puis au commerce et à l’industrie. Je présidai en janvier 1918 la 1re conférence panukrainienne des délégués paysans à Kharkov. Après la prise de Kiev par les armées allemandes, la conférence de Poltava des représentants des soviets m’élut président du gouvernement ouvrier et paysan d’Ukraine et secrétaire aux affaires étrangères, ce qui fut confirmé en mars par le 2e congrès panukrainien des soviets à Ekaterinoslav. En avril, à Taganrog, à sa dernière session le CEC d’Ukraine m’élut au secrétariat du peuple à l’insurrection, la conférence du parti membre et secrétaire du bureau d’organisation de la convocation du 1er congrès du PC (b) ukrainien ; je suis alors élu membre suppléant du comité central du PC (b) ukrainien puis titulaire en décembre. Cette même année 1918, le comité central m’envoie travailler à la Tchéka où je suis membre du collège et chef de la section chargée de la lutte contre la contre-révolution. En janvier, j’entre dans le gouvernement ouvrier et paysan de la république socialiste soviétique d’Ukraine (RSSU) comme commissaire du peuple au contrôle d’État. Je suis délégué du PC (b) d’Ukraine au 1er congrès du Komintern. Je suis ensuite délégué spécial du conseil de défense pour la lutte contre les bandes de l’ataman Zeleny qui ravageaient la rive droite du Dniepr. Après la libération de Kiev, je suis d’abord chef de la section politique de la ceinture fortifiée de Gomel, puis au cours de la mobilisation du parti je suis nommé chef de la section spéciale du front Sud-Est (Caucase).

			Je reviens en Ukraine en avril 1920 et suis élu secrétaire à l’inspection ouvrière et paysanne. Je suis ensuite commissaire du peuple aux affaires intérieures de la RSSU, membre du présidium du CEC panukrainien et du CEC de l’URSS. Au début de 1922 : commissaire du peuple à la Justice de la RSSU. À l’heure actuelle : membre suppléant du comité central du PCR et membre du bureau politique du comité central du PC ukrainien[56].

			Nikolaï Alexeïevitch SKRYPNIK 

			* * *

			Communiste ukrainien, Skrypnik fut l’une des personnalités les plus marquantes de la pléiade des bolcheviks nationalitaires qui dans les années 1920 menèrent une bataille acharnée contre les tendances centralistes, de russification. Son ancienneté dans les rangs des bolcheviks ainsi que ses connaissances théoriques lui conférèrent une grande autorité dans le parti. Entré tout jeune dans le mouvement révolutionnaire, il resta toute sa vie attaché à la conviction que seul le communisme pourrait promouvoir l’émancipation sociale et nationale de son Ukraine.

			Ce militant ouvrier de la première heure, animé d’une grande curiosité intellectuelle et d’une soif de culture insatiable, acquit par ses propres efforts une connaissance approfondie du marxisme. Membre du comité de rédaction de la Pravda en 1914, il se révéla après 1917 un publiciste, propagandiste et écrivain fécond dont la bibliographie contient quelque 270 titres de livres, brochures et articles sur les sujets les plus divers. La complexité de sa personnalité trouva également son expression dans son activité politique.

			Lors de la révolution de 1917, il fit partie de l’état-major bolchevique de Petrograd.

			À la réunion historique du comité central du 16 (29) octobre 1917, il fut un partisan enflammé de la résolution de Lénine sur la prise du pouvoir immédiate par les bolcheviks. Il combattit violemment Kamenev en ces termes : « Nous parlons trop maintenant, à l’heure où il faut agir. Nous sommes responsables devant les masses, elles estiment que si nous ne leur donnons rien, nous commettons un crime. La préparation de l’insurrection et un appel aux masses sont nécessaires. »

			Il participa activement à l’insurrection et fit partie du CMR de Petrograd. Ensuite, il se vit confier les tâches les plus diverses, dont la mise en place de l’appareil répressif du pouvoir soviétique. Commissaire politique dans l’armée, plénipotentiaire du conseil de défense de l’Ukraine pendant la guerre civile, un des artisans de l’instauration du régime soviétique dans son pays natal, il fut un collaborateur étroit de Rakovski, président du conseil des commissaires du peuple d’Ukraine.

			L’un des fondateurs du parti communiste d’Ukraine, Skrypnik fut le chef de file de la tendance « séparatiste » qui demanda l’application du principe léniniste d’autodétermination pour assurer l’indépendance de l’Ukraine socialiste. Il dut mener dans son parti pendant plusieurs années une lutte acharnée, souvent désespérée contre les communistes de gauche, partisans de Piatakov, majoritaires au comité central et farouchement hostiles à sa position. L’accès de Skrypnik et de ses amis à la direction du parti ukrainien, après qu’ils eurent été mis à l’écart en 1919-1920 par les communistes de gauche, ne put s’accomplir qu’à l’issue d’une lutte pleine de péripéties dramatiques, grâce au soutien de Lénine et à l’intervention du comité central de Moscou. Dans ces années-là, Skrypnik se rapprocha de Staline, qui fut chargé de soutenir sa tendance contre les communistes de gauche. À partir de 1921, il siégea au comité central du PCU où il jouit d’une influence débordant du cadre de ses fonctions nominales. À partir de 1929, il fit également partie du bureau politique du PC d’Ukraine. Il prit aussi part aux travaux de l’Internationale communiste, dont il pouvait se considérer comme l’un des fondateurs : délégué à tous ses congrès, il fut élu en 1928 membre suppléant du comité exécutif de l’IC.

			Communiste convaincu, il demeura un défenseur acharné du droit national ukrainien. En 1922, lors des grandes discussions qui précédèrent la création de l’URSS, il entra aussi en conflit ouvert avec Staline. Avec Rakovski, chef du gouvernement de sa république, il combattit la conception de Staline d’un État centralisé qu’il jugeait étrangère au communisme et réclama la mise en œuvre de principes confédératifs. Skrypnik devint le leader de l’opposition des nationalitaires aux tendances centralistes et mena son combat au sein du comité constitutionnel où il était le représentant de l’Ukraine, puis au sein du conseil des nationalités de l’URSS où il était député. Ce combat se solda par un succès temporaire : en 1923 eut effectivement lieu une ukrainisation des appareils de l’État et du parti et des institutions culturelles. Au début de la NEP, Skrypnik collabora loyalement avec les dirigeants de Moscou. Dans les luttes intestines du parti, il adopta d’abord une position neutre, puis se rangea aux côtés de Staline dans la lutte contre l’Opposition de gauche, puis contre l’Opposition unifiée.

			Après la nomination en 1925 de Kaganovitch au poste de secrétaire du parti communiste ukrainien, la politique de russification recommença. Tout un groupe de communistes ukrainiens, avec en tête Choumski, commissaire du peuple à l’instruction de la république socialiste d’Ukraine, fut éliminé en 1927 : on les accusait de nationalisme pour avoir lutté contre la domination des communistes russes dans le parti ukrainien. La politique de Kaganovitch inspirée par Staline provoqua de vifs mécontentements. Mais Staline, désirant acquérir l’appui des communistes ukrainiens dans sa lutte contre ses alliés de droite dont il voulait se débarrasser, fit révoquer Kaganovitch. Selon Boukharine, Staline parvint par cette manœuvre à « acheter les Ukrainiens », dont Skrypnik, qui fut nommé dès octobre 1927 commissaire du peuple à l’instruction de la RSS d’Ukraine. Fidèle à ses convictions il déploya ses efforts pour le développement d’une culture nationale ukrainienne, s’opposant ainsi indirectement à la russification. Il mena sa politique avec beaucoup de prudence et de réalisme. L’œuvre de Skrypnik obtint l’approbation du 11e congrès du parti communiste de l’Ukraine (1930) qui exigea néanmoins, à l’instigation de Staline, le renforcement de la lutte contre les tendances nationalistes locales ukrainiennes. Dans des conditions désormais extrêmement difficiles, Skrypnik poursuivit ses efforts d’opposition à la politique de russification. La suspicion de Staline se faisant jour, il fut accusé de nationalisme. Devant la menace d’une nouvelle vague d’épuration et de russification, Skrypnik se suicida en signe de protestation le 7 juillet 1933, peu après avoir été nommé vice-président du conseil des commissaires du peuple d’Ukraine et président de la commission au plan de la république. Il fut réhabilité en 1956.

			G. H.

			Complément
			L’ampleur de la politique d’ « ukrainisation » menée par Skrypnik et son entourage de « communistes nationalitaires », opposée à la russification que la bureaucratie stalinienne voulait imposer en Ukraine comme dans toutes les républiques, se traduisait dans les chiffres suivants : en 1929 l’enseignement se donnait en ukrainien dans 83 % des écoles primaires et dans 66 % des écoles secondaires. En 1932, 83 % des périodiques et 77 % des livres publiés l’étaient en ukrainien.

			Le suicide de Skrypnik comme protestation impuissante face au rouleau compresseur stalinien n’est pas unique : l’un des plus grand écrivains ukrainiens, lui aussi « communiste nationalitaire », Nikolaï (ou Mikola) Khvylevoï, s’était suicidé deux mois avant lui.

			J.-J. M.

			

			
				
					[54]	Écrite pendant l’épuration du parti en 1921.

				

				
					[55]	Un externe passe les examens sans suivre les cours. (Ndt)

				

				
					[56]	N. A. Skrypnik a été nommé en 1927 commissaire du peuple à l’instruction de la RSSU.
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			Je suis né en 1892 dans la province de Livonie dans une famille de propriétaires terriens. Mon père et ma mère étaient de véritables intellectuels. Je me souviens des contes interminables que mon père puisait dans la mythologie grecque, dont il était grand amateur. Pour ses convictions politiques il aurait pu être rangé parmi les « démocrates éclairés ».

			Je fus gagné aux idées révolutionnaires à la suite de l’attentat de Karpovitch contre le ministre de l’instruction publique Bogolepov. Les années 1901-1903 bouleversèrent de fond en comble ma conception du monde. Si étrange que cela soit, malgré l’atmosphère libérale et avancée qui régnait dans ma famille, je professais à 9-10 ans des opinions religieuses orthodoxes. Après l’attentat contre Bogolepov, il y eut dans notre famille une sorte de fête, à laquelle je restais seul étranger. Je réprouvais les attentats commis par les étudiants contre les ministres. Mais, de nature très rationaliste, j’abandonnai rapidement, sous l’influence des étudiants sociaux-démocrates, ces convictions inspirées par mes premières lectures. Dès 1904-1905, j’étais un athée convaincu et partisan de la révolution. Le cours des événements dans notre région et dans ma famille accéléra énormément mon évolution ultérieure. Mon père passait à gauche, participant au mouvement général, et jouait un rôle en vue dans les événements révolutionnaires. À la fin de 1905, lors de la liquidation des pouvoirs des districts ruraux, il fut élu président du comité administratif révolutionnaire du district. En 1906, il fut fusillé par une expédition punitive du pouvoir tsariste. En janvier 1907, élève au collège, j’entrai au POSDR. Ma vision marxiste du monde continua à se former pendant mes années d’étudiant (1909-1910).

			Mon premier heurt avec la police a lieu vers 1907, quand je suis pour la première fois fouillé et enfermé quelques heures pour avoir manifesté le 1er Mai. Je suis arrêté une deuxième fois à Moscou sur la place du Théâtre lors d’une manifestation d’étudiants contre la peine de mort à l’occasion de la mort de L. N. Tolstoï. Après un mois de réclusion, je suis libéré. Au printemps 1911, je travaille clandestinement pour le parti dans le secteur de Lefortovo. En juillet, je suis de nouveau arrêté et, après trois mois de prison, exilé pour trois ans dans la province de Vologda. De retour seulement en 1914, la guerre commencée, j’entre bientôt au comité de Pétersbourg du POSDR (bolchevique), où je milite jusqu’au mois de mai 1915. Je suis arrêté encore une fois et exilé pour trois ans dans le district de l’Iénisseï, d’où je revins après la révolution de Février.

			Presque cinq années d’exil furent pour moi une véritable université. Parallèlement à des études d’histoire et de tactique de notre parti, je m’intéressais surtout à l’économie politique et à la philosophie. Je pensais alors que le travail imminent du parti relèverait surtout du domaine de la propagande. En fait, il en fut tout autrement. À la conférence d’avril 1917 je suis élu au comité central où je reste jusqu’en 1920. Lors de la révolution d’Octobre, en tant que président du comité régional des soviets russes de Finlande, je joue un rôle très important dans le renversement du gouvernement provisoire. Au début de 1918, je prends part à la révolution de Finlande. Dès le commencement de la guerre civile, sur ordre du comité central, je passe au travail militaire.

			Je suis membre du CMR et commandant d’armées et de front dans la lutte contre les Tchécoslovaques, contre Denikine, les Polonais et Wrangel. La guerre civile terminée, je m’occupe d’économie. De 1921 à 1923 je suis vice-président du CSEN (conseil supérieur de l’économie nationale) et chef de la direction centrale des combustibles. En automne 1923, je suis nommé vice-président du Gosplan d’URSS.

			Ivan Tenisovitch SMILGA 

			* * *

			Benjamin des dirigeants de la révolution de 1917, Smilga était alors, malgré son jeune âge, déjà un « vieux bolchevik ». À 25 ans, il fut élu dès avril 1917 au comité central du parti bolchevique. Il joua un rôle très important dans les préparatifs de l’insurrection d’Octobre 1917 : président des soviets de Finlande, membre du comité central restreint formé en août 1917, délégué du comité central avec Ouritski au comité de Petrograd, il fut surtout l’organisateur du parti dans l’importante flotte de la Baltique dont tous les bâtiments passèrent sous son contrôle. Au sein du comité central, il appartenait au petit groupe d’hommes de confiance de Lénine qui soutenaient ce dernier sans réserve et dans toutes les circonstances. Confident de Lénine à la veille de l’insurrection, convaincu de la nécessité du passage immédiat à l’action, il l’y incita, lui apportant l’assurance de la détermination des marins de la flotte de la Baltique et de l’armée de Finlande. Ses marins rouges jouèrent un rôle déterminant dans le renversement du gouvernement provisoire.

			En 1918, sa fidélité à Lénine resta inconditionnelle lors des débats de Brest-Litovsk. Homme d’action, après avoir été l’un des dirigeants de la révolution en Finlande, il se fit distinguer dans les différents postes de commandement qu’il occupa lors de la guerre civile.

			Il faisait alors partie des adversaires les plus acharnés de Trotsky : les sujets de désaccord étaient nombreux. En décembre 1918, un conflit violent l’opposa au commissaire à la guerre. Avec Lachevitch, Smilga porta devant le comité central l’accusation des communistes de gauche contre la politique de Trotsky, lui reprochant notamment d’avoir attribué les postes de commandement de l’Armée rouge aux anciens officiers et d’avoir livré les communistes et les commissaires au peloton d’exécution. Quelques mois plus tard, il soutint, avec Staline, contre Trotsky, la nomination de Sergueï Kamenev au poste de commandant en chef. En mai 1919, il entra au conseil révolutionnaire de guerre réorganisé, à la place des amis de Trotsky. Lorsque la situation sur le front de l’Ouest s’aggrava et que le conflit stratégique entre le commandant en chef Kamenev et Trotsky prit des proportions considérables, le politburo soutenant le premier détacha en Ukraine Smilga et Lachevitch. Il se rapprocha alors de Staline, mais le désastre de la Vistule détermina le changement radical de leurs relations.

			En 1920, lors de la campagne polonaise, il fit partie du conseil du front de l’Est et fut le commissaire politique de l’armée commandée par Toukhatchevski, au moment où Staline remplissait les mêmes fonctions dans l’autre corps d’armée commandé par Egorov. À la suite de cette campagne catastrophique, il devint l’ennemi déclaré de Staline. Cherchant à justifier ses actes, le retard fatal de la première armée de cavalerie, Staline voulut faire de Smilga le responsable de la défaite. Au 10e congrès du PCR, Staline accusa Smilga d’avoir trompé le comité central, « ayant promis de prendre Varsovie à une date déterminée », et d’avoir ainsi faussé la situation d’ensemble. Smilga riposta au congrès, exposant la situation dans deux documents imprimés. Trotsky vint à son secours, accusant à son tour Staline d’être le responsable de la défaite pour non-exécution des directives du commandant en chef. Le congrès ne trancha pas ces débats. Néanmoins, Smilga, personnalité en vue à l’époque, ne fut pas réélu au comité central où depuis le 9e congrès il n’était plus que suppléant. Disparu de la scène politique, il acquit rapidement une grande réputation dans le nouveau domaine auquel il se consacra : l’économie. Au 11econgrès, réélu suppléant au comité central puis au 14e en 1925 membre du comité central, il remplit des fonctions de haute responsabilité à la tête de la commission du plan. Secrétaire du conseil économique supérieur de l’URSS puis recteur de l’institut économique Plekhanov, il écrivit plusieurs ouvrages économiques scientifiques qui connurent à l’époque la notoriété.

			Smilga prit une part active dans les luttes intestines du parti. Il appartenait au groupe de Zinoviev puis devint un des chefs de l’Opposition unifiée. À la veille du 15e congrès en 1927, il fut l’un des rédacteurs de la partie économique de la plateforme de l’Opposition et, avec Trotsky, Zinoviev et Kamenev, passa à l’agitation dans les quartiers ouvriers de Leningrad et de Moscou. Après la manifestation de l’Opposition du 7 novembre 1927, dont il fut le principal organisateur à Moscou, il fut exclu du comité central. Cet « intellectuel blond,... à lunettes et barbiche, au front dégarni, d’aspect ordinaire, très homme de cabinet » (V. Serge) était aussi bagarreur, excellent agitateur et meneur de masses, qualités dont il fit preuve en maintes occasions. Déterminé et irréductible, il apparaissait à juste titre à Staline comme l’un des animateurs les plus dangereux de l’Opposition unifiée. En 1927, lors du démantèlement de l’Opposition, Smilga fut éloigné à Khabarovsk, en Sibérie orientale, sur la rive droite de l’Amour. Lors de sa mutation, plusieurs milliers d’opposants manifestèrent devant la gare de Iaroslav contre cet exil administratif : ce furent « les adieux à Smilga ».

			Après la rupture de Staline avec l’opposition de droite, il fit partie avec Radek et Préobrajenski du groupe des conciliateurs de l’Opposition qui se rallia à Staline en juillet 1929. Réintégré dans le parti en 1930, Smilga, qui s’était consacré aux travaux économiques, fut arrêté en 1932, refusa d’avouer quoi que ce soit, fut condamné à cinq ans de prison et disparut dans un camp de concentration : selon certaines informations, il serait mort en 1937.

			G. H.

			Complément
			Le NKVD accuse Smilga d’appartenir à un groupe d’opposition clandestin, mais ne parvient pas à lui extorquer le moindre aveu, bien au contraire puisque, selon sa fille Tatiana, Smilga aurait lancé un jour à la face de son enquêteur : « Je suis votre ennemi ! » Et en réalité, il ne fut pas condamné à cinq ans de prison : le 10 janvier 1937, le collège militaire de la cour suprême le condamne à être fusillé « pour appartenance à une organisation terroriste » trotskyste et il est fusillé le jour même.

			J.-J. M.
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			Je sors d’un milieu de paysans de la province de Riazan. Quand j’avais deux ans environ, notre famille fut ruinée à la suite d’un incendie. Mon père partit travailler à Moscou, où il mourut au bout d’un an. Ma mère partit travailler à son tour à Moscou. J’achevai l’école primaire et entrai d’abord dans les chemins de fer, puis en usine. En 1898, je pris connaissance pour la première fois de la littérature sociale-démocrate, je me joignis à quelques étudiants qui faisaient de la propagande, et à l’usine je rencontrai deux ou trois ouvriers, restes d’une organisation détruite en 1896. Nous formâmes un cercle d’études de près de 15 ouvriers, dont il ne reste, à ma connaissance, que trois à l’heure actuelle.

			En 1899, je suis arrêté pour la première fois, reste en prison deux ans environ et suis déporté dans la province d’Irkoutsk pour cinq ans. Je m’enfuis au bout de huit mois. Le bureau du comité central du parti, qui se trouvait alors à Pskov, m’envoya travailler dans la province de Tver. Le comité de Tver me délégua à Vychny Volotchek, où il y avait près de dix mille ouvriers sans liaison avec le comité ; j’y devins manœuvre dans la tannerie Proskouriakov. Je travaillai dans cette usine six mois à peu près ; je réussis à créer des liens avec les deux grosses usines Prokhorovskaïa et Riabouchinski mais, au moment où le travail commençait à prendre tournure, Sladkov, licencié par Riabouchinski, me trahit. Je fus arrêté, et Goloubev, envoyé par le comité de Tver pour me remplacer, fut lui aussi bientôt arrêté. Néanmoins le 1er Mai 1904 des proclamations furent diffusées à Vychny Volotchek et il y eut une petite grève.

			Je restai deux ans en prison à Vychny Volotchek. On me jugea ensuite pour actes de propagande (c’était déjà en 1905), mais notre affaire fut entendue le surlendemain de la fusillade du 9 janvier à Leningrad. Le tribunal me condamna à un an de forteresse, mais tint compte de la détention préventive, et je fus libéré. Cela se passait à Moscou. Cependant, comme j’étais exilé administrativement à vie, la police me recherchait. À cette époque je commençai à travailler dans le comité de Moscou en qualité d’organisateur du rayon de Lefortovo. En mars, de nouveau arrêté, je dus partir en exil dans la province d’Irkoutsk. Mais les routes sibériennes étaient occupées par le transport des armées à cause de la guerre russo-japonaise, et on m’envoya dans la province de Vologda. En chemin, j’eus le typhus et j’arrivai en exil trois mois avant la grève d’octobre 1905. L’amnistie qui s’ensuivit me libéra.

			Une fois revenu à Moscou, je continuai à militer. Pendant l’insurrection armée, je fus dans le rayon de Lefortovo organisateur du sous-rayon de Blagoucha. Comme je m’étais fortement compromis dans ces journées, je dus, après cette insurrection, quitter Blagoucha pour un autre rayon. Je passai peu de temps après dans le rayon[57] des chemins de fer.

			Jusqu’en 1909, je travaillais à Moscou, quand je fus inculpé encore une fois de diffusion de littérature clandestine. Je militais alors dans une librairie du comité de Moscou. L’accusation ne put pas trouver de pièces à conviction et elle arrêta ses poursuites. En 1909, expulsé de Moscou, je pars pour Pétersbourg, où j’entre au comité de Pétersbourg comme organisateur de Peterbourgskaïa Storona. En juin 1910, dénoncé par le provocateur Brandinski, je suis arrêté et, après un bref séjour en prison, exilé dans la région de Narym. Après un séjour d’un an et demi à Narym, j’apprends que je peux obtenir mon transfert à Touroukhansk. Là, un groupe de camarades menacés comme moi s’échappe (et moi avec eux). Par la suite, je milite à Rostov et à Kharkov.

			En 1913, je réussis à Kharkov à réunir les deux groupes indépendants des bolcheviks et des mencheviks. J’y travaille jusqu’en juillet 1913. Deux importants provocateurs (Sigaev et Roudov) s’introduisent alors dans l’organisation, et je suis arrêté six mois après. Je suis exilé dans la région de Narym et, pour un léger délit (une manifestation à laquelle j’avais participé), condamné à six mois de prison. À ma sortie, je suis mis par erreur en liberté complète, je me cache, et pars pour Krasnoïarsk ; je reviens enfin à Moscou muni de bonnes pièces d’identité.

			Au début de la guerre, je tente de fonder une organisation à Moscou avec un groupe de camarades, mais je suis arrêté au bout de six mois sur dénonciation du provocateur Poskreboukhine et ramené dans la région de Narym. Cette fois encore il n’y eut pas de procès, car on ne put trouver contre moi aucune preuve compromettante.

			Je vécus dans la région de Narym jusqu’en 1916 ; je fus alors appelé à combattre dans l’armée tsariste. Les exilés appelés sous les drapeaux acceptèrent de répondre à l’appel, ou choisirent de se cacher, bien qu’il fût évidemment très difficile de se cacher. Nous décidâmes d’entrer à l’armée dans le but d’y faire de la propagande pacifiste. Le comité de notre future organisation militaire fut désigné à Narym ; j’en faisais partie. Peu après notre arrivée à Tomsk, nous nous joignîmes à l’organisation locale. Sur les fonds que Moscou accorda au soutien des exilés mobilisés, nous créâmes une imprimerie clandestine, et commençâmes à militer. Notre organisation militaire eut un très grand succès, et, autant que je sache, elle était l’unique organisation militaire de cette époque. Elle comprenait à Tomsk près de deux cents soldats, plus un certain nombre à Nikolaïevsk. Nos appels se répandaient dans toute la Sibérie. Le provocateur Tsvetkov faisait partie de notre comité et, comme on le découvrira plus tard, il chercha pendant la révolution de Février le moment propice pour trahir. Mais les événements le devancèrent. L’union militaire ne perdit qu’un seul camarade, qui travaillait à la typographie : Nokhanovitch, qui mourra par la suite emprisonné par Koltchak. Notre union joua un rôle de premier plan en Sibérie pendant la révolution de Février. J’entrai alors dans le comité exécutif du soviet. En août je partis pour Moscou où, sur proposition du comité de Moscou et du bureau régional de la région centrale, je créai l’édition du parti Volna.

			Au début de la guerre civile, le comité central m’envoie près de Kazan. J’y suis nommé membre du CMR du front Est et de la république. En décembre 1919, j’abandonne mes tâches militaires pour l’action secrète. J’organise en effet les forces du parti dans le dos de l’adversaire, et pour cela j’entre dans le bureau du comité central créé à ce moment-là. Par la suite, après la défaite de la 5e armée, le CMRR (conseil militaire révolutionnaire de la république) me nomme membre du CMR de la 5e armée, et je cumule cette fonction avec la première. Après la défaite de Koltchak, je suis nommé président du comité révolutionnaire de Sibérie. En 1921, je suis rappelé de Sibérie à Leningrad, où je suis nommé secrétaire du comité et du bureau régional Nord-ouest du comité central. Je suis en même temps vice-président de la région Nord-ouest. Je travaille six mois à Leningrad, puis un an à peu près au CSEN, où je dirige l’industrie militaire, puis je suis nommé au commissariat du peuple à l’industrie et au commerce.

			En tout, j’ai vécu près de six ans en prison, je n’ai jamais accompli jusqu’au bout mon temps d’exil, mais j’ai passé près de quatre ans en exil.

			Ivan Nikitovitch SMIRNOV 

			* * *

			Ivan Smirnov c’est d’abord l’homme de la 5e armée, l’armée qui repoussa Koltchak et les légionnaires tchèques sur le front Est, libéra la Sibérie et réussit à intégrer d’énormes armées de partisans paysans. Membre du CMR du front Est, puis membre du CMR de la 5e armée et président du bureau sibérien, qui contrôlait le travail clandestin dans la Sibérie occupée par Koltchak, il dirigea ensuite en 1921 et 1922 l’industrie de guerre. Élu membre suppléant au comité central en mars 1919, puis titulaire en avril 1920, il se rallie à la plateforme de Trotsky dans la question syndicale et n’est réélu que suppléant en mars 1921 avant d’être définitivement écarté du comité central en 1922.

			Un membre de l’institut du marxisme-léninisme racontera plus tard que, lors d’une réunion préparatoire au 12e congrès, quelqu’un proposa à Lénine comme secrétaire du parti Ivan Smirnov, qui venait de perdre le secrétariat de l’organisation de Petrograd au profit d’Ouglanov et avait été affecté en Sibérie. Lénine aurait hésité et répondu : « Ivan Smirnov est essentiel en Sibérie. »

			Signataire de la Lettre des 46, commissaire aux PTT de 1923 à 1927, dirigeant de l’Opposition unifiée, il est exclu du parti en 1927, puis exilé en Sibérie. Smirnov n’est guère « idéologue » et il est avide d’activité… Il se rallie à Staline à la fin de l’été 1929 : il ne peut voir « construire le socialisme » sans y prendre part, même s’il condamne certaines méthodes. Mais la désillusion vient vite. En 1932, il confie à Léon Sedov, qu’il rencontre à Berlin, un article anonyme sur la situation économique de l’URSS pour le Bulletin de l’Opposition. En même temps que Martemian Rioutine, qui forme son Union des marxistes léninistes forte de 23 membres, Ivan Smirnov rassemble alors un groupe d’opposants, dont un tiers d’anciens ralliés à Staline, et qui envisage la formation d’un bloc des oppositions. Ce groupe rassemble 89 militants, tous arrêtés en février 1933, et sera un peu plus tard accusé de terrorisme. Smirnov figure sur le banc des accusés du premier procès de Moscou en août 1936, et « avoue » avoir participé à l’assassinat de Kirov, bien qu’alors emprisonné. Condamné à mort, comme les quinze autres, il refuse de signer son recours en grâce par colère pour s’être laissé entraîner à des aveux infamants…

			Larissa Reisner écrit à son sujet : « En dehors de tout titre et de tout cadre il incarnait l’éthique révolutionnaire, il était le critère moral le plus élevé de la conscience communiste à Sviajsk. La pureté et la probité exceptionnelles du camarade Smirnov s’imposèrent même à la masse des soldats sans parti et aux communistes qui ne le connaissaient pas avant. » Il avait un sens de l’humour tranquille qui transparaît dans ses rares écrits et plus encore dans une anecdote que raconte Victor Serge. Écarté du commissariat du peuple aux PTT en 1927 il commente : « Cela nous ferait du bien à tous de rentrer pour quelque temps dans le rang » et, sans le sou, va s’inscrire au chômage, à la Bourse du travail, comme mécanicien de précision. Sur la fiche, en face de « dernier emploi occupé » il écrit : « commissaire du peuple aux PTT. » Serge ajoute : « Pour la jeune génération il incarnait sans gestes ni phrases l’idéalisme du parti. » C’est bien pour cela qu’il fallait le briser puis le liquider.

			J.-J. M.

			

			
				
					[57]	Le mot « rayon » en russe peut désigner une unité administrative (arrondissement ou district) ou bien le secteur d’un parti.
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			Je suis né le 15 août 1888 à Romnakh, chef-lieu de district de la province de Poltava, où mon père était médecin au chemin de fer Libava-Romny. À 5 ans je savais déjà lire. Après notre déménagement à Moscou, je suis entré en 5e au lycée, dont le programme comprenait l’enseignement du latin et du grec. En tant que Juif, j’étais persécuté par l’administration du lycée. Les cercles d’autodidactes, qui se répandaient comme des champignons, cultivaient les études classiques, et se transformaient spontanément en cercles politiques. Avec l’accélération du mouvement révolutionnaire, on vit apparaître dans les cercles politiques de jeunes des partisans du prolétariat. Au contact de la littérature populiste et marxiste, je me joignis aux cercles marxistes moscovites (j’étais particulièrement proche du cercle de M. Lounets, Narkirer, etc.), où l’on étudiait avec soin les fondements de la doctrine marxiste dans les livres autorisés, et où on lisait régulièrement brochures et périodiques illégaux. Le « transport » de littérature étrangère livrée en dépôt chez moi me mettait au courant des divergences théoriques et tactiques dont on débattait dans la presse étrangère. Dans les soirées politiques de jeunes, je discutais avec les s.-r. et les partisans de Tolstoï (S. Douryline, Goussev). Loguinov (Anton) était un des militants clandestins les plus connus ; par lui s’établit la liaison avec le comité des bolcheviks de Moscou. En 1905, j’entrai dans l’organisation bolchevique de Moscou, dirigeai le mouvement étudiant social-démocrate, et pris part à l’insurrection de décembre. Je rencontrais souvent à propos des questions étudiantes Mikhaïl Pokrovski, N. N. Rojkovski, Mitskevitch, Tseitline. Le choix que je fis entre les bolcheviks et les mencheviks se fonda principalement sur l’évaluation de la position des deux fractions sur le rôle du prolétariat dans la révolution démocratique et sur sa participation au gouvernement provisoire. Au printemps 1906, j’entrai dans le groupe de propagande du secteur de Gorodskoï, y militant surtout chez les typographes, puis j’allai dans le secteur de Sokolniki, où je fus d’abord propagandiste chez les tisserands, puis membre du comité de rayon : organisateur, agitateur, propagandiste. Je travaillai aussi dans le bureau technique militaire du comité de Moscou, centre des groupes de combat bolcheviques. Je connus à ce moment-là Victor (Taratouta), Bour (Hessen), Mark (Lioubimov). J’entretins dans mon travail des liens particulièrement étroits avec Vlas (Likhatchev). Au bureau technique militaire j’étais aussi en liaison avec Semion Semionovitch (Kostitsyne) et Erot (P. K. Sternberg). Les meetings de rue, les réunions dans les forêts, les apparitions impromptues d’orateurs bolcheviques dans les casernes ouvrières, l’école des propagandistes ouvriers, les proclamations et les feuillets artisanaux écrits et imprimés par des ouvriers : tout cela éveilla l’attention incessante de la police et un redoublement de surveillance.

			Parmi les grands coups de filet opérés par la police au cours de l’automne 1907 à Moscou, on peut compter celui du secteur de Sokolniki. Arrêté à une réunion cernée par la police, je fus enfermé quelques jours au poste de Sokolniki, puis à la prison Boutyrka, d’où je fus envoyé en exil en février 1909. Avant ma mise au secret, je fus affecté à divers travaux et, avec les criminels, je balayais la rue Dolgoroukovskaïa, y recevant les traditionnels petits kopeks des passants bienveillants. Pour avoir refusé d’ôter mon chapeau au passage du chef de la prison, je fus peu de temps avant mon départ en Sibérie enfermé au cachot, mis aux fers et traité comme un forçat. Jugé au cours de l’automne 1908 au palais de justice, accusé d’appartenir au comité social-démocrate bolchevique de l’arrondissement de Sokolniki, je fus déporté à vie en application de l’article 102. Je mis à profit mon année et demie de mise au secret pour lire systématiquement des ouvrages d’économie, d’histoire et de philosophie. Pour nous détendre de la lecture, nous jouions aux échecs entre voisins par la méthode des coups contre la cloison. Malgré la confiscation des pièces d’échecs en mie de pain, et les sanctions prises chaque fois que nous frappions, le jeu continuait de plus belle. Ces années-là, le régime dans la prison Boutyrka était relativement libéral ; il empira à partir de la fin de 1908. B. Pliousnini éditait un journal de prison manuscrit, dont un des collaborateurs les plus actifs était N. L. Mecheriakov, qui avec N. Sokolov, Vesselov, etc., attendait alors d’être jugé. Aux bains, au milieu d’une épaisse vapeur, des éclaboussures, et du choc des baquets de bois, se tenaient des discussions enflammées sur l’« empiriomonisme » et la dialectique. Après qu’un « expropriateur-maximaliste » eut tenté sans succès de s’échapper des bains avec les habits d’un surveillant, le règlement fut révisé, et les libertés aux bains très réduites.

			Je partis enfin en exil ; après quatre mois de pérégrinations et de séjour dans les prisons à chaque étape, j’arrivai au village de Rybnoe sur l’Angara (région de l’Iénisseï). Dans la prison de Krasnoïarsk, j’avais rencontré Ordjonikidzé, Erkomachvili, Chklovski. Dans la région de l’Angara, les analyses polémiques contre les s.-r. et les réunions d’organisation des exilés alternaient avec les excursions dans la taïga et la livraison d’écorce au commerçant local. Mais Chklovski et moi nous échappâmes après six semaines de séjour à Rybnoe. Je passai par Moscou, me rendis à Mariampol (près de la frontière de la Prusse) et, avec le concours de Stoklitski, je franchis la frontière.

			À l’automne 1909, je m’installai à Paris et, à la demande de Lénine, je pris la direction du cercle ouvrier le Prolétaire. Il y avait à cette époque à la bibliothèque russe de l’avenue des Gobelins des réunions d’émigrés, dans lesquelles Lénine attaquait les « liquidateurs » et les « otzovistes ». Je fis la connaissance de ­Nadejda Kroupskaïa à la rédaction de l’organe central Sotsial-demokrat, où elle réunissait soigneusement les informations sur la Russie données par les nouveaux arrivés. Je vis pour la première fois Lénine à une réunion du groupe bolchevique de Paris : il exposa les deux voies possibles du développement agraire de la Russie. C’était au plus fort de la réaction, mais Lénine respirait une fermeté et un courage invincibles. Il vivait dans un appartement minuscule rue Marie-Rose, travaillait de longues heures à la Bibliothèque nationale, et le soir, dans la petite cuisine brillante de propreté, après le dîner plus que simple, Vladimir Ilitch bavardait avec les camarades qui passaient le voir. À Paris, je suivis jusqu’au bout la faculté de droit et le cours de doctorat de sciences économiques. À la scission qui suivit le plénum du comité central du printemps 1910, j’entrai dans le groupe bolchevique dont faisaient partie Mark (Lioubimov), Leva (Vladimirov), Lozovski (Dridzo), etc., et je pris part au journal Za partiou, édité par le groupe. Je rencontrai à deux reprises Plekhanov qui regroupait autour de lui les mencheviks anti-liquidateurs ; l’arrogance de celui-ci ne pouvait pourtant pas dissimuler qu’il avait déjà perdu la faculté de s’orienter dans les affaires russes. Par la suite, j’organisai en Suisse le bureau suisse des groupes étrangers de bolcheviks. Dès les premiers jours de la guerre, je pris une position internationaliste, je militai activement dans le parti socialiste suisse, collaborai au journal internationaliste Nache slovo, qui paraissait alors à Paris, et à la rédaction duquel travaillait Léon Trotsky, je fis aussi des conférences dans une série de villes suisses sur l’impérialisme, les perspectives de révolution socialiste, etc., et, après Zimmerwald, je soutins la gauche de Zimmerwald et me rapprochai de la position du comité central des bolcheviks.

			Je ne rentrai en Russie qu’après la révolution de Février, avec le premier groupe d’émigrés, dont Lénine, Zinoviev, Radek, Kharitonov, Inès Armand, Miringov, Liline, Ousnovitch. La traversée de l’Allemagne dans un « wagon plombé » fut occupée par l’examen de plateformes tactiques : malgré notre estomac affamé, nous prîmes la décision de refuser la maigre soupe dont la Croix-Rouge allemande avait l’intention de nous régaler. Deux délégués du comité central des sociaux-démocrates, qui tentèrent de s’introduire dans le wagon pour apporter leurs salutations à Lénine, durent se retirer en hâte, vu l’ultimatum qu’ils reçurent : partir, s’ils ne voulaient pas être flanqués dehors. Présenté sans atténuation aux délégués, cet ultimatum formulé par Lénine provoqua l’effet voulu. En Suède, notre accueil fut organisé par Hanecki ; nous y apprîmes qu’une campagne de calomnies était engagée contre Lénine et le groupe de bolcheviks qui l’accompagnait ; cela nous forçait à envisager la possibilité que le gouvernement provisoire nous arrête après le passage de la frontière russe. À tout hasard, sur la proposition de Lénine, nous convînmes de notre conduite lors des interrogatoires, etc.

			À Petrograd, j’entrai en pourparlers pour un travail en commun avec les dirigeants de la Mejraïonka, organisation des internationalistes unifiés, avec laquelle étaient en liaison les groupes bolcheviques de l’étranger. Cette organisation, qui entrera par la suite dans le parti bolchevique, se prononçait alors contre une fusion rapide avec les bolcheviks : cette position rendait impossible mon adhésion à la Mejraïonka. En avril 1917, je revins dans l’organisation des bolcheviks de Moscou, qui m’élut bientôt membre du comité de Moscou et du bureau de la région. J’étais également membre du comité exécutif du soviet de Moscou. À cette époque, je côtoyais dans mon travail Boukharine, Vladimir Smirnov, Ossinski, Jakovleva, Boubnov, Stoukov, Sapronov. Je fis un voyage à l’étranger où je parlai en faveur de la prise du pouvoir par les soviets et de la marche vers la révolution socialiste ; conformément à cela je pris la défense des Thèses d’avril de Lénine contre la fraction des bolcheviks qui s’était prononcée dès le début contre elles. Je faisais aussi des tournées d’agitation dans la région de Moscou ; pendant l’une d’elles, à Kinechma, je fus arrêté par des officiers, mais des soldats en réserve à Kinechma me libérèrent rapidement. Je collaborai de plus au recueil moscovite d’articles Sur la question de la révision du programme du parti, qui proposait de reconsidérer les objectifs principaux de la social-démocratie.

			Au 6e congrès, je suis élu au comité central et à la rédaction de l’organe central. Avec Staline, je dirige après les journées de juillet la rédaction des journaux qui remplacent la Pravda, Rabotchii i soldat, Pout’ pravdy, Golos pravdy (dans ces journaux j’écris une série d’éditoriaux et d’articles, et je contrôle l’impression), puis à nouveau la Pravda après la révolution d’Octobre. La défaite de juillet avait persuadé Lénine de l’approche d’une période plus ou moins longue de violence contre-révolutionnaire contre les masses ; il exigea la préparation d’impressions illégales, et jugea un moment illusoire l’espoir de conserver les journaux bolcheviques légaux. Mais le putsch de Kornilov fit évoluer la situation beaucoup plus vite : son échec fit la preuve que les forces prolétariennes actives n’allaient au combat que conduites par les bolcheviks ; ce fut la répétition générale de la révolution d’Octobre. Lénine revint de Finlande, et conduisit les forces révolutionnaires dans un assaut impétueux. J’entrai au comité exécutif du soviet de Petrograd, puis au CEC des soviets. J’appartenais alors à la majorité du comité central qui vota avec Lénine pour l’insurrection et l’organisa, et je fus membre du bureau politique du comité central élu pendant la période du soulèvement. Après la révolution, je fis partie de la délégation qui alla à Brest discuter de l’armistice. À mon retour, j’élaborai un projet de décret sur la nationalisation des banques privées, nationalisation que je dirigeai, et je m’occcupai de leur réorganisation et, en commun avec un groupe de banquiers (Toumanov, Basias, Kogan), je dirigeai la réorganisation et la fusion des banques privées. Je pris part notamment à la prise de la Banque d’État et à sa réorganisation révolutionnaire. Je fus élu à l’Assemblée constituante sur les listes de candidats bolcheviques.

			Au printemps 1918, je fis un deuxième voyage à Brest pour les nouveaux pourparlers sur l’armistice (après la rupture des précédents et la reprise de l’attaque allemande) : la délégation dont j’étais président était chargée par le comité central d’accepter l’ultimatum du gouvernement allemand et de signer la paix (Tchitcherine, Ioffé, Karakhane en faisaient partie). Dans les discussions du comité central sur la reprise des pourparlers et l’acceptation des conditions de paix, je soutins la position défendue par Lénine. Il n’y avait évidemment aucune assurance que le gouvernement allemand acceptât la proposition de paix, et la réponse allemande arrivée par une nuit profonde sur une bande du télégraphe Hughes, donnant son accord à la reprise des pourparlers, nous stupéfia, d’autant plus que le retard de cette réponse, l’avance continue des armées allemandes et la prise de Pskov nous avaient d’heure en heure persuadés de l’échec de nos démarches.

			La délégation soviétique ne put aller en train jusqu’à Pskov en raison de la destruction des voies ferrées : elle s’entassa dans des draisines, et fit la dernière partie de la route vers les lignes allemandes à pied dans la nuit noire. Le commandement des premières lignes n’était pas au courant de la reprise des pourparlers ; plongé dans une grande perplexité, il ne savait que faire de cette délégation apparue de façon si étrange et inattendue. Les soldats allemands justifiaient leur attaque par la nécessité de libérer du joug russe les nationalités frontalières. Notre départ vers Brest fut accompagné d’une manifestation hostile des habitants de Pskov parmi lesquels les provocateurs avaient lancé la rumeur que le voyage de la délégation de paix n’était que la fuite déguisée des membres du gouvernement soviétique, renversé en Russie. Le gouvernement allemand annonça que l’attaque continuerait jusqu’à la signature des accords. Cependant la délégation ne devait pas prolonger les pourparlers : le délabrement du front, le recul massif d’une partie de l’ancienne armée sur des centaines de verstes, la faiblesse des détachements rouges organisés, empêchaient toute résistance à l’ultimatum allemand. Ces conditions étaient encore aggravées par l’inclusion des nouvelles exigences turques annoncées au dernier moment. À la signature, en qualité de président de la délégation soviétique (le président de la délégation allemande était von Rosenberg, ministre des affaires étrangères par la suite), je prononçai un discours dans lequel, à l’indignation des généraux allemands du front Est, à la tête desquels était le général Hoffmann, je fis une analyse violente de l’ultimatum allemand, et j’exprimai la conviction que la victoire de l’impérialisme sur le pays soviétique n’était que provisoire et éphémère.

			À mon retour de Brest, je partis pour Moscou avec le comité central (au printemps 1918), et revins à la rédaction de la Pravda, transférée à Moscou. Dans la brochure Sur la question de la nationalisation des banques, je montrai l’importance de la nationalisation des banques, et le rôle ultérieur des établissements de crédit. Au premier congrès panrusse des sovnarkhoz (conseils de l’économie nationale), je fis un rapport sur les fondements d’une politique financière dans la période transitoire, et pris position contre la suppression de la monnaie. Je défendis les mêmes principes dans des articles parus dans Narodnoe khoziaïstvo. En juin, je fis partie de la commission envoyée à Berlin pour conclure des accords économiques et juridiques complémentaires du traité de paix. Pendant ces négociations Krassine se rendit au quartier-général de Ludendorff et engagea des pourparlers pour arrêter la marche des armées allemandes sur Bakou. Le plan de Ludendorff qui visait à couper le Caucase du Turkestan fut arrêté par le débarquement des troupes américaines en France : le nouveau rapport de force ainsi créé rendit impossibles les plans militaires des impérialistes allemands sur le front Est. À Berlin, je fis une série d’exposés dans des réunions de socialistes indépendants et dans des cercles spartakistes. Avec Boukharine je rendis visite à Kautsky, mais nos conversations furent rapidement interrompues, car elles se révélèrent parfaitement inutiles. L’assassinat de Mirbach mit une fin aux pourparlers, et la commission quitta Berlin. De retour à Moscou, j’informai Lénine des progrès du mouvement révolutionnaire allemand, de la démoralisation rapide de l’armée, et des révoltes de soldats.

			Pendant ce temps, fomentée par le comité s.-r. de l’Assemblée constituante et soutenue par les légions tchécoslovaques, la rébellion des gardes blancs d’Outre-Volga prenait un visage menaçant : l’épopée de la guerre civile commençait. En tant que membre du CMR de la 2e armée du front Est, je me rendis à Viatka avec S. Goussev. Le CMR mit au commandement de la 2e armée un ancien colonel de l’armée tsariste, Chorine, qui fut un des premiers voenspets (spécialistes militaires) parmi les commandants d’armée. La 2e armée devait liquider la rébellion des usines d’Ijevsk et de Votkinsk et empêcher la jonction des insurgés avec les armées des partisans de l’Assemblée constituante. Il y avait autour de Viatka des révoltes de koulaks et les brigades de ravitaillement envoyées de Moscou se joignirent souvent aux insurgés. Dès les premiers heurts, la 2e armée essuya une série de défaites. Cet assemblage de détachements divers ne formait pas à l’origine un ensemble organisé. Les partisans dont se composaient ces détachements étaient des ouvriers, des matelots, des engagés volontaires venus du front allemand, qui avaient été à l’école de la guerre impérialiste. Il fallut réquisitionner des vivres, des chevaux, du foin, des logements, ce qui provoqua de vives frictions avec la paysannerie. La mobilisation des paysans de l’endroit dans l’Armée rouge se heurta à d’énormes difficultés : les mobilisés désertaient, après avoir reçu l’équipement militaire, ou ils se rendaient à l’ennemi dès les premières escarmouches ; il y avait aussi des trahisons directes de grands et de petits corps de troupes. Au moment où les forces principales de la 2e armée réorganisée attaquaient Ijevsk, une division spéciale à la formation de laquelle j’avais directement participé eut pour mission de se diriger sur l’usine de Votkinsk. La formation des divisions avait lieu dans l’intervalle des combats, qui se réduisaient, dans les contreforts boisés de la Kama, à des escarmouches acharnées de jour et de nuit pour les hameaux tatares. La ligne de front n’avait d’une ligne que le nom : les différentes unités maintenaient avec peine leurs liaisons, et il n’était pas rare de voir dans un secteur les compagnies rouges derrière les Blancs et dans un autre secteur les Blancs derrière les Rouges. Quelquefois le « front » se déplaçait pendant la journée de quarante verstes en avant, et la nuit de soixante-dix en arrière. L’unité régulière de la division était le régiment letton sous le commandement du colonel Taouman, qui préférait agir avec prudence, lenteur et à coup sûr ; le détachement de choc des matelots-partisans était péniblement maintenu dans le respect de la discipline par son commissaire Barychnikov, par la suite commissaire militaire du district de Glazov, homme d’une bravoure sans limites ; les bataillons de mobilisés étaient commandés par le commissaire militaire Malyguine, un paysan de la région issu du rang, et par les spets (spécialistes), jeunes officiers de l’ancienne armée, au nombre desquels le capitaine d’état-major Guinet, abattu par les Blancs quand, après la fuite de ses soldats, il tenta avec les éléments clairsemés de son avant-garde de retarder l’ennemi. Les Blancs, s’appuyant sur les usines d’armement, avaient plus d’armes et de cartouches : aux moments critiques, ils décrétaient la mobilisation générale des ouvriers et les jetaient au combat, tandis qu’en deuxième ligne les compagnies punitives tiraient sur les fuyards.

			La rébellion dans les usines passait de plus en plus des s.-r. et des mencheviks aux mains de la bureaucratie monarchiste et des officiers, qui s’étaient habilement fixés à Ijevsk, et au bout de deux mois, les Blancs avaient reculé derrière la Kama (par la suite les unités blanches d’Ijevsk s’unirent à l’armée de Koltchak). L’échec de la rébellion d’Ijevsk-Votkinsk était dans son principe acquis d’avance, dès que la paysannerie d’Outre-Volga changea de camp et dès la défaite que subit à Kazan l’armée du comité de l’Assemblée constituante.

			Après la liquidation de la rébellion d’Ijevsk, je fus transféré sur le front Sud et, en qualité de membre du CMR du front, affecté à la 9e armée, dont le commandant était Kniagnitski (ingénieur, vieux bolchevik) et les membres du CMR étaient Dachkevitch et Vladimir Barychnikov (militant moscovite capturé ultérieurement par le général Mamontov et après de longues tortures tué par les Blancs). La division de partisans volontaires de Kikvidzé et de Sivers et la division de cosaques à cheval de Mironov formaient le noyau de la 9e armée. Kikvidzé était un des meilleurs organisateurs partisans ; ses cadres étaient d’anciens soldats qui avaient combattu avec lui contre les Allemands, contre Petlioura et les cosaques, de la frontière autrichienne jusqu’à la Volga ; pendant leur longue marche, ils s’étaient renforcés de solides détachements d’ouvriers révolutionnaires volontaires. Kikvidzé entretenait des relations amicales avec les s.-r. de gauche mais, malgré les prières de Prochian venu le voir après l’échec du soulèvement des s.-r. de gauche à Moscou dans l’été de 1918, il refusa de soutenir leur insurrection. Méfiant envers le commandement de l’armée, Kikvidzé défendait jalousement son « autonomie » et le séparatisme de la division. La division de Sivers suivait la même ligne, bien qu’avec moins d’énergie. Les conditions étaient nettement pires dans les régiments cosaques de Mironov qui n’admettaient pas les commissaires militaires, s’opposaient au travail politique, et où se déployait au grand jour la propagande anticommuniste. Jusqu’au changement de la ligne du parti sur le problème paysan (décision d’accélérer l’implantation du socialisme à la campagne au 8e congrès du PCR), les unités paysannes mobilisées montraient souvent des sentiments anticommunistes. Pendant ce temps, le front cosaque se décomposait, miné par la lutte entre les vieux et les jeunes, les tendances monarchiques du haut commandement du Don, la fatigue et les désertions du champ de bataille. Mais le ravitaillement, l’équipement et le recrutement des armées rouges s’amélioraient. Le mécanisme de l’armée régulière révolutionnaire commençait à fonctionner normalement. Au printemps 1919, l’armée de Krasnov essuya une série de défaites et se disloqua avec une rapidité foudroyante. Les régiments cosaques jetaient bas les armes, et Krasnov transmit à Denikine le commandement des restes de son armée. Mais l’armée volontaire de Denikine, avec le soutien militaire anglo-français et l’encadrement d’officiers de réserve, intervint et arrêta l’attaque des armées soviétiques non loin de Novotcherkassk.

			Traversant les steppes du Don avec les unités d’assaut, je partis pour Moscou où je pris part aux travaux du 8e congrès ; membre de la commission de révision du programme du parti et rapporteur sur les questions d’organisation militaire, j’insistai sur la nécessité de passer au plus vite du séparatisme partisan à une armée révolutionnaire régulière centralisée. Après le congrès, je fus envoyé par le CMR du front Sud à la 13e armée, où le commandant Kojevnikov personnifiait les pires traditions partisanes. Ensuite, je pris part à l’organisation de la lutte contre le soulèvement cosaque du Don supérieur. Ce soulèvement des stanitsas[58] cosaques, coupées de Krasnov peu de temps auparavant, était en partie dû aux erreurs des organes soviétiques de discipline et de ravitaillement, et il présentait une tentative originale de trouver une voie moyenne entre les propriétaires et le mouvement ouvrier et paysan. La base sociale du soulèvement était l’antagonisme d’intérêts entre d’une part la caste cosaque aisée, riche en terres et en bétail, qui depuis que la région du Don exportait des céréales passait du statut de petite noblesse polonaise à celui de fermiers capitalistes, et d’autre part la paysannerie peu nantie en terres des provinces voisines, ayant travaillé autrefois chez les cosaques et installée sur de minuscules parcelles ; après la victoire des armées soviétiques, les paysans commencèrent à réclamer l’égalité agraire et foncière.

			Le soulèvement des stanitsas du Don supérieur fut, selon l’expression consacrée, la guerre des toits de métal contre les toits de chaume, puisque c’est par le toit qu’en règle générale on pouvait distinguer la maison d’un cosaque de celle d’un paysan. Au moment où l’armée de Denikine lança son offensive vers Moscou, l’Armée rouge dut abandonner la ligne du Don inférieur, et les stanitsas révoltées du Don supérieur se mêlèrent au front de Denikine.

			Pendant le raid de Mamontov dans le dos des armées rouges du front Sud, je fus nommé au CMR de la 8e armée à Voronèje. Je pris part à l’attaque de la 8e et de la 13e armée sur Kharkov : Kharkov avait réussi par son activité à faire replier sur elle les forces de l’adversaire (les patrouilles de la 8e armée n’étaient qu’à une vingtaine de verstes de Kharkov, mais la 8e armée fut cependant obligée de se retirer de peur que la situation n’empirât). Cernée de trois côtés, et quelquefois coupée de tous les côtés, l’armée recula de Voltchansk à Voronèje, reliée avec peine et épisodiquement avec la 13e armée et avec le commandement du front par radio et par aéroplanes. Les raids des unités de Mamontov dans son dos suscitaient la déroute et la démoralisation. C’est à ce moment qu’une patrouille de Mamontov captura V. Barychnikov, membre du CMR de la 8e armée. L’état-major menait une vie de nomade, risquant toujours d’être pris à l’improviste ; une partie des membres de l’état-major déserta, et plusieurs passèrent aux Blancs. C’est dans ces conditions que je fus nommé commandant de l’armée, chargé de rétablir la confiance envers le commandement. L’offensive de Denikine sur Moscou remportait alors des succès complets. Orel tomba, Toula était en danger. Mais ces victoires étaient obtenues au prix de la tension et de l’épuisement des dernières forces de Denikine. Les réserves paysannes déferlaient en une large vague dans l’Armée rouge, tandis que les Blancs étaient entourés de l’hostilité des paysans. Des unités sûres transférées du front Est et la cavalerie venue du secteur de Tsaritsyne appuyèrent le succès du passage à l’offensive de l’Armée rouge. Le recul de l’armée de Denikine sur le Kouban commençait. Après une campagne pénible de Voronèje à Rostov, nous dûmes cependant reprendre souffle : il fallait regrouper les forces après la prise de Rostov, et l’action se ralentit. Mais malgré leurs efforts, les Blancs ne purent reprendre Rostov. Après que les partisans de Denikine eurent massacré l’aile démocratique petite-bourgeoise de la Koubanskaïa Rada (entre autres ils pendirent Bytch), les cosaques du Kouban, irrités contre les Blancs, ne fournirent pas le soutien nécessaire aux cadets[59] qui reculaient. Les cosaques et les paysans mobilisés passaient aux Rouges par corps entiers. Les équipements, les cartouches, le ravitaillement : tout venait des réserves blanches. Les transfuges nous renforçaient de plus en plus. À la fin de la campagne, dans de nombreux bataillons, la majorité des soldats et, dans quelques cas, la majorité des cadres étaient composées d’anciens Blancs. Denikine ne put se maintenir sur la ligne du Kouban. Par un rapide mouvement enveloppant le long de la mer vers Novorossiïsk, la 8e armée jeta la panique complète dans l’armée blanche en retraite. Les chefs retiraient à la hâte des régiments d’officiers du front et, sous la garde des balles anglaises et d’un débarquement anglais, ils les embarquèrent en vingt-quatre heures sur des bateaux. Les cosaques se rendaient par milliers. Novorossiïsk, avec ses réserves si riches d’équipement, d’armement, et de toute sorte de matériel militaire, tomba entre les mains des armées rouges comme un trophée. Les fuyards avaient noyé dans la mer un grand nombre de chevaux. Mais un nombre encore plus grand erraient sans surveillance dans la ville et ses alentours en longues files. Les paysans de la région se choisissaient librement des chevaux, mais plusieurs centaines d’entre eux périrent affamés, et cette hécatombe massive fut l’achèvement de la destruction gigantesque de cette cavalerie qui, avec les convois militaires, avait autrefois tant parcouru, attaquant et reculant tour à tour, les routes de la steppe que jonchaient maintenant les squelettes en un ruban interminable. Je fis la route de Voronèje à Novorossiïsk avec les unités de la 8e armée, puis je revins à Moscou en avril 1920.

			Jugeant terminée dans ses grandes lignes la période de la guerre civile, je revins alors à la rédaction de la Pravda. J’entrai au comité de Moscou, dirigeai une école de propagandistes, pris part au 2e congrès du Komintern. En août 1920, je partis pour le Turkestan en tant que président de la commission du Turkestan du CEC des soviets et commandant du front du Turkestan (les membres de la commission étaient Safarov, Kaganovitch et Peters). J’organisai le pouvoir soviétique à Boukhara après le renversement de l’émir. Je participai de près aux opérations militaires contre les Basmatchi à Ferghana, qui aboutirent à l’écrasement d’un des plus grands chefs basmatch, Khol-Khadja. Khol-Khadja, ancien bagnard de droit commun, d’une taille peu commune, et d’une force de bandit, avait fui avec son détachement dans la montagne vers la frontière chinoise, mais il périt sur un étroit sentier écrasé par une avalanche ; bien que la légende des basmatchi affirmât que Khol-Khadja fut sauvé de la mort par des anges descendus du ciel, sa disparition fut définitive. Cependant l’affaiblissement du mouvement basmatch fut atteint tout autant par des mesures économiques et politiques que par des résultats militaires : une réforme monétaire fut accomplie, qui supprimait les signes monétaires du Turkestan, les turk-bons, qui perdaient leur valeur encore plus vite que la monnaie gouvernementale ; ils furent changés en monnaie soviétique, les prix et les salaires réévalués dans la nouvelle monnaie ; le prélèvement agricole obligatoire fut remplacé par l’impôt (mesure prise à l’échelle locale avant de l’être dans le pays tout entier) ; les corvées, le libre arrivage et le commerce dans les marchés supprimés ; les mollahs ayant fait la preuve de leur loyauté politique mis en liberté ; les organes de gouvernement soviétiques transportés des villes russes dans les villes et quartiers indigènes ; au Semiretche on procéda à la remise aux Kirghizes des terres qui leur avaient été prises par les colons russes sans contrôle ; des mesures furent prises pour améliorer la culture du coton à Ferghana, et reconnue la nécessité du soutien du pouvoir aux artisans ; ébauchée l’organisation de l’union des pauvres des campagnes (kochtchi), etc. L’ensemble de ces mesures fut pris par la commission du Turkestan avec la participation active de militants ouzbèkes, kirghizes et turkmènes (Rakhimbaev, Touriakoulov, Hodjanov, Atabaev, Biriouchev) ; la situation s’améliora dès lors au Turkestan après que nous eûmes ainsi établi les conditions préalables à un renforcement du pouvoir soviétique, à un progrès de l’économie, et à la libération des organismes locaux de l’influence de la bourgeoisie indigène (les bajs).

			Dans la discussion sur les syndicats qui commença à la fin de 1920, je soutins la « fraction tampon »[60], tout en jugeant cependant que le problème fondamental qu’il fallait résoudre n’était pas celui des syndicats, mais celui des rapports avec la paysannerie et des concessions inévitables à lui faire. À la suite d’une maladie pénible, je restai éloigné des affaires du début de 1921 jusqu’à l’automne. En novembre, en liaison avec les changements provoqués par la NEP dans la politique financière du parti, je revins aux questions financières, que j’avais abandonnées depuis 1918 ; je fus nommé membre du collège du commissariat du peuple aux finances, puis bientôt vice-commissaire du peuple aux finances. Après le départ de Krestinski (nommé en automne 1921 représentant plénipotentiaire en Allemagne), je dirigeai le commissariat, et je devins commissaire aux finances en automne 1922 ; j’occupai cette fonction jusqu’en janvier 1926. Les principaux problèmes financiers de cette période étaient : l’organisation du commissariat, dont les organismes avaient été soumis à une liquidation presque complète à l’époque du communisme de guerre, la création d’un budget solide sans déficit, l’invention des normes du droit budgétaire, la liquidation de la taxation en nature et l’organisation d’un système d’impôts et de revenus en espèces, l’introduction d’une monnaie stable, la fondation d’un système d’établissements bancaires chapeautés par la Banque d’État, l’organisation des opérations gouvernementales de crédit (à long terme et à court terme), la fondation d’une assurance d’État et de caisses d’épargne du travail, la différenciation des budgets gouvernementaux et locaux, le large développement de ces derniers et en particulier des budgets des districts ruraux, l’introduction d’une discipline financière et d’une comptabilité. Les difficultés les plus grandes résidaient dans la suppression des impôts en nature, l’introduction d’une imposition progressive sur le revenu à la campagne, la suppression de l’émission de monnaie de papier pour les besoins du budget, la lutte contre les plans économiques irréalistes, contre la nouvelle inflation menaçante, l’établissement de justes proportions dans la satisfaction des intérêts de l’Union, des républiques, et des régions, la défense d’une juste proportion dans la satisfaction des besoins proprement politiques, culturels, et économiques du pays. Les membres les plus actifs du commissariat aux finances pendant cette période étaient : Vladimirov, Cheïman, Reinhold, Toumanov, Iourovski, Chleïfer, Brioukhanov, Polioudov, Kouznetsov, R. Levine.

			En été 1922, je fis partie de la délégation soviétique à la conférence de La Haye, où je fis un exposé sur la situation financière du gouvernement soviétique, qui provoqua de sévères attaques de toute la presse bourgeoise. À l’automne 1923, pendant la préparation de la réforme monétaire, je défendis la politique de restriction du crédit et d’abaissement des prix industriels, et pris part à la discussion politique en soutenant la majorité du comité central. À l’automne 1925, je défendis le point de vue de la nécessité, tout en garantissant une rapide expansion de l’agriculture comme base d’une industrie possible, d’une nette politique de classe à la campagne, et je soutins la minorité du comité central dans les discussions internes du parti en 1925 et 1926. Au printemps 1926, je fus nommé vice-président du Gosplan. En été 1926, je partis pour les USA avec ma femme Galina Serebriakova, pour des pourparlers financiers, mais Kellogg supprima notre visa d’entrée, et notre voyage fut interrompu à mi-chemin.

			J’ai parlé des questions de politique financière aux congrès des soviets et aux sessions du CEC. Au 9e congrès du PCR, je fis au nom du comité central du parti un rapport sur la politique financière, et défendis le projet de résolution qui proposait les lignes fondamentales de la construction du système financier soviétique.

			Mes écrits sur les questions financières sont rassemblés dans les livres : La politique financière de la révolution (deux tomes), et La réforme monétaire. Les brochures Les à-coups de l’automne et les problèmes du développement économique et Le chemin parcouru et les problèmes nouveaux sont consacrées aux difficultés financières de la fin de 1926.

			J’ai pris part aux travaux des congrès du Komintern. J’ai été membre du comité central du parti, de 1917 à 1919, et de 1922 jusqu’à l’heure actuelle.

			Grigori Iakovlevitch SOKOLNIKOV (BRILLIANT) 

			* * *

			Conciliateur en 1908-1910, associé pendant la guerre à la rédaction de Nache slovo et, plus lâchement, au groupe des mejraïontsy, Sokolnikov est, après son élection au comité central en août 1917, un ferme soutien de Lénine pendant les années 1917-1918 : co-directeur de la Pravda avec Staline, membre du bureau politique fantôme créé le 10 octobre mais jamais réuni, il soutient l’insurrection, le gouvernement bolchevique homogène, la paix de Brest-Litovsk. En novembre 1917, il est chargé, avec Boukharine, de contrôler la fraction « parlementaire » bolchevique aux soviets, dominée par les droitiers.

			Successivement membre du CMR de la 2e, 9e, 13e et 8e armée, il défend au 8e congrès la politique militaire de Trotsky, affirmant que la guerre de partisans n’est que « banditisme et maraudage ». Le congrès ne le réélit pas au comité central, sans doute à cause de cette attitude et de l’inimitié qu’il s’est attirée de la part de la fraction de Staline. Ordjonikidzé écrit en effet à Lénine en octobre 1919 : « Où a-t-on pris que Sokolnikov pouvait commander une armée ? (…) Est-ce que pour ne pas offenser la vanité de Sokolnikov il faut le laisser jouer avec une armée tout entière ? »

			En 1920, il organise le soulèvement soviétique à Boukhara ; après avoir soutenu le « groupe-tampon » il rallie la plateforme syndicale de Trotsky, en 1921 il est nommé vice-commissaire du peuple aux finances, et en 1922 commissaire aux finances, où il poursuit une politique de rétablissement de la stabilité de la monnaie. La même année, il retrouve sa place au comité central. Considérant que le développement de l’économie soviétique dépendra longtemps encore de l’enrichissement des paysans et du commerce avec les pays capitalistes, il est hostile au monopole du commerce extérieur, qu’il réussit à faire mettre en cause par le comité central le 6 octobre 1922, avec le soutien de Boukharine et de Staline, qui dénoncera au 15e congrès ses idées comme menant à une « dawesisation[61] » de l’Union soviétique.

			Considérant que l’industrie soviétique devait se développer sans les subventions de l’État et par simple autofinancement, il est hostile à l’Opposition de gauche et à ses thèses sur l’industrialisation et la planification. Rejoignant le groupe de Zinoviev, il est élu membre suppléant du bureau politique en 1924. Il subit les effets de la déroute de la Nouvelle opposition, perd sa place au bureau politique et son poste de commissaire du peuple aux finances au lendemain du 14e congrès, en 1926, et devient alors vice-président du Gosplan. Il affirme alors la nécessité pour le régime soviétique de tolérer plusieurs partis et suscite les foudres de l’appareil. Il a une position assez aberrante par rapport à l’Opposition unifiée et la quitte d’ailleurs après la déclaration du 16 octobre 1926 dans laquelle l’Opposition unifiée affirme renoncer à la lutte fractionnelle. C’est ce qui explique l’affirmation curieuse – mais politiquement logique – de Trotsky : « Jamais il n’entra dans le bloc d’opposition formé en 1926-1927 » alors que Sokolnikov fut l’un des six signataires de la déclaration d’octobre 1926 ! Le personnage de Sokolnikov l’administrateur cadrait mal avec l’image de l’opposant de gauche…

			Rallié donc avant la lutte de l’Opposition sur la question chinoise, il est réélu au comité central par le 15e congrès (1927) et soutient ensuite la droite dans sa lutte en faveur des paysans. En 1929, Staline l’envoie comme plénipotentiaire soviétique en Grande-Bretagne. Il en revient en 1934 pour être nommé vice-commissaire du peuple aux affaires étrangères. Le 16e congrès, en 1930, l’a éliminé du comité central. En 1936, il est arrêté ; jugé au deuxième procès de Moscou (janvier 1937), il demande l’indulgence dans sa déclaration finale où il fait « ouvertement amende honorable » ; il n’est, comme Radek, condamné qu’à dix ans de prison pour donner l’apparence d’un vrai procès. Il subit le même sort que lui et pour les mêmes raisons. Selon un rapport d’Ivan Serov, le chef du KGB, au comité central du PCUS en date du 29 juin 1956, Sokolnikov et Radek « se sont mis à raconter à leurs compagnons de cellule qu’ils étaient innocents et que tout le procès était une mise en scène ». Staline décide donc de les liquider. Le NKVD simule une dispute avec un autre détenu, en réalité un agent du NKVD, qui tue Sokolnikov le 21 mai 1939 et en sera plus tard récompensé par sa nomination au poste de premier chef du service du NKVD de la région de Moscou.

			J.-J. M.

			

			
				
					[58]	Villages, bourgades cosaques.

				

				
					[59]	Élèves-officiers.

				

				
					[60]	Voir la note complémentaire qui suit la biographie de Boukharine.

				

				
					[61]	Du nom du politicien américain Charles Dawes, qui présida la commission des réparations après la Première Guerre mondiale – le « plan Dawes » – révisa (donc maintint) en 1924 les réparations allemandes après la période d’hyperinflation.
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			Je suis né en 1890 à Orienbourg. (...)

			Mon père, soldat en retraite sous le règne de Nicolas Ier, avait connu le triste sort d’un enfant de troupe et, après vingt-cinq ans de service militaire, il était encore un petit garçon arraché à ses parents et revêtu d’une capote. Ce qu’était le service militaire sous Nicolas Ier et particulièrement le sort des enfants de troupe, je l’ai appris lorsque je suis devenu un homme et non par mon père. Les rares fois où il parlait de son passé, mon père disait avec beaucoup de précision comme on l’avait souvent et cruellement battu. Il disait comment, par les coups, les tortures et même le supplice, on avait voulu le contraindre à se convertir à l’orthodoxie. On le poussait parfois vers le fleuve et on menaçait de le noyer s’il ne se faisait pas baptiser. Beaucoup de gens de son âge devinrent orthodoxes, lui resta juif. Il me montrait au marché de vieux boutiquiers portant des noms authentiquement russes mais des nez et des barbes authentiquement juifs et il m’expliquait que c’étaient des enfants de troupe auxquels on avait fait comprendre l’authenticité de la foi orthodoxe à coups de poing et de bâton.

			Devenu gérant d’auberge mon père passait des journées entières à l’auberge Saratov située à proximité du marché. C’est là qu’il exerçait sa profession d’avocat. C’était un homme peu instruit. Je ne sais comment il avait réussi à être avocat là-bas. Mais je sais une seule chose : lorsque j’atteignis l’âge de 9 ans, mon père m’obligea à copier les plaintes et les requêtes qu’il rédigeait pour ses clients, car à 9 ans j’écrivais mieux que lui. (...)

			L’époque où l’on joue dans la rue pieds nus, où l’on s’amuse toute la journée au bord de l’Oural paisible et ensablé, avait pris fin. Je devins un lycéen... Il m’est assez difficile de parler de l’époque du lycée en termes plaisants. Dureté du régime scolaire, crainte des élèves, incapacité des professeurs, travail, ennui. (...)

			Plus mon intelligence se développait, plus mon séjour au lycée me paraissait insupportable. L’humilité, l’arbitraire, les railleries, l’appréhension constante de quelque brutalité, les injures, les sanctions m’accablaient. (...) J’allais quitter l’école pour devenir libre (…). À Samara je devins préparateur en pharmacie. D’abord sans rémunération suivant les principes d’alors. Le travail était dur, la journée de travail longue et, les jours fériés, il m’arrivait de travailler tout autant que les jours ouvrables, bénéficiant seulement de mon jour de repos hebdomadaire. De plus, le service de nuit apparut bientôt. (...)

			Un jour le patron, un Allemand sévère, gifla un préparateur et, par solidarité, nous nous mîmes en grève. Cette grève passa inaperçue. Je m’enrichis alors d’un sentiment nouveau : la volonté de résister aux exploiteurs et aux oppresseurs qui bafouent les travailleurs.

			Nous incitâmes un camarade à publier dans le journal mensuel de Samara un article intitulé Les esclaves blancs sur la vie des travailleurs de la pharmacie. Vers cette époque, je fis la connaissance de gens qui me firent entrer dans un cercle social-démocrate. Nous apprîmes alors que des ouvriers de Zlatooust avaient été fusillés ; nous commençâmes à lire l’Iskra. Je fis mon possible pour aider matériellement le parti. Depuis lors (1903), je me considère comme membre du parti.

			Après Samara, je travaillai dans diverses pharmacies d’Oboïan, Tcheliabinsk, pour finir à Ekaterinbourg en 1904. Là, j’entrai bientôt en relations avec les bolcheviks. Au début je fus employé à des tâches seulement techniques. La pharmacie où je travaillais offrait de grands avantages, tant pour y entreposer toutes sortes de publications clandestines que pour y rencontrer des militants clandestins. Des lettres de l’étranger et d’ailleurs y étaient adressées à mon nom. Des militants du parti qui arrivaient d’endroits divers venaient à la pharmacie et je leur indiquais les lieux de réunions. (...)

			Au printemps 1905 je fis la connaissance des dirigeants actuels de l’organisation bolchevique de l’Oural dont je devins un familier. Il y avait Jacob M. Sverdlov qui m’enthousiasma comme le type même du révolutionnaire authentique. Je me mis à suivre réunions et meetings. Je ronéotypais des tracts, effectuais diverses tâches. Ainsi survinrent les événements de l’automne 1905. L’organisation disposait de forces puissantes. Sverdlov, Tchoutskaiev, Syromolotov et beaucoup d’autres camarades étaient des bolcheviks convaincus et expérimentés et nous pouvions apprendre beaucoup d’eux.

			Les journées d’octobre 1905 nous donnèrent l’avant-goût de notre lutte actuelle. L’organisation des Cent-Noirs attaqua notre meeting du 19 octobre. Il y eut quelques blessés (dont Minkine). Mais deux jours plus tard, l’organisation s’était préparée à la riposte et elle lança un défi aux Cent-Noirs. Au théâtre municipal, sous la protection du service d’ordre bolchevique, eurent lieu des meetings où la foule venait nombreuse et où Sverdlov intervenait avec un immense succès. Je me souviens des soirées où le groupe bolchevique, attendant l’attaque à tout moment, était prêt à offrir une résistance armée. Ce furent des soirées admirables qui soudèrent vraiment les hommes en unités de combat.

			En novembre, on me conseilla de partir à Zlatooust où les socialistes-révolutionnaires régnaient en maîtres. Je m’y rendis, bien que je me sentisse un bolchevik encore faiblement préparé. À Zlatooust j’essayai avant tout d’entrer dans une usine. Je fus d’abord engagé comme tourneur, mais l’administration se débarrassa habilement de moi : à la suite d’une visite médicale je fus jugé inapte. J’allais et venais dans l’usine, effectuais de menus travaux, prenais part aux querelles avec les s.-r. et me persuadais encore que j’étais insuffisamment préparé à la propagande, en particulier sur le problème agraire.

			À Zlatooust, je dus intervenir pour la première fois à un grand meeting ouvrier commémorant l’anniversaire de la fusillade sur la place de Zlatooust par les bourreaux tsaristes. Il gelait à pierre fendre. Outre cela, j’avais peine à respirer. Je tremblais de froid et d’émotion. Dans mon bref discours je mis tant l’accent sur ma haine du tsarisme, que même mes amis s’étonnèrent ensuite de mon talent oratoire et me prédirent un avenir d’orateur. Bientôt, cependant, eut lieu en Oural l’expédition punitive d’un général féroce. Il me fallut filer. Je me faufilai dans un wagon de marchandises vide, par un froid terrible, de Zlatooust à Samara, dans l’espoir de trouver là-bas quelques-uns de nos amis du parti. J’y arrivai tout juste vivant. À Samara je ne trouvai personne. Je me rendis à Odessa, m’y étant procuré quelques adresses. Je n’eus guère plus de chance. Alors je décidai de m’enfuir à l’étranger en vue d’y étudier le marxisme, d’y observer le mouvement ouvrier étranger et tout simplement de respirer l’air libre.

			Après une série d’échecs dans mes tentatives de départ, je décidai enfin de partir comme l’avaient fait les héros de quelques livres que j’avais lus. Je me glissai dans la cale du premier bateau venu sans m’être renseigné sur sa destination. Au-delà de Constantinople, je sortis de la cale et le capitaine m’affecta à un travail de manœuvre. À Alger (Afrique du Nord), je m’esquivai du bateau, comme le capitaine menaçait de me faire poursuivre en justice en Angleterre pour avoir pénétré sur un navire sans autorisation. Avec trois roubles en poche, je commençai la vie d’un émigrant. Je travaillai dans une fabrique de tabac, dans une pharmacie, jusqu’à ce que je réussisse à arriver à Paris.

			À Paris, j’ai mené, pendant un an environ, la vie d’un émigré. Sans travail, souvent sans toit, affamé, je ressentais avidement les effets de ma nouvelle situation. Je suivais des cours, des discussions, je travaillais en bibliothèque, j’assistais à des réunions de syndicats parisiens, j’assistai même, par hasard, au congrès des syndicats français à Amiens (1906). Paris m’apportait beaucoup, mais je commençais à languir de la Russie et à être assoiffé de travail. Je vécus encore quelque temps à Genève, et à Vienne, puis je décidai fermement de rentrer en Russie. Et j’y revins. J’échouai à Tachkent où j’entrai comme ouvrier typographe dans un journal bourgeois local, Le courrier du Turkestan. J’organisai un syndicat des typographes. De temps à autre je collaborais au journal social-démocrate local que publiait le vieux camarade V. M. Morozov. Le patron de mon imprimerie, lui-même rédacteur du journal, était le rabbin Kirsner qui, après avoir compris qui j’étais, se hâta de me licencier. Le syndicat donna l’ordre de grève. La même nuit, nous étions arrêtés. Il fallut que le même Kirsner me fasse sortir de prison. J’entrai bientôt comme commis-correspondant à la firme des Droujkine à Tachkent. (...) Ayant quitté Tachkent, je cherchai à m’installer à Orienbourg. C’est là que j’appris la dispersion de la Deuxième Douma d’État et la répression encore plus féroce menée par le tsarisme contre les militants révolutionnaires et contre la classe ouvrière. D’après certains renseignements, c’est surtout au Caucase que continuait à brûler la flamme révolutionnaire, et c’est là que je me rendis.

			Je me retrouvai à Bakou. J’y vécus dans la clandestinité, travaillant d’abord comme commis dans un hôtel-restaurant ; je contemplai la nouba à laquelle se livraient les marchands de Bakou. Puis je retravaillai dans une pharmacie. Je réussis bientôt à prendre contact avec l’organisation par l’intermédiaire de Semkov avec lequel j’avais sympathisé à Paris. À Bakou, je suivis des cours dans une grande école. J’observai la grande industrie, la composition hétérogène du prolétariat, la situation particulière de l’industrie pétrolière qui avait permis aux ouvriers et au parti de respirer beaucoup plus librement que dans le reste de la Russie. Là, les syndicats de masse agissaient ouvertement, la presse ouvrière paraissait. À tout moment le prolétariat se manifestait par des actions considérables, tant politiques qu’économiques. Les capitalistes étaient en pourparlers avec les syndicats ouvriers pour la conclusion d’une convention collective. En un mot, c’était la lutte des classes sous ses formes les plus diverses et sur une grande échelle. Les possibilités d’agitation et de propagande étaient incomparablement plus grandes que partout ailleurs en Russie. La combinaison d’un mouvement révolutionnaire légal et clandestin permettait de déployer une activité très vaste. Pendant mon séjour à Bakou je fus tout à la fois organisateur (clandestin) d’un rayon du parti et secrétaire du syndicat des ouvriers menuisiers et du syndicat du bâtiment tout en participant à l’activité éducative et coopérative du parti. Le travail abondait, embrassant tout, mais les arrestations le contrariaient. Au bout de quelques jours je parvins cependant à m’enfuir et je me cachai dans le district pétrolier de Balakhany (…).

			À Balakhany je vécus chez des ouvriers, participant avec eux à tous les événements de la vie locale. J’entrai comme manœuvre aux usines Rothschild d’où je fus licencié. Je travaillai ensuite avec Samartsev dans l’artel des chômeurs à la fabrication de tuyaux. Travail pénible et parfois mortellement dangereux (lorsqu’il fallait tracer la ligne à travers un lac de pétrole marécageux).

			Après Bakou, je me rendis à Moscou avec le passeport de Nicolaï Kraouchkine (ouvrier métallurgiste de Bakou qui m’avait donné son passeport). Je commençai à militer comme secrétaire de deux syndicats : celui du textile et celui des tanneurs. Les deux syndicats partageaient un local constitué par la chambre exiguë d’une couturière de Zamoskvoretche. En fait, c’était moins un travail d’organisation qu’un travail d’agitation. Sous l’aspect de réunions communes des membres du syndicat se tenaient des réunions ouvrières dans lesquelles, sous des formes légales, nous faisions de l’agitation et de la propagande sociales-démocrates (…).

			En même temps je participai à Moscou à des activités journalistiques. Les bolcheviks publiaient alors une revue politico-professionnelle. Elle cessa de paraître puis reparut de nouveau sous d’autres noms (Rabotchee delo, Vestnik trouda, etc.). M. I. Froumkine, Skvortsov-Stepanov et d’autres y collaboraient.

			À l’hiver 1909, je fus arrêté (…). Prison, transfert par étapes, infirmeries, et me voilà à Ekaterinbourg, revêtu d’une capote de soldat à titre de « défenseur du tsar et de la patrie », placé sous surveillance. Après quelques mois de stricte surveillance, je pus sortir de la caserne et me mis à la recherche de vieux amis de 1905. À ma grande joie j’en retrouvai certains. Je commençai à recevoir le journal d’alors, Zvezda, et la presse clandestine (…).

			À l’expiration de la deuxième année de service, je fus libéré en même temps que ma situation était légalisée. (...)

			Le journal la Pravda commença à paraître. Après avoir reçu les dix-vingt premiers numéros, je me mis à songer à Pétersbourg. Je n’avais pas de liens dans la capitale, mais j’avançais au hasard. Après quelques mois difficiles, j’accédai à la Pravda et me mis à y collaborer avec enchantement. En même temps, je commençai à mener une activité semi-légale dans les clubs et les syndicats ouvriers. Je contribuai à détruire l’influence menchevique dans le syndicat des métallurgistes et dans certains clubs. (...) Au printemps 1913, je fus arrêté et, après quelques mois de détention préventive, je fus libéré sans autre conséquence. Je revins donc aussitôt à la Pravda. Bientôt nous créâmes avec quelques camarades une revue ouvrière, Questions d’assurances, dont je fus secrétaire jusqu’à ma seconde arrestation, en automne 1913. Cette fois, après un hiver passé en détention préventive, je fus déporté à Tcheliabinsk.

			À Tcheliabinsk, je répandis, dans la mesure du possible, l’influence de la Pravda parmi les masses laborieuses ; je recrutai des abonnés et des correspondants, je m’infiltrai dans les coopératives, dans les unions, j’utilisai toutes les possibilités légales et partiellement illégales. Lors de la déclaration de guerre, je fus arrêté sur l’ordre de Pétersbourg et je passai quelques mois en prison dans un tel isolement que je ne sus qu’à ma sortie qui se battait et contre qui. En 1915, je fus arrêté une nouvelle fois, mais pour peu de temps. Pendant cette période je réussis à me lier à des camarades qui habitaient d’autres villes de l’Oural. À Ekaterinbourg se tint une réunion du parti sur la question de notre attitude face à la guerre, réunion à laquelle participèrent Krestinski, Servouk (alors bolchevik), d’autres et moi-même. Ne disposant encore d’aucun document du comité central du parti sur l’attitude à adopter face à la guerre, privés d’informations, notre intuition nous fit prendre une position correcte et notre résolution, publiée dans le Sotsial-demokrat étranger, reçut l’approbation du comité central.

			À l’expiration de mon temps de déportation, j’élus domicile à Ekaterinbourg. Je gagnais ma vie en collaborant au journal local La vie de l’Oural qui, pour l’époque, était relativement radical. Ainsi par exemple, lors des élections aux comités d’industrie de guerre, nous réussîmes à mener dans le journal, sous une forme discrète, l’agitation pour le boycott, ce qui était conforme à la ligne de notre parti. Cela n’empêchait pas le journal de suivre, en gros, une ligne défensiste. Peu à peu, un groupe de militants bolcheviques qui avait des activités à la fois légales et clandestines commença à s’organiser. Peu avant la révolution de Février, une partie des militants furent arrêtés, et les autres firent l’objet de perquisitions et d’une surveillance stricte. J’entrai alors à l’usine de Satkine (Oural du Sud) où je trouvai un emploi de bureau. Mais à peine avais-je défait ma valise que la nouvelle de la chute du tsarisme m’obligea à retourner à Ekaterinbourg où, en sortant tout droit de la gare, je me rendis au grand meeting qui se tenait au théâtre municipal.

			De Février à Octobre de l’inoubliable année 1917 je militai à Ekaterinbourg. J’avais essentiellement des activités d’agitateur, de journaliste et de rédacteur, mais j’avais à m’occuper de toutes sortes de choses. Dès la création du soviet, j’y exerçai des fonctions dirigeantes (vice-président du soviet, président du soviet régional de l’Oural, président du soviet régional des soviets professionnels de l’Oural, membre du comité régional du parti, etc.) (...)

			En décembre 1917, élus sur la liste des bolcheviks membres de l’Assemblée constituante, Krestinski et moi quittâmes l’Oural et nous rendîmes à Petrograd. L’assemblée éphémère prit bientôt fin, et on me laissa dans la capitale pour y militer. Le soviet de Piter décida de publier un journal de masse pour les ouvriers. Volodarski et moi en fûmes chargés. Ainsi naquit Krasnaïa gazeta. Volodarski était plus absorbé que moi par les tâches (principalement d’agitation) du parti, et il n’apparaissait à la rédaction que la nuit pour y écrire un article de tête sur le thème critique du jour. Moi, je passais toutes mes journées à la rédaction, réunissant des collaborateurs pour un nouveau type de journal et veillant au travail pratique. En même temps, il fallait assister aux grandes assemblées des ouvriers et des soldats pour y combattre les mencheviks et les s.-r.

			Avec le transfert du gouvernement central à Moscou, je partis aussi : j’étais alors membre du CEC (il porta ce nom jusqu’en 1924). À Moscou je fus chargé de créer un journal paysan de masse. Il fallut fusionner les journaux du parti Derevenskaïa bednota (Petrograd) et Derevenskaïa pravda (Moscou). Au printemps, je commençai à faire paraître le journal Bednota dont je fus rédacteur en chef pendant plus de six ans. Le travail que j’y effectuais, la lecture des lettres des paysans et des soldats me rapprochèrent pour la première fois des affaires paysannes. (...)

			Lorsque l’Oural fut libéré de la domination de Koltchak, le comité central y envoya un groupe de militants, principalement de vieux Ouraliens, au nombre desquels je me trouvais. Je fus nommé président du comité provincial révolutionnaire qui siégeait à Ekaterinbourg. Après un an de dictature des gardes blancs, le travail de reconstruction soviétique s’opérait.

			À l’hiver 1919-1920 je fus envoyé à Kharkov qui venait d’être libéré de Denikine. À Kharkov, je dus pendant environ trois mois exercer les fonctions de président du comité provincial du parti. Lors de mon retour à Moscou, je me mis à militer à la direction politique principale des voies de communication (organisation qui effectuait un travail politique dans les transports). Là je proposai à Trotsky, alors commissaire du peuple aux voies de communication, de publier un journal des ouvriers cheminots. Avec son accord et celui du comité central, je fis paraître le journal Goudok dont je fus rédacteur les premiers mois. En 1921 je fus nommé directeur de l’agitprop du comité central du PCR.

			En 1922, je fis partie de la délégation soviétique à la conférence internationale de Gênes. Ce voyage me permit d’observer la vie de l’Europe moderne après 1905. Ensuite il reste à noter la nomination de membre du collège du commissariat du peuple à l’agriculture où j’exerçais principalement des fonctions journalistiques.

			Mes principales activités pendant les années de la révolution furent précisément journalistiques. Du printemps 1918 à ce jour j’ai constamment travaillé à la Pravda, cumulant cette tâche avec beaucoup d’autres, mais à aucune je ne me consacrais comme à la Pravda. Je dus ouvrir la voie au feuilleton soviétique. À part Bedny et moi, personne n’écrivit de feuilleton au cours des premiers mois et années de la révolution. Puis V. Kniazev apparut, et d’autres après lui. Certains feuilletons furent publiés en deux volumes sous le titre Les choses et les hommes (tome I : À la volée ; tome II : La glace a fondu). De petits recueils parurent en outre dans différentes éditions : La terre vierge soviétique, La fumée, Questions épineuses, La culture et la petite bourgeoisie, etc.

			De temps à autre, j’écrivis des articles sur des sujets littéraires, par exemple contre Demian Bedny, contre les futuristes, contre les œuvres décadentes de la littérature dans le genre d’Essénine, contre la déformation de la réalité soviétique par Pilniak, etc. Les interventions sur le thème de l’agriculture occupent une grande place dans mon activité journalistique. (...) Certains feuilletons, dont Les choses et les hommes, ont été traduits en allemand et dans d’autres langues, semble-t-il. Un petit recueil a été publié en espéranto avec des illustrations.

			Lev Semionovitch SOSNOVSKI 

			* * *

			Journaliste ironique et passionné, Sosnovski, devint dès la fin de la guerre civile le symbole de deux combats à ses yeux complémentaires : la lutte contre la bureaucratie et la lutte contre les koulaks, qu’il mena dans les colonnes de la Pravda et dans celles de Bednota dont il fut le rédacteur en chef de 1918 à 1924. Membre du CEC et l’un des porte-parole de sa fraction communiste, il tourna bientôt son intransigeance vers la machine du parti et de l’État. Il nous montre ces « apparatchiki qui ne sont ni chauds ni froids », qui épluchent toutes les circulaires, enregistrent, notent, remplissent des plaines de papiers, classent, scellent, étiquettent et « sont contents quand le calme règne dans leur organisation ».

			Il soutient Trotsky dans la querelle syndicale en 1920-1921, est l’un des signataires de la Lettre dite des 46, membre de l’Opposition de gauche, puis de l’Opposition unifiée. En 1924, il prend une part décisive dans la fameuse affaire de Dymovka où il démasque les assassins d’un Selkor (correspondant paysan) du journal Bednota, ce qui lui permet de lancer de brutales attaques contre les koulaks qu’il accuse d’avoir manigancé le meurtre.

			Le 15e congrès l’exclut comme trotskyste. Iaroslavski raconte à la tribune que Sosnovski avait déclaré à la commission centrale de contrôle : Le parti a sombré au niveau du Kouomintang. Il est déporté en 1928 et, l’été de la même année, de son lieu de déportation, Barnaoul, écrit et adresse à Trotsky trois « lettres d’exil » et une quatrième à l’oppositionnel Vardine qui vient de capituler. Ces lettres lui valent d’être condamné à six ans d’emprisonnement dans l’isolateur de Tcheliabinsk. Elles sont toutes les quatre publiées dans le no 3-4 du Bulletin de l’Opposition. Sosnovski étudie en Sibérie tous les signes de la lutte entre le bedniak (paysan pauvre) et le koulak (paysan riche) dont l’existence vient d’être officiellement admise, et rapporte le mot d’un bedniak mécontent : « Les meetings pour le bedniak, les terres pour le koulak. » Le 30 mai 1928, il écrit à Vardine qui s’est rallié à Staline en découvrant les maux de « l’ancien trotskysme » : « Avec une pareille philosophie on devient plus aisément un serviteur (disons même un larbin) qu’un militant révolutionnaire. (…) J’ai prié Vaganian de vous conter un détail rituel des funérailles juives. Au moment où l’on se prépare à sortir le mort de la synagogue pour le porter au cimetière, un bedeau se penche sur le défunt, l’appelle par son nom et lui dit : “Sache que tu es mort.” C’est une excellente coutume. »

			Sosnovski résiste longtemps aux pressions et aux menaces. L’un de ses gardiens est fusillé pour avoir transmis une lettre de lui. Le 27 février 1934, quelques jours après le 17e congrès, le « congrès des vainqueurs », il capitule. Trotsky commente : « Les déclarations de capitulation de Sosnovski et de Préobrajenski révèlent le même état d’esprit : ils ferment les yeux sur la situation du prolétariat international. C’est cela seulement qui peut leur donner la possibilité d’accepter les perspectives nationales de la bureaucratie soviétique. »

			En 1935, Sosnovski est réintégré dans le parti. En 1936, il est à nouveau arrêté. Le 7 décembre, Iejov organise une confrontation entre Boukharine et Rykov d’un côté et Piatakov et Sosnovski de l’autre. Ce dernier déclare qu’il savait par Radek que Boukharine appartenait bien au « centre » ou « bloc » contre-révolutionnaire des « droitiers et des trotskystes. » Il ajoute que, lors de son retour de relégation en 1934, Boukharine l’avait affecté aux Izvestia qu’il dirigeait alors, lui dictait la ligne à suivre et en particulier lui avait conseillé d’introduire le plus souvent possible le nom de Staline dans ses articles, conseil manifestement contre-révolutionnaire. Il ajoute que lors d’une « conversation politique avec Boukharine, ils étaient tombés d’accord sur le fait que l’usage de la terreur était correct ». Malgré cela, fusillé peu après, il ne figurera pas dans le troisième procès de Moscou, sans doute parce qu’il se rebiffe et ne peut plus dès lors servir au montage organisé par Staline et Iejov.

			J.-J. M.
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			Je suis née le 16 octobre 1873. J’étais la cinquième de la famille et j’avais deux sœurs et deux frères plus âgés que moi. (...) Mon père, Dmitri Vassilievitch, juriste de formation (il était sorti en 1847 à 19 ans de l’école de jurisprudence de Pétersbourg), se lança rapidement dans la carrière sénatoriale et aurait vraisemblablement atteint de hautes fonctions, à en juger par ses débuts, car il était « héraut » au couronnement d’Alexandre II. Ses vues et ses intérêts n’allaient cependant pas dans le sens souhaité par le gouvernement et en 1861, un mois après son mariage, il fut arrêté à une réunion de signatures contre l’immatriculation des étudiants, et bien sûr perdit son travail. Depuis lors, il ne servit plus jamais l’État, devint avoué puis avocat (…).

			Il fut le président du premier conseil des avocats en Russie (à Pétersbourg). Avec de courtes interruptions, il occupa ce poste jusqu’à sa mort en 1918, car les avocats le considéraient comme la « conscience » de leur ordre. Son énorme activité civile n’empêchait pas mon père de prononcer des discours politiques tantôt dans les anciens tribunaux, tantôt dans les tribunaux réformés : procès des 50, procès des 193, procès de Karakozov, etc. Pour cette activité, pour la quantité illimitée de clients qu’il prenait sous sa caution, mon père fut plus d’une fois arrêté et subit plus d’une perquisition, et en 1880 il fut éloigné de Pétersbourg à Toula, car Alexandre II avait déclaré qu’« il était impossible de cracher sans tomber sur ce Stassov, qui s’infiltrait partout ». À côté de son métier d’avocat, il consacrait beaucoup d’énergie et de temps à la musique, car il jouait du piano à la perfection, et était un musicien très cultivé. Il fonda avec Anton Rubinstein et Kologrivov le conservatoire de Pétersbourg et la société musicale russe, qui organisa jusqu’à la révolution des concerts symphoniques à Pétersbourg et dans les grandes villes, et qui favorisa le développement de la musique en Russie (…).

			L’année 1892-1893 fut très importante pour mon développement intellectuel. Cette année-là, je suivais dans le même lycée un cours spécial d’histoire des civilisations primitives enseigné par le professeur A. S. Lappo-Danilevski. Je me souviens comme si c’était hier de l’impression qu’il me fit en exposant la naissance de la notion de propriété chez l’homme primitif. Je décidai alors que, pour comprendre la vie, il est indispensable d’être initié à l’économie politique.

			Jusqu’à treize ans j’étudiai à la maison, et je possédais déjà à cette époque deux langues (le français et l’allemand), et j’entrai au printemps 1897 en 4e au lycée privé de Tagantsev. J’étudiais très bien et terminai le lycée avec la première médaille d’or et le titre de préceptrice. (...)

			La vie dans une famille hautement humanitaire, qui conservait la fleur de ce qu’il y avait dans l’intelligentsia russe des années 1860, le contact permanent avec des gens choisis pour leur sens artistique et leur culture (il y avait chez nous deux musiciens russes et des artistes du groupe peredvijnik), tout cela eut sans aucun doute une très grande influence sur moi. Je sentis parler de plus en plus fort en moi l’impression d’une dette envers le « peuple », les ouvriers et les paysans, qui nous donnaient, à nous, les intellectuels, la possibilité de vivre au niveau où nous vivions. L’idée de cette dette non payée avait probablement surgi pour une grande part grâce à mes lectures. En particulier le livre d’Ivanioukov, Le déclin du servage en Russie, m’avait beaucoup frappé. Il me montra une lacune de mon éducation, et je me mis à L’histoire de la paysannerie de Semevski. En fin de compte, le résultat de cette évolution intérieure, à laquelle venaient se joindre les événements extérieurs, les questions étudiantes en particulier, me fit chercher à appliquer mes forces à un travail pratique : d’une part les « classes du soir et du dimanche de Ligovo pour les ouvriers adultes et les adolescents », et de l’autre le « musée ambulant de manuels d’études ». Le travail au milieu des ouvrières du tabac et du textile me rapprocha bientôt directement des ouvriers, et la connaissance tant de Kroupskaïa, Iakoubova et Nevzorova, que d’Oustrougova et de Sibileva, me rapprocha des camarades qui militaient déjà dans le domaine politique.

			Je me mis peu à peu à servir la Croix-Rouge politique, pour laquelle il y eut souvent à la maison des conférences (payantes), ce qui était très courant à cette époque, et auxquelles notre intelligentsia humanitaire, dont mes parents faisaient partie, prêtait volontiers assistance. En même temps, des militants se servirent de moi et de mes connaissances pour mettre à l’abri de la littérature, des archives, et des imprimés du parti. Il advint qu’après l’arrestation d’un camarade qui administrait les dépôts du parti, on me confia tous les dépôts du comité de Pétersbourg. C’était en 1898, et pour cette raison je considère que mon entrée dans le parti date de 1898, bien que dès le printemps 1896 j’aie conservé chez moi La journée ouvrière, Qui vit de quoi ?, On ne tirera rien de nous. J’avais en dépôt non seulement de la littérature, mais encore le matériel technique du comité de Pétersbourg, c’est-à-dire la distribution de tous les appartements disponibles pour les réunions et les hébergements de nuit, la réception et la répartition de la littérature, l’installation technique de lithographie et de ronéotypie, etc., et enfin la correspondance avec l’étranger.

			Dès le moment de la parution de l’Iskra, et dès le début de la campagne pour l’union du parti, je travaillai beaucoup dans ce domaine aux côtés de I. I. Ratchenko (Arkadi), qui vint me voir de Genève de la part de Nadejda Kroupskaïa, me demanda de le mettre en rapport avec l’Union de lutte. Ivan Ivanovitch était le représentant de l’Iskra. Je le mis alors en rapport avec N. A. Anossov, mais je gardai personnellement la liaison avec lui tout le temps, et avec lui je m’occupai de toute la correspondance entre l’Iskra et Pétersbourg. À ce sujet, V. F. Kojevnikova-Stremer et N. N. Stremer nous aidèrent beaucoup. C’était notre petite « compagnie de l’Iskra », qui menait une lutte acharnée contre les économistes (Tokarev, Anossov, etc.). L’Union de lutte et l’Iskra n’étaient pas réunies à Pétersbourg, et étaient représentées au 2e congrès par deux représentants distincts.

			Je militai au comité de Pétersbourg jusqu’en janvier 1904, quand je fus donnée, par maladresse, par une aide technique qui commençait juste à militer, et je dus quitter Pétersbourg. Ce départ coïncida avec la demande de venir à Kiev que me fit parvenir Gleb Krjijanovski, membre du comité central. Cependant je ne pus pas y rester car, la veille de mon arrivée à Kiev, il y eut une descente de police, et je repartis avec M. M. Essen (Zver) pour Minsk, où l’ingénieur M. N. Kouznetsov nous offrit l’abri. M. M. Essen partit bientôt pour l’étranger, et je reçus la mission de travailler avec Mark (Lioubimov) sur des questions techniques du comité central. Dans ce but je dus passer à Orel puis, pour une affaire de papiers et de liaison avec l’organisation militaire et de passage de la frontière, partir pour Smolensk chez F. V. Goussarev et pour Vilno chez Klopov. Au début du printemps, j’allai à Moscou où Krassikov, Lengnik, G. Galperine, Bauman et moi étions chargés d’organiser et de diriger l’activité du bureau Nord du comité central. En juin, Bauman, sa femme Medvedeva, Lengnik, furent arrêtés, et je dus transférer le bureau Nord à Nijni-Novgorod. Mais la police démantela le bureau Sud d’Odessa en même temps que celui de Moscou et Mych (Kouliabko) repartit pour Moscou. Il fut décidé qu’il s’occuperait du secrétariat du bureau Nord, et moi du bureau Sud. À Nijni-Novgorod, en essayant de transmettre des informations à Mych, je fus arrêtée, et vingt-quatre heures plus tard transférée à Moscou dans la prison Taganka, où je restai jusqu’en décembre 1904, quand je fus libérée sous caution. De Moscou je partis pour Pétersbourg, et me mis tout de suite à militer. Une compatriote me transmit toute l’information nécessaire, et je revins au secrétariat du comité de Pétersbourg ; après l’arrestation au printemps d’Alexeï (Alexeï Rykov, membre du comité central) juste à son retour du congrès, je remplis durant tout l’été la fonction de secrétaire du comité central. En automne, je remis le secrétariat du comité de Pétersbourg à Ksandrov, la direction technique à V. S. Lavrov (qui était ingénieur), mais je continuai au secrétariat jusqu’en août 1905. Ensuite je fus envoyée à Genève comme représentante du comité central pour les questions techniques.

			En janvier 1906, je revins à Pétersbourg, y fus secrétaire du comité local jusqu’à la fin de février. Je reçus alors la mission d’aller en Finlande recevoir de German Fedorovitch (N. E. Bourenine) un travail de liaison avec l’étranger : passage en Suède, réception d’armement, par la frontière tant sur terre (Torneo-Khaparanda) que sur mer (Abo, Gange, Vaza-Stockholm). En même temps, je devais préparer le congrès d’unification en Suède et l’arrivée et le départ des camarades. Je revins ensuite à Piter où, jusqu’à mon arrestation du 7 juillet 1906, je fus secrétaire du comité de Pétersbourg, avec Raïssa Arkadievna Karfunkel, une menchevique, puisque le comité de la capitale était uni depuis le congrès d’unification. Nous présidâmes ensemble une conférence de toute la ville qui siégea d’abord à la société des ingénieurs au 21 avenue Zagorodski, une autre fois à Terioki dans la salle de la maison populaire, et ensuite dans la société des technologues sur l’avenue des Anglais. Cette dernière session n’eut pas lieu, car il y avait trop peu de participants et, à la sortie, Karfunkel, Krassikov et moi fûmes arrêtés dans la rue, et expédiés, Karfunkel et moi dans le Château lituanien, et Krassikov aux Kresty. Comme on ne put rien trouver chez moi, sauf des articles sur l’activité de notre journal autorisé, L’écho, on m’exila hors de Piter, mais dès janvier 1907 je fus autorisée, suite aux interventions de mon père, à y revenir et je militai de nouveau au comité de Pétersbourg jusqu’au mois de mars, quand, malade, je dus partir pour le Caucase. Je fus donc propagandiste dans plusieurs cercles à Tiflis de l’automne 1907 à l’automne 1910, où Spandarian et Sergo Ordjonikidzé m’invitèrent à travailler pour le comité central, d’abord pour préparer la conférence de Prague, puis pour m’occuper des problèmes d’édition ainsi que des questions techniques.

			En novembre 1913 on m’exila loin de Tiflis, et le 9 janvier 1914 j’arrivai au village de Rybinskoe, district de Kansk, province de l’Iénisseï. J’avais été condamnée, par la chambre de justice de Tiflis, en même temps que Vera Schveïtser, Maria Vokhminaïa, Armenoui Ovvian, Vasso Khatchatourian, Souren Spandarian et Nernes Nersessian. Nous avions tous été arrêtés en mai et en juin 1912, mais des preuves contre moi ne furent établies qu’après l’arrestation d’Ovvian et de Vokhminaïa. (…)

			Notre procès eut lieu le 2 mai 1913, et nous fûmes tous déportés. Ma condamnation fut confirmée en septembre, et le 25 novembre Ovvian et moi partîmes pour Krasnoïarsk par Bakou, Kozlov, Riajsk, Samara et Tcheliabinsk. À Samara nous rencontrâmes un groupe de camarades (Serebriakov, V. M. Sverdlov, etc.) et à Tcheliabinsk nous fûmes rejoints par Semen Schwartz, Anna Troubina et Maroussia Tcherepanova ; je me trouvais en exil avec cette dernière à Rybinskoe.

			En automne 1916, je reçus l’autorisation de partir en permission à Pétersbourg « pour voir mes parents très âgés », car tels étaient les termes dans lesquels la loi donnait aux exilés le droit de sortir des frontières de Sibérie.

			À Piter j’entrai rapidement en liaison avec Chliapnikov, Molotov, Zaloutski, Maria Oulianova, etc., pour pouvoir rentrer dans la vie du parti. Je ne retournai pas en Sibérie, car je tombai sérieusement malade, et mon temps à Pétersbourg fut prolongé : alors arriva la révolution. La police tsariste ne me laissa pourtant pas tranquille, et apparut chez moi dans la nuit du 25 au 26 février, y fit une perquisition sans résultat, et m’emmena au bureau de police de Liteïny, où je ne trouvai au début qu’une détenue politique qu’on avait amenée une heure avant moi, puis les deux jours suivants seize autres personnes vinrent nous rejoindre.

			Le peuple soulevé me libéra le soir du 27 février. Le 28 février 1917, je me rendis au palais de Tauride, et sur ordre de Chliapnikov j’y organisai le secrétariat du bureau du comité central. De cette date jusqu’au 9e congrès du parti, je fus secrétaire du comité central d’abord à Petrograd puis à Moscou. En mai 1920, je revins à Petrograd et y fus organisatrice au comité provincial du parti jusqu’à sa réunion au comité de Petrograd. Sur mission du comité central je partis pour Bakou organiser le premier congrès des peuples d’Orient, et militer au bureau du comité central du Caucase. Je fus ensuite élue membre et secrétaire du conseil de propagande et d’action des peuples d’Orient, tout en militant dans le bureau du comité central du Caucase. D’avril 1921 à février 1926 j’ai été à la disposition du Komintern ; à l’heure actuelle je travaille au secrétariat du comité central du PCR (b).

			Elena Dmitrievna STASSOVA 

			* * *

			La vie de Stassova, collaboratrice de Lénine pendant de nombreuses années, une des dernières survivantes de la vieille garde bolchevique, est caractérisée par la discipline et une dévotion inconditionnelle à la ligne officielle. Nos connaissances sont encore incertaines sur certains points essentiels de sa vie, importants pour l’histoire du parti communiste de l’URSS, notamment en ce qui concerne son activité entre 1917 et mars 1920, quand elle occupa le poste de secrétaire du comité central du PC russe. Les fragments de ses Mémoires publiés en 1957, intitulés Pages de ma vie et de ma lutte, révèlent quelque peu, malgré leur médiocrité, son activité à partir de juillet 1920 au poste de secrétaire du bureau du comité central du PC pour la Transcaucasie où elle collabora avec Sergo Ordjonikidzé. En mai 1921, on lui confia un travail clandestin en Allemagne en tant que représentante de l’IC. Elle vécut jusqu’en février 1926 dans la république de Weimar, avec un passeport élaboré au nom de Lydia Wilhelm qu’elle obtint grâce à un mariage blanc avec un certain Ernst Wilhelm. En 1926, Staline accepta sa demande de mutation à Moscou au bureau d’informations du comité central du PCUS. De 1927 à 1938, elle fut présidente du MOPR (Secours rouge international).

			Au début des grandes purges, elle fit partie des diverses commissions d’épuration. En fait on la confina par la suite dans le rôle de personnage représentatif et elle participa à de nombreux congrès internationaux féminins, antifascistes, etc. De 1938 à 1946, elle fut rédactrice de la revue Littérature internationale (édition française et anglaise). Après le 20e congrès du PCUS, Stassova fut remise en vedette en tant que doyenne des vieux bolcheviks et elle se fit remarquer au 22e congrès par un violent réquisitoire contre les méfaits de Staline. Décédée à l’âge de 93 ans, elle fut enterrée dans le mur du Kremlin en janvier 1967 avec tous les honneurs dus aux vétérans et le comité central nomma à cet effet une commission spéciale présidée par Souslov.

			G. H.

			Complément
			Entre 1917 et mars 1919, quand Stassova est secrétaire du comité central du PC russe aux côtés de Sverdlov, elle est chargée de chiffrer et de décoder toute la correspondance jugée secrète. Dans l’édition complète de ses Mémoires en 1969 elle explique pourquoi elle s’est abstenue (de façon inacceptable, précise-t-elle !) lors du vote au comité central du 18 février sur la signature de la paix de Brest-Litovsk. Elle accablait Sverdlov et Lénine de demandes d’’explications. Signer ? « Il me semblait, écrit-elle, que les sociaux-démocrates étrangers ne nous comprendraient pas. » Mais ajoute-t-elle : « Je n’ai jamais douté de la justesse de la ligne d’Ilitch. Là non plus je n’avais pas de doutes, mais je n’y comprenais rien. » Plus tard, elle évoque un épisode peu connu de l’histoire de la Russie soviétique. Soulignant la gravité de la conjonction de l’offensive des armées blanches de Koltchak à l’Est et de Denikine au Sud et de l’intervention étrangère au printemps 1919 elle écrit : « Il n’était pas exclu que le parti soit contraint d’entrer à nouveau dans la clandestinité. » Pour assurer à cette fin éventuelle le financement du parti clandestin, Sverdlov, avec qui elle travaille très étroitement, fait imprimer une masse de roubles de l’époque tsariste soigneusement enterrés… et qui ne serviront jamais.

			J.-J. M.
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			Je suis né en février 1891 au village de Fedorovka, district d’Alexandrovsk, province d’Ekaterinoslav. Mes parents avaient une petite propriété et cultivaient du blé ; ils étaient illettrés. J’entrai à l’école en 1897. Dans la période d’avant 1905 je fis partie des cercles révolutionnaires dont l’activité se développait au village (l’un d’eux fut fondé par Artem), lisant des brochures à ceux qui ne savaient pas lire, et leur en expliquant le contenu. En 1904, pendant la répression contre les cercles, je fus arrêté et interrogé (coups et injures ne me furent pas épargnés) par les gendarmes venus au village pour « en finir avec la faction et les factieux ». Dans le cercle, et sous l’influence de l’instituteur de l’école primaire, je lus L’origine de l’Homme de Darwin, je cessai de croire en Dieu, et commençai à chercher par moi-même une direction de vie.

			Je vivais chez mes parents, travaillais dans leur propriété, et comme journalier chez des gens plus aisés ; sur notre minuscule propriété, la famille grandissait constamment (nous étions huit enfants) ; aussi, à ma sortie de l’école, je partis en 1904 étudier à Alexandrovsk dans une école de mécanique. En 1905, après un pogrom qui saccagea mon appartement, je revins au village, où je participai au mouvement paysan. Pendant mes études, je faisais partie des cercles révolutionnaires, et procurais au village de la littérature clandestine.

			En 1907, au retour d’exil d’une partie des camarades, j’entrai au parti et me joignis aux bolcheviks. Pendant les vacances d’été je travaillais dans des ateliers de chemin de fer ; pendant l’année je gagnais ma vie en donnant des leçons, car la bourse du zemstvo et le soutien que m’accordait un de ses responsables n’étaient pas suffisants. En été 1909, je fus arrêté dans le train avec de la littérature clandestine, mais je m’échappai.

			Sorti de l’école en 1911, j’allai travailler en usine, où, avec quelques interruptions (presque six mois d’internement, et du chômage), je travaillai jusqu’au printemps 1915. Je fus employé dans un entrepôt, je fus marqueur, ajusteur, monteur, apprenti dans une chambre de chauffe, etc., dans les usines de Kramatorsk, Nikopol-Marioupol, et dans la chaudronnerie B. Bari à Moscou. Pendant mes années d’usine, je participai aux grèves, et à la campagne pour les assurances sociales, je collaborai aux cercles, fis de l’agitation et de la propagande, et complétai mes connaissances.

			Je fus mobilisé en 1915 à la suite du 1er Mai et, après quelques mois dans un corps de troupe, je fus détaché au début de 1916 dans une usine d’armements de Leningrad. J’y fus tourneur jusqu’à la révolution de Février. Dès ses premiers jours, je dus quitter la production pour me consacrer à l’organisation de la milice ouvrière des usines, aux comités d’usine, à la défense de la ligne du parti, etc. À la première conférence des comités de fabriques et d’usines, je fus élu au conseil des comités de fabriques et d’usines de Leningrad. Jusqu’en Octobre je militai dans cette organisation, pris part à divers organismes économiques (la conférence des usines, etc.). Au congrès des ouvriers des usines d’artillerie, je fus élu au comité panrusse des ouvriers de ces usines (organisme de contrôle ouvrier). Le congrès panrusse des comités d’usine me nomma à son conseil.

			Après Octobre je fus élu au conseil du contrôle ouvrier, puis au conseil supérieur de l’économie nationale (CSEN). Pendant les journées d’Octobre, je fus commissaire à la direction centrale de l’artillerie. Au 3e congrès des soviets, je fus élu au CEC ; après la fondation de l’URSS je fus élu au CEC de l’Union, et au présidium (dont je suis encore membre à l’heure actuelle).

			Je fus membre du présidium du CSEN de sa fondation à 1922 ; j’y travaillai dans les départements des transports, des métaux, des finances, de l’économie, et autres. En 1918 et 1919, je fus président de la direction des usines de l’État (Sormovo-Kolomna) : « organisation d’État des usines métallurgiques ». En 1919, je fus nommé à la tête de la commission du CSEN chargée de relever les industries de l’Oural. Au début de 1920 je suis envoyé en Ukraine, où je préside le bureau industriel du CSEN, puis le CSEN lui-même. Je travaillai à Leningrad, à Moscou et à Kharkov, et fus membre de l’union des ouvriers métallurgistes et de son comité central. J’entrai au comité révolutionnaire panukrainien, puis, à partir de 1920, au CEC panukrainien (dont je fais encore partie à l’heure actuelle), et au conseil des commissaires du peuple d’Ukraine, en qualité de vice-président.

			En 1922, je fus nommé directeur de l’industrie houillère du Donbass, d’où je pars en juillet 1923 pour Kharkov, élu président du conseil des commissaires du peuple d’Ukraine.

			La 4e conférence du PC (b) d’Ukraine m’élit en 1920 membre du comité central du PC (b) ukrainien ; en 1921 je fus élu suppléant au comité central du PCR, et l’on m’inclut parmi les titulaires. Je suis ensuite élu membre titulaire du comité central du PCR par les 11e, 12e et 13e congrès.

			Je n’ai pas d’œuvre imprimée. De temps en temps, j’écris des articles sur des questions politiques et économiques.

			Vlas Iakovlevitch TCHOUBAR 

			* * *

			Prototype du « commissaire » tel que se l’imaginait l’opinion occidentale des années 1920-1930, Tchoubar, organisateur entreprenant, dur et énergique, se vit confier dans les années difficiles de la guerre civile des tâches délicates de redressement de l’économie. En juillet 1919, Lénine lui donna les pleins pouvoirs pour faire appliquer dans l’Oural par toutes les instances et tous les responsables du pouvoir soviétique les mesures qu’il jugerait nécessaires. À partir de 1920, il fut chargé du redressement de l’économie en Ukraine. L’Ukraine restera d’ailleurs le champ de son activité. Jouissant de la confiance de Staline, il remplaça Rakovski en 1923 à la tête du gouvernement de l’Ukraine. Pendant onze ans, il remplit cette fonction d’une grande portée politique en soutenant à fond Staline dans sa lutte contre l’Opposition, aussi bien en Ukraine qu’au sein du comité central. Il devint l’un des piliers de l’équipe de Staline, d’abord dans le domaine économique, et parvint au sommet de la hiérarchie du parti : dès 1922, il fit partie du comité central, en 1926 il devint membre suppléant et en 1935 membre du bureau politique du PC de l’Union soviétique. En 1934, il quitta l’Ukraine après sa nomination au poste de premier adjoint du président du conseil des commissaires du peuple d’Union soviétique, en 1937 vint s’ajouter à cette fonction celle de ministre des finances. Associé intimement à la politique de Staline, il en fut aussi la victime. En 1938, il fut relevé de ses fonctions gouvernementales, exclu du bureau politique et exécuté un an plus tard. Il fut réhabilité en 1956.

			G. H.

			Complément
			Dans ses Souvenirs Khrouchtchev raconte : « Un jour que, au Kremlin, j’étais assis dans le bureau de Staline, on l’appela au téléphone (…). Il me dit que c’était Tchoubar qui avait appelé, en larmes, essayant de prouver qu’il était honnête (…). Staline paraissait comprendre pourquoi Tchoubar était à ce point bouleversé. Le lendemain même Tchoubar était arrêté et éliminé. » Tchoubar fut exécuté le 26 février 1939.

			J.-J.M.
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			Mikhaïl Pavlovitch Tomski est né à Pétersbourg le 31 octobre 1880. Sa mère, femme intelligente et énergique, ne pouvant « s’habituer » aux violences de son mari, ajusteur à Pétersbourg, qui rentrait toujours ivre à la maison, quitta le foyer. Tomski ne connut pas son père, puisqu’il naquit après la séparation de ses parents. Il fut donc déclaré « enfant naturel », ce qui fut la « croix » de son enfance et une source d’épreuves dès son plus jeune âge.

			Jusqu’à 6 ans, il vécut avec son frère de 25 ans et sa sœur de 11 ans chez leur grand-père, qui travaillait chez les Cheremetiev. À la mort du grand-père, toute la famille resta à la charge de la mère, mangeant de la vache enragée, et vivant sur son maigre salaire de lingère. Bien qu’il eût beaucoup d’instruction, le frère aîné n’avait pas d’emploi fixe ; tuberculeux, souvent chômeur, il dressait férocement le jeune Micha, qui était devenu à 10-11 ans un enfant timide et craintif.

			Sa première école fut une pension privée, où servait sa tante, et qui l’accepta par charité à 5 ans en même temps que sa sœur. Il n’y resta qu’une année, ce qui lui permit cependant de lire couramment.

			À 9 ans, on le mit à l’école primaire de trois classes, où il étudia aux frais de l’État. À sa sortie de l’école, il travailla au collage à la fabrique de boîtes Teodor Kibel pour un salaire de 5 kopeks par jour, mais, blessé au doigt, il fut licencié. Il entra alors à la manufacture de tabacs Laferm, puis retourna chez Teodor Kibel où il gagna cette fois 5 roubles par mois. De là il passa à l’usine métallurgique Bruno Hofmark. À 14 ans, employé à la petite usine métallurgique Rouss (Russie) de Smirnov, il participa à l’organisation et au déclenchement d’une grève, qui échoua, après quoi il fut licencié. Après quelques mois de chômage, il entra à 15 ans comme apprenti chez V. Nessler ; il y apprit la chromolithographie jusqu’à ses 21 ans, et s’en servit ensuite dans divers ateliers de Pétersbourg.

			En 1903, il découvrit la littérature socialiste, et dès 1904, il entra dans un cercle social-démocrate. Dans la ferblanterie où il travaillait alors, il passa pour socialiste et fut licencié au début de 1905. Il resta de nouveau plusieurs mois en chômage à Pétersbourg, qu’il quitta pour Reval. Là, il fit de la lithographie à la fabrique de boîtes de conserves Zyeuta. Au cours des journées de 1905 il y poursuivra son travail révolutionnaire.

			Dès le début, il fut élu staroste[62] des ouvriers de l’usine et entra au conseil des starostes de Reval, qui avait pour tâche de défendre les revendications économiques et politiques des ouvriers auprès de l’administration des entreprises. Sous son impulsion énergique, le soviet des députés ouvriers de Reval s’organisa sur le modèle de celui de Pétersbourg, au présidium duquel Tomski entra par la suite. Il organisa et mena entre autres la grève de protestation contre la répression sanglante des manifestations de Reval du 16 décembre 1905.

			Sa première expérience dans le domaine du mouvement syndical appartient à cette période, où il organisa le syndicat des métallurgistes. Arrêté en janvier 1906 comme membre du soviet des députés ouvriers, il est enfermé dans la cellule des condamnés à mort. Après quatre mois d’emprisonnement il est exilé en Sibérie à Parabel, arrondissement de Narym. Dans les discussions il se révéla partisan de l’insurrection armée contre les partisans de l’amnistie. Après deux mois d’exil, il se réfugia avec un petit groupe de camarades à Tomsk, où il fut responsable pour la première fois d’une permanence du parti ; c’est du nom de cette ville qu’il tira le pseudonyme de Tomski.

			En août 1906, il arriva clandestinement à Pétersbourg où, sous le nom d’Artamov, il entra à la ferblanterie de Haïmovitch. Il milita dans le rayon de Vassilevski-Ostrov, d’abord sous le sobriquet de Mikhaïl Vassileostrovski, puis de Mikhaïl Tomski. Il organisa le syndicat des graveurs et chromolithographes, dont il fut élu président. À la réunion des lithographes et des typographes en un seul syndicat, il devint membre de la direction du syndicat. Au début de janvier 1907, à la conférence de l’organisation POSDR de Pétersbourg, il fut élu membre du comité du parti de Pétersbourg et commença à militer dans divers quartiers de la ville. Le comité de Pétersbourg l’élut membre de la rédaction élargie de l’organe du comité central des bolcheviks Proletarii et à la commission de rédaction du journal Vperiod.

			Au printemps 1907, il fut délégué à Londres par l’organisation de Pétersbourg, au 5e congrès du parti. Il y fut le porte-parole de la fraction des bolcheviks contre l’idée du « congrès ouvrier » étendu à toute la Russie, avancée par Axelrod et soutenue par Plekhanov. Il participa ensuite aux travaux de la conférence panrusse du parti à Helsingfors. Au retour de la conférence, il est arrêté à une séance du comité de Pétersbourg. Après quatre mois de détention préventive dans les Kresty, le tribunal le condamna en mai 1908 à un an de forteresse pour avoir appartenu au POSDR. Quelques mois avant la fin de la peine, il est mis en liberté grâce à Poletaev, alors membre de la Douma gouvernementale. Avec une énergie inlassable, il se plongea de nouveau dans la lutte du parti, mais pour très peu de temps.

			En effet, en novembre 1908 il fut arrêté sur la dénonciation d’un provocateur, et mis au secret jusqu’en avril 1909. En mai, il partit pour Paris à une session élargie de la rédaction du Proletarii. Le comité central du parti l’envoya alors à Moscou en qualité de représentant du comité central dans la région industrielle centrale de Moscou. À son arrivée, il remit sur pied l’organisation des bolcheviks de Moscou, militant simultanément en tant que membre du bureau régional, membre du comité de Moscou et membre du comité d’arrondissement. Il créa une imprimerie clandestine, fit reparaître Rabotchee znamia, organe régional du parti, et participa au comité de rédaction du journal. Après l’arrestation du comité de Moscou et le démantèlement de l’imprimerie, il réussit à échapper aux poursuites, mais fut recherché avec plus d’acharnement encore par la police.

			Il est arrêté en décembre 1909 à la gare de Pétersbourg à son retour du bureau régional d’Odessa. Transféré à Moscou, il est enfermé pour l’affaire des 33 jusqu’en novembre 1911 : après onze jours de débats, la chambre de justice de Moscou rendit son verdict sur cette affaire ; Tomski fut condamné à cinq ans de travaux forcés pour appartenance au parti. Il purgea sa peine à la prison Boutyrka de Moscou.

			Pendant ses séjours en prison, il s’instruisit avec passion et s’initia avant tout au marxisme. À l’expiration de sa peine, en avril 1916, il fut exilé à perpétuité dans le district de Kirensk, gouvernement d’Irkoutsk. Au début de son exil, il fut statisticien au recensement agricole. La révolution de Février et l’amnistie qui l’accompagna le surprirent en exil : il participa alors à l’organisation du comité de sûreté publique, à l’arrestation de la police armée, des gendarmes et de l’ispravnik (chef de la police).

			À la fin de mars, sans attendre la débâcle de la Léna, il partit à cheval pour Irkoutsk, et de là pour Moscou. Longtemps coupé de la vie du parti lors de son emprisonnement et de son exil, il ne put y reprendre ses fonctions tout de suite. À l’arrivée de Lénine, il se rendit à Petrograd où il eut un entretien avec lui, puis il commença à travailler dans le comité de Petrograd comme membre de la commission exécutive du PC. Il fut délégué du comité de Petrograd à la 3e conférence panrusse des syndicats (juin 1917).

			Après les journées de juillet, Tomski partit pour Moscou, où il travailla à la commission des élections aux doumas d’arrondissement de Moscou. Ensuite, il devint rédacteur du journal du syndicat des métallurgistes Metallist, lequel syndicat le délégua au conseil des syndicats de Moscou, dont il fut élu président en décembre 1917. Simultanément il est rédacteur du Professionnalniï vestnik, journal du conseil central des syndicats.

			Au 1ercongrès des syndicats (janvier 1918), Tomski prononça le discours de clôture de la fraction des bolcheviks à propos de l’exposé de Zinoviev sur les tâches des syndicats.

			En 1918, la 4e conférence des syndicats l’élit au présidium du conseil central, leurs 2e et 3e congrès le nomment président du conseil central. En 1920, il prend part à l’organisation du conseil international des syndicats rouges (Profintern), dont il est ensuite secrétaire général. En mai 1921, nommé président de la commission des affaires du Turkestan du comité exécutif des soviets, il abandonne momentanément ses fonctions syndicales.

			En janvier 1922, il revient aux syndicats, d’abord comme secrétaire du conseil central, puis comme président après le 5e congrès des syndicats. Au 8e congrès du parti, il est élu membre du comité central du PCR, au 9e congrès membre du bureau politique du comité central. Depuis 1920, il est membre du présidium du comité exécutif des soviets, depuis le 1er congrès de l’URSS membre du présidium du CEC de l’URSS.

			En 1924, il fait partie de la délégation soviétique qui mène les pourparlers avec le gouvernement anglais. À Londres, il entre en liaison avec les représentants du mouvement trade-unioniste, qui l’invitent ensuite au prochain congrès des trade-unions à Hull. En septembre 1924, délégué du conseil central des syndicats au congrès de Hull, il défend la position des syndicats soviétiques sur la lutte de classe et la révolution.

			L’œuvre littéraire de Tomski est presque entièrement consacrée au mouvement ouvrier et syndical. Ses ouvrages fondamentaux sont : Principes fondamentaux d’organisation des syndicats, Les syndicats sur de nouveaux chemins, Caractères du mouvement syndical en Russie, Tâches des communistes dans le mouvement syndical. Ils énoncent le rôle, les principes d’édification, la tactique et les méthodes de travail des syndicats. Les trois premiers ont été traduits en langues asiatiques, le quatrième en langues européennes.

			P. Katchine.

			* * *

			Militant ouvrier, Tomski appartenait à une profession dont le syndicat fut l’une des citadelles du menchevisme, celui des typographes-lithographes. Néanmoins, très tôt il devient bolchevique sans renoncer pour autant à ce qui constitue le fond de sa pensée politique et de son activité de militant : le syndicalisme, ce qui le situera en toutes circonstances à la droite de son parti. En 1917, lorsqu’il fait son apparition dans le tourbillon de la révolution, il a déjà derrière lui dix ans de prison ou de déportation. Peu impressionné par l’autorité de Lénine, à la réunion du comité central de mai 1917, il prendra dès l’abord position contre le projet d’accentuer la propagande en créant une grande Pravda. Ouvriériste, il défendra l’autonomie du comité de Petrograd contre les théoriciens. Le discours qu’il prononce en cette occasion dénote surtout son hostilité envers les intellectuels rentrés de l’exil : « Vous n’écrivez pas en russe, tout le monde ne comprend pas vos articles. » Et Lénine est alors mis en minorité.

			Bien que les années de déportation l’aient un peu éloigné il ne tarde pas à se refaire une place de choix au sein du parti bolchevique. Excellent fonctionnaire, son réalisme politique est un atout précieux. À partir de 1917, il préside les syndicats. En 1919, il est élu au comité central et en 1922 accède au bureau politique. Les fonctions qu’il occupe à la tête des syndicats le caractérisent jusqu’à devenir, d’après Trotsky, une tendance. Comme le constate Arthur Rosenberg, « Tomski représentait la minorité des ouvriers qualifiés et bien payés qui étaient fatigués de la révolution et ne voulaient plus entendre parler du mythe socialiste. Ils désiraient défendre et améliorer leur standard de vie avec l’aide des syndicats et, si l’État soviétique devait prendre peu à peu un caractère à demi-bourgeois, cela ne les troublait point... L’attitude de Tomski à l’égard de l’État soviétique était à peu près comparable à celle d’un chef syndicaliste de l’Europe occidentale à l’égard de son gouvernement bourgeois. »

			Cette position était à double tranchant. Au lendemain du 10e congrès, David Riazanov, qui s’était vu confier des responsabilités dans les syndicats, proposa que l’on laisse aux syndiqués le choix de leurs dirigeants. Tomski, qui ne s’était pas opposé à cette proposition de Riazanov, fut relevé de ses fonctions au conseil central des syndicats et envoyé en mission au Turkestan. Ayant reconnu la justesse de la ligne du parti, il fut rappelé et rétabli dans ses fonctions.

			Il jouissait parmi certaines catégories d’ouvriers d’une grande popularité que Staline sut utiliser en 1925 lorsque le « bloc de droite » vint au pouvoir. Tomski fut l’un des piliers de ce bloc, aussi bien par ses convictions politiques que par une profonde animosité envers les leaders de l’Opposition de gauche et plus particulièrement envers Trotsky : en 1917, il le qualifie de « baleine qui balance tout le temps », en 1920, lors de la querelle syndicale, il attaqua Trotsky, l’accusant à la réunion du comité central de novembre de vouloir éliminer les dirigeants élus, critique à laquelle Lénine prêta attention.

			Entre 1925 et 1927, il défendit chaleureusement l’union des ouvriers russes et des syndicats occidentaux. C’est lui qui fut le grand artisan du rapprochement avec les syndicats anglais et de la création, en 1925, du comité syndical anglo-russe, ce qui lui valut les attaques de la gauche, d’autant plus qu’en juin 1927 le conseil britannique des trade-unions dénonça l’alliance.

			Syndicaliste avant tout, c’est son sens de l’administration qui le rapprocha de Staline. « Il est impossible de diriger le parti sans Rykov, sans Kalinine, sans Tomski, sans Boukharine. », répondit au 14e congrès Staline à Kamenev qui l’accusait de vouloir mettre la main sur l’appareil du parti et le faire gouverner par un groupe de ses fidèles. Lorsque ce discours fut réimprimé dans ses œuvres complètes, les noms de Rykov, Boukharine et Tomski étaient supprimés. Ces deux faits donnent une image rapide de ce que fut la chute de Tomski entre 1925 et 1936.

			Au 15e congrès, Staline, désirant éliminer l’opposition, s’appuya sur le bloc de droite, dont Tomski. Mais si ce dernier approuvait la ligne politique générale de Staline, il récusait ses méthodes : il s’opposa à ce que Trotsky soit alors expulsé du pays.

			Dès que Staline fut parvenu à ses fins et que le congrès fut clos, le changement d’orientation de la politique économique qu’il commença d’envisager fit courir des rumeurs sur la naissance d’une opposition de « droite » et, dès décembre 1927, on citait les noms de Boukharine, de Rykov et de Tomski. Mais le conflit n’éclata ouvertement qu’en 1928, quand Staline opéra un tournant et s’engagea sur la voie de l’industrialisation et de la collectivisation. En juin, Boukharine, Rykov et Tomski, en accord avec Ouglanov, formèrent ce qu’il est convenu d’appeler le « trio » : ils désiraient empêcher Staline d’accélérer la collectivisation, ce qui remettrait selon eux en question les résultats déjà acquis. Dès lors, et jusqu’à sa mort, le nom de Tomski est indissociable de celui de ses deux compagnons.

			Pour Staline, Tomski était une cible d’importance : il tenait sous son autorité l’immense appareil des syndicats. Avant que le conflit ne fût apparent, on avait déjà tout préparé pour le remplacer. Sans l’accuser directement de dirigisme, on avait opté pour la « démocratie » au sein des syndicats, en y resserrant néanmoins de manière inavouée le contrôle et la direction politique du parti. Tomski, irrité, donna sa démission en décembre, mais le bureau politique la refusa.

			Au début de 1929, le trio tenta un dernier assaut, plus vif encore que les précédents, en donnant sa démission collective. La parade ne varia pas, on leur proposa des concessions : ils devaient reprendre leur démission, jouiraient alors d’une autonomie limitée dans leurs branches respectives et, en revanche, le bureau politique promettait de ne pas soumettre au comité central l’acte d’accusation préparé contre eux. Indignés par la « cuisine politique », ils rejetèrent la proposition : Tomski fut exclu du bureau politique. Par conséquent, en avril 1929, ils furent condamnés par le comité central et, le 2 juin, Tomski fut déchu de son poste à la direction des syndicats. À la session plénière du comité central en novembre 1929, Tomski reçut un sévère avertissement et signa avec Boukharine et Rykov la déclaration qu’on exigeait de lui.

			Au 16e congrès du parti, à l’été de 1930, il dut faire son autocritique, mais il fut néanmoins, avec Boukharine et Rykov, réélu au comité central où, au congrès suivant, au début de 1934, directeur des Éditions d’État, il fut réélu comme suppléant.

			L’ère des grandes purges qui commença peu de temps après ne devait pas l’épargner. Les noms de Boukharine, Rykov et Tomski ayant été cités au cours du premier procès, Vychinski fit savoir qu’il avait ordonné une enquête. Tomski, craignant le pire, se suicida le 23 août 1936. Il ne s’était pas trompé : deux ans plus tard Boukharine, au cours de son procès, le désigna comme l’agent de liaison entre l’opposition de « droite » et « un groupe de conspirateurs » qui s’était constitué dans l’Armée rouge.

			G. H.

			Complément
			La fraction communiste des syndicats se réunit le 17 mai 1921, à la veille du congrès des syndicats ; Tomski est mandaté pour y défendre la motion du bureau politique. Riazanov y présente la sienne qui réclame l’indépendance totale des syndicats. Elle est votée par l’écrasante majorité des militants communistes (par 1 500 voix contre 30 !) sans que Tomski, craignant peut-être d’être mis en minorité, ait défendu la motion du bureau politique. Le comité central le limoge de la présidence des syndicats. Lénine réunit la fraction communiste qui adopte à l’unanimité sa motion. Au Turkestan, où Lénine l’envoie alors, Tomski doit arbitrer entre les intérêts des colons russes massivement envoyés russifier la région de 1906 à 1912 et ceux de la population kazakhe massivement expropriée, à qui Lénine a fait décider de restituer la plupart des terres confisquées. Mais bientôt Lénine « soupçonne beaucoup Tomski de chauvinisme grand-russe ». Et dès la mi-octobre le bureau politique le rappelle du Turkestan.

			J.-J. M.

			

			
				
					[62]	Secrétaire ou représentant.
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			Je naquis en 1881 dans la province d’Ekaterinoslav dans le village de Verkhnee. Mon père était garde-barrière, ma mère femme de ménage. Mon père, qui avait été soldat sous Nicolas Ier, était un libre-penseur plein d’originalité. Occupé aux besognes les plus dures chez des propriétaires terriens, dans les mines et dans les chemins de fer, il changeait très souvent d’emploi à la suite de querelles avec ses patrons ou l’administration. C’est pourquoi, dès ma plus tendre enfance, j’ai connu la pauvreté la plus amère. Lors d’une période de chômage de mon père nous dûmes aller mendier du pain, ma sœur et moi. Âgé de six ou sept ans j’allais travailler dans les mines. J’y triais de la pyrite et recevais pour cela dix kopeks par jour. À 10 ans, j’aidais mon père à faire paître le bétail du propriétaire. C’est à ce moment même que je fis pour la première fois l’expérience de l’esprit requin des koulaks. Pendant une période où notre famille crevait de faim (mon père disparut en cherchant du travail), un oncle, frère de mon père, me prit chez lui « comme invité ». Il vivait à la campagne, fort richement. Il m’employa comme valet de ferme, et je fus au cours de cette même année soumis à la plus sévère exploitation. Je travaillai ensuite dans les mines où, malgré mon jeune âge, on m’employa dans les ateliers. C’est à cette époque que les paysans d’un village voisin qui travaillaient comme journaliers me rouèrent de coups sous le prétexte d’une quelconque stupidité, en fait parce que j’avais été engagé à la place d’un des leurs. Toute ma vie j’allais garder le souvenir douloureux de ces coups que je reçus, enfant, par tout un « artel »[63] d’adultes. Je grandis ne sachant ni lire ni écrire, ce qui désespérait ma mère qui consacrait toute sa vie à essayer de faire de moi quelqu’un d’à peu près éduqué : elle souhaitait que je puisse lire les psaumes comme son père. Ses rêves n’allaient pas plus loin. Par malheur, dans les lieux où nous vivions, il n’existait pas d’école. Mais en 1893, dans le village de Vassilevsk, district de Slaviansk, une école de zemstvo ouvrit ses portes. J’y fus reçu. J’y étudiai deux hivers et y terminai avec succès l’ensemble des études. En deux ans trois instituteurs se succédèrent. Le dernier, S. M. Rykov, se montra un magnifique instituteur et éducateur. Il m’aimait beaucoup, les siens me considéraient comme de la famille. S. M. Rykov fut, par la suite, membre de la Douma d’État, député du parti radical Troud et son second secrétaire. Il était intelligent, honnête, plein de vie, avec un instinct social hautement développé. À l’école, vers les 14-15 ans, je me mis à lire sous sa direction les classiques de la littérature, des livres de sciences naturelles et à cette époque commençai à devenir sceptique à l’égard de la religion.

			En 1896, j’entrai dans une usine près du village d’Altchevskaïa. Travaillant à l’usine, je ne cessai cependant pas de lire et mes relations régulières avec mon instituteur portèrent rapidement leurs fruits ; j’élargis mon horizon intellectuel et culturel. Cependant en 1897 et 1898, un commissaire de police fut nommé à l’usine. C’est à cette époque que remonte le début de mon activité politique. Un jour, ce commissaire de police arriva chez le directeur des postes devant la maison duquel nous passions à dix ou quinze adolescents. Tous saluèrent le commissaire, sauf moi. Le commissaire était rétif et stupide. Sautant à bas du banc où il était assis en compagnie des dames, il me menaça du poing et exigea que je lui explique pourquoi je ne l’avais pas salué. Je me mis à lui rire au nez. Il me saisit avec colère par ma chemise. À mon tour j’attrapai par la cravate ce satrape féroce. Le directeur des postes et tous mes camarades disparurent, et moi, avec des coups de poing légers, il faut le dire, je fus conduit et enfermé dans une cellule. Le lendemain je fus libéré mais les persécutions commencèrent, systématiques et constantes. Au début, on me surveillait secrètement, ensuite j’eus à mes trousses cinq agents du commissaire. Les persécutions firent leur effet : non seulement je poursuivais ouvertement avec mon instituteur mes conversations politiques, mais j’étais déjà connu dans l’usine et parmi les enseignants.

			En 1899, dans la fonderie, sous ma direction, les lamineurs se mirent en grève. Quelque temps plus tard on perquisitionna chez moi et je fus arrêté quelque temps. S. M. Rykov était soumis en même temps que moi aux perquisitions. Il me semble qu’on le fit venir à Pétersbourg, au ministère de l’éducation, et qu’on exigea de lui qu’il cesse ses relations avec Vorochilov. Pendant trois ans je restai sans travail. Aucune usine, aucune mine du Donbass ne voulait de moi. J’étais sur les listes noires. En 1903, je rentrai à Lougansk à l’usine Hartmann, mais au bout de deux ou trois mois la police m’expulsa de cette ville. C’est à ce moment que j’entrai officiellement au parti et devins bolchevik. J’entrai au comité de Lougansk. Je réussis à nouveau à être engagé l’été de 1904, grâce à Rykov, à l’usine Hartmann. En février, puis en juin, je dirigeai les grévistes à la fabrique. Je fus alors élu président du soviet des députés de l’usine. En juillet, au moment de la grève, on m’arrêta. Férocement battu à mort, je restai jusqu’à la mi-décembre en prison. En décembre, des milliers d’ouvriers vinrent à la prison et exigèrent ma libération. On me relâcha sous caution. J’échappai, en me cachant, à la vague montante de la réaction. Au début de 1906 je fus délégué au congrès de Stockholm et rencontrai pour la première fois la lumière de notre parti, je vis Ilitch.

			À mon retour de Stockholm, nous nous préparâmes encore plus énergiquement aux combats. Je fis deux voyages en Finlande. J’en rapportai un grand nombre d’armes achetées aux révolutionnaires. L’actuel président du comité exécutif du Komintern, Grigori Zinoviev, eut à s’occuper de ce transport. L’organisation de Lougansk possédait les meilleurs détachements de combat et un magnifique laboratoire qui préparait une quantité illimitée de bombes. Restant pendant tout ce temps président de l’assemblée des députés, je fus élu président des syndicats ouvriers nouvellement organisés à l’usine Hartmann. L’administration de la fabrique passa pratiquement aux mains des ouvriers et le directeur de l’usine ne la dirigeait plus que nominalement. En octobre, nous devions, moi et d’autres, être jugés par la section de la cour de justice de Kharkov. Mais une grève générale des ouvriers de Lougansk empêcha la cour de siéger. Au printemps de 1907, je fus acquitté et partis comme délégué de l’organisation de Lougansk pour le congrès du parti qui se tenait à Londres. Avant cela j’avais déjà été délégué à la première conférence panrusse des syndicats des métallurgistes qui s’était tenue à Moscou.

			En juillet 1907, je fus arrêté et, en octobre de cette même année, déporté dans la province d’Arkhangelsk pour trois ans. En décembre 1907 je m’évadai. Le comité central m’envoya alors travailler à Bakou. Là, avec Chaoumian, Djaparidzé, Staline, Sosnovski et d’autres, nous travaillâmes ensemble jusqu’à l’automne de 1908, puis je partis pour Pétersbourg, où je fus arrêté en septembre et envoyé à nouveau dans la province d’Arkhangelsk. Pendant mon exil à Kholmogory en janvier 1911, je fus arrêté et emprisonné à Arkhangelsk jusqu’en novembre puis envoyé dans le district de Mezen. Libéré de déportation en 1912, je fus employé à la coopérative des travailleurs de l’usine Dioumo. Mais trois ou quatre mois plus tard, je fus de nouveau arrêté et envoyé dans la région de Tcherdyn. En 1914, je fus libéré et je m’arrangeai pour entrer à l’usine d’armements de Tsaritsyne, où je rassemblai les vieux bolcheviks dispersés dans les diverses usines et entreprises. Rapidement cependant je dus partir pour Pétersbourg afin d’échapper à l’armée impériale. À Pétersbourg de nouveau : perquisitions et filatures.

			Dès les premiers jours de la révolution de Février je devins membre du soviet et membre du bureau de notre fraction. En mars, j’ai été dans le Donbass. En avril, je pris part à la conférence du parti, et je fus ensuite délégué au 6e congrès du parti. À Lougansk, où je travaillais en 1917, je présidais le soviet, la douma de la ville et le comité du parti. Je fus délégué à la convention démocratique et élu par la province d’Ekaterinoslav à l’Assemblée constituante. Mon activité militaire débute dans le détachement que je mis sur pied en 1918 et qui sous mon commandement se battit contre les armées d’occupation allemandes. Bientôt je fus nommé commandant de la 5e armée d’Ukraine avant de commander les détachements qui avaient échappé à l’offensive des armées allemandes et se repliaient, sous leur pression, d’Ukraine vers la Volga et Tsaritsyne. Une grande bataille eut lieu à la gare de Likhaïa. Nos détachements fuyaient, pris de panique, en direction de la Belaïa, sous le feu des cosaques insurgés. Il nous fallut alors faire passer, à travers les territoires soulevés des cosaques du Don, des dizaines de milliers de gens démoralisés, exténués, déchirés et des milliers de wagons chargés d’ouvriers accompagnés de leurs familles. Pendant trois mois, encerclés de tous côtés par les troupes de Mamontov, Fikanourov, Denissov et d’autres, mes détachements percèrent, rétablissant les chemins de fer sur des dizaines de verstes saccagés et brûlés, reconstruisant les ponts et relevant les digues et les remblais. Au bout de trois mois, le groupe des armées de Vorochilov se fraya chemin jusqu’à Tsaritsyne où d’autres groupes s’unirent au mien pour former le 10e corps d’Armée rouge dont on me confia le commandement.

			En 1918, j’entrai dans le gouvernement ukrainien, et fus nommé commandant des troupes de la région militaire de Kharkov. Puis je commandai la 14e armée et le front intérieur d’Ukraine. En 1919, j’entrai au CMR du 1ercorps d’armée de cavalerie. En 1921, membre du comité central du PCR, commandant de la région militaire du Caucase Nord et membre du comité militaire révolutionnaire de l’URSS, en 1924 membre de son présidium, en mai 1924 je fus nommé commandant des armées de la région militaire de Moscou et membre du bureau du comité de Moscou du PCR. Actuellement je suis membre du présidium du soviet de Moscou, président de l’Aviakhim[64] de Moscou, vice-président de l’Aviakhim de la RSFSR et délégué spécial du CMR auprès du conseil des commissaires du peuple de la RSFSR. Je suis décoré, pour faits de guerre, des deux ordres du Drapeau rouge et j’ai reçu le sabre d’honneur.

			Klimenti Efremovitch VOROCHILOV 

			* * *

			Vorochilov fut l’un des plus proches compagnons politiques de Staline jusqu’à la Deuxième Guerre mondiale. C’est à cette intimité que Khrouchtchev faisait ironiquement allusion dans son rapport au 20e congrès lorsqu’il apostropha Vorochilov par ces mots : « Que Klimenti Efremovitch, notre cher ami, trouve le courage nécessaire et qu’il écrive la vérité sur Staline ; après tout il sait comment s’est “battu” Staline. Il sera difficile au camarade Vorochilov d’entreprendre ce travail, mais il serait bon qu’il le fît. »

			Raillerie cruelle à l’égard de celui qui organisa la légende militaire de Staline, de Staline et l’Armée rouge (1929) au Génial capitaine de la grande guerre nationale (1950). Peut-être prisonnier de la gaffe qu’il fit en août 1914 lorsque, poussé par l’élan patriotique, il s’engagea comme volontaire dans l’armée tsariste, Vorochilov fut toujours, en effet, un pion entre les mains de Staline qui, de Tsaritsyne (1918) à la liquidation des maréchaux (1937), l’utilisa à ses propres fins tout en se méfiant de lui : Krivitski raconte que Staline faisait photocopier toute sa correspondance et Khrouchtchev affirme que Staline fit installer chez lui des micros et refusa pendant plusieurs années de le convoquer aux séances du bureau politique parce qu’il le tenait pour un agent de l’Intelligence Service…

			Vorochilov, bon officier de cavalerie, bon chef de partisans, n’avait sans doute pas l’envergure d’un chef de guerre. En tout cas il, opposera tout au long des années 1930 ses souvenirs du front Sud à la volonté d’une partie du commandement, derrière Toukhatchevski, de moderniser l’armée, de même qu’il s’opposait en 1918-1919 à la construction d’une armée centralisée au profit de groupes mobiles et indépendants capables de faire de bons coups de main. Animateur de « l’opposition des sous-offs » à la centralisation en 1918, Vorochilov remplaça Frounzé au commissariat à la guerre en novembre 1925. Un mois plus tard, il est élu au bureau politique ; ascension fulgurante, puisqu’il n’était membre du comité central que depuis 1922. Mais pour diriger un commissariat marqué par l’empreinte de Trotsky et du zinoviéviste Frounzé, il fallait à Vorochilov le poids d’un titre. En 1928, il soutient Boukharine puis le lâche : « Vorochilov et Kalinine nous ont trahis au dernier moment », confie Boukharine à Kamenev.

			En 1935, il est nommé maréchal de l’URSS. Staline lui fait cautionner la liquidation de tout l’état-major de l’Armée rouge, de Toukhatchevski à Blücher. Après la campagne de Finlande, Mekhlis, secrétaire personnel de Staline, tente de rejeter sur Vorochilov les mésaventures de la campagne, mais l’état-major fait front autour de l’avant-dernier survivant des chefs militaires de la guerre civile. En mai 1940, il quitte le commissariat à la défense pour devenir vice-président du conseil des commissaires du peuple, poste qu’il gardera jusqu’en 1953.

			C’est lui qui dirige l’Armée rouge lors de son offensive contre la Finlande engagée le 30 novembre 1939. La guerre souligne avec éclat son incapacité. Alors que l’Armée rouge dispose de près de 1 500 chars contre une petite trentaine à la Finlande et que ses effectifs sont vingt fois plus nombreux, la guerre dure 105 jours et se conclut par un bilan catastrophique : l’Armée rouge a perdu 126 875 tués et disparus contre 23 000 pour l’armée finlandaise. Cet échec souligne la faiblesse de l’Armée rouge aux yeux d’Hitler. Le seul succès de Vorochilov consiste dans le trafic des chiffres. Il annonce au comité central 52 000 tués ! Selon un texte de Staline voté ensuite par le bureau politique, Vorochilov « a été obligé de reconnaître au plénum du comité central à la fin de mars 1940 l’inconsistance de sa direction ». En 1941, lorsque la guerre éclate, Vorochilov est nommé membre du GKO (conseil national de défense) et commandant suprême du front Nord… celui sur lequel les Allemands avancent le plus vite et aussi celui sur lequel les erreurs du commandement furent les plus graves : aucune mesure n’est prise pour l’évacuation des civils de Leningrad avant qu’il ne soit trop tard. Vorochilov, souligne Staline, « n’est pas entré dans le conseil de défense parce qu’il ne croyait pas en la défense de Leningrad ; il s’est passionné pour la création de bataillons ouvriers faiblement armés de fusils, de piques et de poignards, mais a négligé l’organisation de la défense de Leningrad par l’artillerie ». Vorochilov qui, en février 1938, avait exhorté les troupes soviétiques à être « toujours prêtes et, à tout moment, capables non seulement de riposter à tout ennemi qui nous attaquerait, mais aussi de l’anéantir sans le laisser pénétrer sur le sol soviétique » est relevé de ses fonctions en décembre 1941. Staline l’affecte sur un front plus réduit, dit de Volkov. Paralysé par la peur, Vorochilov refuse sa nomination. Le bureau politique décide de « 1) reconnaître que le camarade Vorochilov n’a pas rempli ses tâches sur le front, 2) l’envoyer exercer une activité militaire à l’arrière » où son incapacité ferait le moins de dégâts. La même mésaventure arrive à l’autre ancien de Tsaritsyne, Boudienny, aussi dépassé que lui.

			De mars 1953 à mai 1960, il est président du présidium du soviet suprême de l’URSS, c’est-à-dire chef purement nominal de l’État. Depuis mai 1960, il n’est plus que membre du présidium. De 1952 à 1960, il est membre du présidium du comité central (nouveau nom du bureau politique). Khrouchtchev l’écarte pour complicité avec le « groupe antiparti » de Molotov, Malenkov, Kaganovitch, défait en juin 1957, et le fait dénoncer comme complice de Staline au 22e congrès (décembre 1961) qui ne le réélit pas au comité central. Le 23e congrès l’a « réhabilité » en l’élisant comme suppléant au comité central. Il n’est plus depuis longtemps qu’une effigie. Il meurt en 1969.

			J.-J. M.

			

			
				
					[63]	Organisation de production autogérée.

				

				
					[64]	Société d’assistance à l’industrie aéronautique et chimique soviétique.
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			Je suis né le 9 mars 1884 à Tchernigov. Mon père, gentilhomme pauvre, lieutenant de réserve d’un régiment d’infanterie, mourut capitaine en 1902.

			En 1901 je terminai l’école du corps de cadets de Voronèje et entrai à l’école des ingénieurs militaires de Nikolaïev. Au bout d’un mois, je fus mis onze jours aux arrêts, puis renvoyé sous caution chez mon père pour avoir refusé de prêter serment de « fidélité au tsar et à la patrie ». Mon refus de prêter serment était motivé par mon « aversion organique envers la clique militariste ». L’hiver 1901 à Varsovie, j’entrai dans un cercle étudiant social-démocrate (jusqu’alors je n’avais connu aucun révolutionnaire, ma protestation contre le militarisme avait été le fruit de ma « propre raison » impressionnée par l’ambiance lâche et outrageante du corps de cadets et de l’école militaire). Au printemps de 1902, je quittai la maison paternelle et devins tout d’abord manœuvre dans le port Alexandrovski de Pétersbourg, puis cocher à la société protectrice des animaux.

			À l’automne de 1902, aspirant à avoir une activité révolutionnaire déterminée, j’entrai à l’école des junkers de Petrograd ; j’étais alors en liaison avec l’organisation des socialistes-révolutionnaires, qui me faisaient parvenir de la littérature révolutionnaire. À l’école, je me livrai à l’agitation parmi les junkers. En 1903, j’entrai en contact, par l’entremise de Stomoniakov (surnom de parti : Kouznetsov, actuellement membre du collège du commerce extérieur) avec l’organisation bolchevique.

			En août 1904, je fus arrêté avec de la littérature illégale et passai dix jours en prison avant d’être relâché sur ordre personnel du grand prince Konstantin Konstantinovitch qui se targuait de libéralisme. Je deviens officier dans le 40e régiment d’infanterie de Kolyvansk, stationné à Varsovie. À l’école j’avais constitué un important cercle social-démocrate. À l’automne de 1904, sur l’ordre de l’organisation bolchevique de Petrograd, je partis pour Moscou, Ekaterinoslav, Odessa, Vilno pour lier au parti les officiers membres de mon cercle, sortis en même temps que moi de l’école d’officiers.

			À Vilno, j’entrai en contact avec l’organisation militaire locale. À Varsovie, j’établis le contact entre les sociaux-démocrates, le PPS (parti socialiste polonais), le groupe Prolétaire, et le Bund. Je fondai le comité militaire de Varsovie du POSDR dans lequel entrèrent par la suite Souritz, notre plénipotentiaire en Turquie, et Bogodski, notre plénipotentiaire en Suisse, et fis de l’agitation parmi les officiers et les soldats. Au printemps de 1905, je fus affecté en Extrême-Orient. Passant à la clandestinité, aidé par les sociaux-démocrates, en particulier par le camarade Nikolaï (Fürstenberg), je me rendis à Cracovie, à Lvov, restant en contact avec les sociaux-démocrates polonais. Au bout de deux semaines, je retournai en Pologne pour diriger l’insurrection de deux régiments d’infanterie et deux brigades d’artillerie, qui se préparait à Novo-Alexandrie.

			L’insurrection échoua (je l’ai décrite dans le no 100 de l’Iskra sous le pseudonyme de Chtyk).

			Revenu en Autriche, je passai par Vienne où j’entrai en rapport avec ce qu’on appelait le « conseil du parti » (menchevique) qui m’affecta à Petrograd, où j’arrivai fin mai. Je travaillai dans un groupe militaire menchevique et dans un groupe d’agitateurs. Fin juin, je fus arrêté à Cronstadt à la réunion d’un groupe de marins et de soldats (provocation de Nicolaï-Lunettes d’or, alias Dobroskok) ; je fus relâché sous un faux nom à la faveur de l’amnistie d’octobre. J’entrai dans le groupe militaire unifié, que dirigeait le camarade Noguine (Makar). Puis de là au comité unifié de Petrograd. Je rédigeai un journal clandestin Kazarma qui connut un grand succès.

			Début avril 1906 : au congrès de Moscou des organisations militaires, je fus arrêté avec Emelian Iaroslavski, Zemliatchka et d’autres. Au bout de cinq jours, je m’échappai avec Emelian et trois autres camarades de la maison d’arrêt de Souchtchevski après avoir percé une brèche dans le mur. Au bout d’un mois, le comité central m’envoya à Sébastopol pour préparer l’insurrection armée. Elle éclata brusquement en juin. Je fus arrêté dans la rue, alors que je me faufilais hors d’une maison encerclée par une patrouille et la police, où venait de se tenir une réunion des représentants de diverses unités militaires. Je résistai arme à la main, mais sans résultat. Je passai une année en prison. Je ne fus pas reconnu, et c’est sous le surnom obscur de Kabanov que je fus condamné à mort, peine commuée huit jours plus tard en vingt ans de bagne. Une fois encore, un mois plus tard, en juin 1907, à la veille d’être déporté de Sébastopol au bagne, je m’enfuis avec vingt autres camarades pendant la promenade, grâce à une brèche dans le mur et après avoir tiré sur les surveillants et sur la sentinelle. Le bolchevik Konstantin, venu de Moscou, avait organisé l’évasion. Après être resté une semaine dans les montagnes, je me rendis à Moscou. En chemin, échappant aux limiers, je sautai du train et après de longues épreuves je parvins à Moscou et découvris le lieu de réunion clandestin du bureau du comité central. Le bureau du comité central m’envoya en Finlande, d’où deux mois plus tard, muni d’un faux passeport, je me rendis à Petrograd, où je commençai à militer parmi les matelots du yacht Standard, mais, objet d’une surveillance accrue, je dus bientôt partir pour Moscou. Là, je commençai à militer dans le secteur Souchtchevsko-Marinski dans les cercles d’ouvriers bolcheviques, mais passai rapidement aux organisations légales, entrant en liaison avec les « liquidateurs ». L’hiver de 1908, j’organisai les coopératives ouvrières Jizn’ dans le secteur de Lefortovo (Blagouchi), Troud à Presnia, Obiedinenie dans le secteur de Sokolnitchevski. Je militai en même temps à l’Union des typographes (je dirigeai un hebdomadaire avec le bolchevik Lioubimov). J’aidai les ouvriers bolcheviques de Lefortovo à mettre la main sur « l’organisation de tempérance », fondai le « club des divertissements raisonnables » qui déploya une grande activité révolutionnaire mais fut bientôt fermé. À cette tâche, je collaborai étroitement avec les ouvriers bolcheviques. Au printemps de 1909, je pris part à la conférence clandestine de Nijni-Novgorod à laquelle étaient représentées les organisations illégales sociales-démocrates de Nijni-Novgorod, Sormovo, Moscou et Bogorodsk et au cours de laquelle on décida de publier à Moscou, sous ma direction, un journal clandestin de la tendance de Plekhanov. Prenant part à Moscou au congrès des médecins des usines (j’y avais été envoyé par les coopératives ouvrières), je fus arrêté sur dénonciation de Malinovski en même temps que d’autres camarades au cours d’une réunion sociale-démocrate, mais trois jours plus tard je fus remis en liberté et partis pour Kiev, d’où, à la suite d’arrestations, je retournai à Moscou, où je fus à nouveau arrêté et pris six mois de prison. À Kreslavok, district de la Dvina, après vérification d’identité (pour mon « identification », les organisations ouvrières bolcheviques avaient collecté quatre cents roubles), je fus libéré en février 1910 sous le nom d’Anton Gouk.

			Les arrestations à Moscou, l’impossibilité de trouver un passeport sûr, les filatures incessantes me contraignirent à passer la frontière en juillet 1910. Au moment de passer la frontière, je fus arrêté par des gendarmes prussiens, mais l’intervention des sociaux-démocrates allemands empêcha mon extradition. Je séjournai alors à Paris jusqu’à la guerre de 1914 et j’appartins au groupe menchevique, collaborant avec des bolcheviks, Vladimirov, Lozovski, Sokolnikov, au cercle de soutien à la fraction sociale-démocrate de la Douma et à diverses publications. Je fus secrétaire du bureau parisien du travail, constitué de représentants des cellules russes des syndicats d’ouvriers. En septembre 1914, avec Dmitri Manouïlski, qui appartenait alors au groupe Vperiod, je commençai à rédiger et à diriger un quotidien internationaliste, Golos. Le journal se développa rapidement et attira en son sein toute une série de leaders internationalistes célèbres de tous bords : Martov, Trotsky, Lounatcharski, Pokrovski, Volontaire, Lozovski, Vladimirov et d’autres. Avec ma participation active le journal survécut sous différents noms jusqu’en avril 1917. À la fin de 1914, je quittai le groupe des mencheviks qui s’étaient ralliés par esprit de conciliation aux sociaux-patriotes. Je travaillai dans le groupe de Nache slovo, entrant avec des bolcheviks (Gricha, Belenski, etc.) dans le club des internationalistes et j’appartenais à l’aile gauche de la rédaction de Golos (Nache slovo), d’accord sur tous les points essentiels avec les bolcheviks.

			En mai 1917, je rentrai en Russie à la faveur de l’amnistie. Dès mon arrivée je me présentai au comité central des bolcheviks et adhérai formellement au parti, proclamant publiquement ma rupture avec les Mejraïontsy. Je militai à Helsingfors, où je dirigeai le journal Volna, et comme agitateur à Petrograd, où j’entrai au comité du parti et au soviet de la ville. Je fus arrêté le 15 juillet à Helsingfors sur ordre de Kerenski, passai un mois à la prison des Kresty. Je fus membre de la commission régionale de Finlande. Je fus envoyé à l’Assemblée constituante par le front du Nord, sur la liste du parti. Je fus secrétaire du comité du soviet du Nord et secrétaire du CMR de Piter. Le 25 octobre, je dirigeai la prise du palais d’Hiver et l’arrestation du gouvernement provisoire. Élu au conseil des commissaires du peuple à la guerre, je fus nommé commandant en chef de la région militaire de Petrograd. Le 6 décembre, je partis pour l’Ukraine comme commandant en chef pour diriger la lutte contre les partisans de Kalédine, de Kornilov et de la Rada[65]. De mars à mai 1918, je fus commandant en chef des forces militaires des républiques soviétiques du Sud, membre du conseil militaire et du CMR de la république et membre du collège du commissariat à la guerre. De septembre à octobre je commandai les 2e et 3e armées.

			À partir du 11 novembre, je commandai le groupe de Koursk et, de janvier à juin 1919, je commandai sur le front d’Ukraine. En août-septembre 1919, je fus mandaté avec les pleins pouvoirs par le comité exécutif central des soviets pour organiser le système de prélèvement des denrées agricoles dans la province de Vitebsk. De novembre 1919 jusqu’à avril 1920, je fus envoyé avec les pleins pouvoirs par la même institution dans la province de Tambov comme président du comité provincial et du CE de la province ; avril 1920 : vice-président de la commission du travail, membre du collège du commissariat du peuple du travail ; de novembre à janvier : membre du collège du commissariat à l’intérieur (NKVD) et vice-président du conseil restreint des commissaires du peuple. De la mi-janvier au début février 1921, je fus plénipotentiaire du CEC dans la province de Perm (président du soviet, des comités de bourg, de province et de la politique culturelle provinciale). De la mi-février à la mi-juin 1921, je fus chargé en tant que président de la commission spéciale du CEC de la liquidation du banditisme dans le gouvernement de Tambov. Depuis octobre 1921, je suis président du comité exécutif du gouvernement de Samara où j’ai dirigé la lutte contre la famine. De l’automne 1922 à février 1924, chef de la direction politique de l’armée et membre du CMR. Depuis février 1924, je suis à la disposition du commissariat du peuple aux affaires étrangères.

			Vladimir Alexandrovitch ANTONOV-OVSEENKO 

			* * *

			Principal artisan de l’insurrection armée de Petrograd du 7 novembre 1917, Antonov-Ovseenko fut avec Podvoïski le dirigeant du comité militaire révolutionnaire chargé des opérations militaires, dont la prise du palais d’Hiver. Il fit partie du premier gouvernement soviétique en tant que commissaire à la guerre (avec deux autres). Par sa formation et par ses expériences, nul n’était mieux préparé à mener ces tâches qu’Antonov-Ovseenko. Car l’ancien officier qui, dès 1901, entra dans le mouvement révolutionnaire devint lors de la révolution de 1905 un des experts militaires de la social-démocratie russe. Il acquit alors une grande expérience de l’agitation parmi les soldats et surtout de l’organisation des insurrections armées.

			Arrêté à maintes reprises, condamné à mort à la suite de l’échec de l’insurrection de Sébastopol dont il fut l’instigateur, il jouissait dans la social-démocratie russe d’une réputation de courage et de sang-froid. Après son évasion, il s’exila et s’établit en 1910 en France. Il se rapprocha de Trotsky et, en 1913, entra dans le groupe « interdistricts » (Mejraïonka).

			Dans le milieu des émigrés socialistes de Paris à la veille de la Première Guerre mondiale, Antonov-Ovseenko était un personnage très connu, aussi bien par ses fonctions que par ses prises de position violentes contre les bolcheviks au cours de réunions diverses. Dans ses souvenirs sur Lénine à Paris, Aline le décrit ainsi : « Antonov-Ovseenko, avec ses boucles tombant dans le dos, appelant les foudres du ciel, agitant le poing contre les « corrupteurs », c’est-à-dire les partisans de Lénine. »

			Après le déclenchement de la Première Guerre mondiale, le rôle d’Antonov-Ovseenko acquit de l’importance : c’est lui qui dirigea à Paris Nache slovo. Autour d’Antonov-Ovseenko, de Trotsky et de Martov se regroupèrent tous les courants internationalistes russes.

			Son adhésion au bolchevisme est plus complexe qu’il ne la décrit dans son autobiographie. Rentrant en Russie en juin 1917, il continua de faire partie du groupe interdistricts (Mejraïonka) dirigé par Trotsky, qui adhéra en bloc au parti bolchevique.

			Ce sont ses compétences militaires qui furent employées et un rôle important lui échut dans la préparation de l’insurrection d’Octobre. Il fit partie de la « troïka » qui dirigeait les opérations.

			On fit appel à lui sur de nombreux points névralgiques : en décembre 1918, il fut nommé commandant en chef du front ukrainien. Il fut révoqué en juin 1919 à la demande impérative de Trotsky et à la suite de ses échecs militaires. Il reçut de nouvelles affectations. Ayant participé à presque toutes les campagnes révolutionnaires, il prit part aux opérations en de nombreux endroits où l’établissement du pouvoir soviétique se heurtait à des difficultés : lutte contre les soulèvements, la famine, etc.

			Militaire, il demeura cependant un militant politique. En 1922, au 11e congrès, il se fit le porte-parole de la vieille garde mécontente : il attaqua violemment Lénine et Trotsky, les accusant de capitulation devant les koulaks et le capitalisme étranger. Malgré des divergences, il demeura au cours de ces années très proche de Trotsky : il continuait à partager ses idées politiques. Lorsqu’en 1922 Trotsky contre-attaqua, c’est par Antonov-Ovseenko qu’il fit remplacer son adversaire Goussev à la tête de la direction politique du conseil militaire révolutionnaire. À ce poste crucial, il fut avec Piatakov l’un des leaders les plus résolus et les plus audacieux de l’opposition trotskyste en 1923. Il signa la fameuse « déclaration des 46 ». Staline, entreprenant le démantèlement de l’Opposition, commença par chasser Antonov-Ovseenko de ses fonctions. Il fut révoqué de son poste à la tête de l’administration politique de l’armée sous prétexte qu’il avait envoyé une circulaire sur la démocratie ouvrière sans en référer au comité central, désobéissant ainsi à ses ordres. Avec les autres dirigeants de l’Opposition, il fut neutralisé par son affectation au service diplomatique, puis éloigné en 1925 par sa nomination au poste de représentant plénipotentiaire (ambassadeur) de l’URSS en Tchécoslovaquie, d’où il fut muté plus tard en Lituanie. En 1928, il quitta l’Opposition unifiée et passa avec armes et bagages dans le camp de Staline. Il fit une déclaration fracassante absolvant Staline des accusations formulées par Lénine dans son « Testament ». La même année, il fut nommé représentant plénipotentiaire de l’URSS en Pologne. En poste diplomatique, il se consacra à la rédaction des quatre volumes de notes et documents sur la guerre civile, ouvrage indigeste mais précieux.

			En 1936 il était consul général à Barcelone. Nous ne savons presque rien de son activité lors de la guerre civile en Espagne. Trempa-t-il dans la liquidation du Poum et des trotskystes étrangers, comme le prétendent certains auteurs ? C’est probable. Sa fin fut l’œuvre d’un tragique cynisme. Au début de 1938, on le rappela d’Espagne, lui signifiant sa nomination au poste de commissaire à la justice de la RSFSR. Le décret de nomination parut même dans la Pravda et dans les Izvestia. Mais Antonov-Ovseenko n’entra pas en fonction car, dès son arrivée à Moscou, il fut arrêté puis fusillé sans jugement. Il fut l’un des premiers à être réhabilité en 1956, avec le groupe des chefs militaires de la guerre civile.

			G. H.

			Complément
			L’ouverture des archives permet de préciser l’activité d’Antonov-Ovseenko en Espagne. Peu après son arrivée à Barcelone, un comité national marocain propose de susciter une insurrection sur les arrières des troupes franquistes au Maroc si la république espagnole s’engage à garantir l’indépendance du Maroc espagnol en cas de victoire. Antonov-Ovseenko propose au Kremlin de soutenir sa demande… qui mettrait le feu au Maroc français et à tout le Maghreb. Le consul voudrait-il donc fâcher Staline avec Paris, dont il cherche alors l’alliance et qui défend bec et ongles son empire colonial ? Il propose de faire de la Catalogne rouge la place forte de la république au lieu de Madrid et qualifie de « bureaucrate » le très prosoviétique ministre des finances Juan Negrin. Maladresse d’un ancien révolutionnaire mal repenti ? Sans doute. Mais Staline y voit un sabotage trotskyste délibéré, rappelle Antonov-Ovseenko à Moscou fin août 1937, le laisse végéter un mois durant, puis le convoque au Kremlin ; le lendemain la Pravda et les Izvestia annoncent sa nomination à la tête du commissariat à la justice de la Russie. Deux semaines plus tard, le 12 octobre 1937, le NKVD l’arrête, l’accuse d’appartenir à une organisation de terrorisme et d’espionnage trotskyste. Il refuse d’avouer ; le NKVD ne peut donc le produire au troisième procès de Moscou. Il est condamné à mort et fusillé peu avant ce procès, le 8 février 1938.

			J.-J. M.

			

			
				
					[65]	Assemblée nationale ukrainienne dont Petlioura commande les armées.
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			Je suis né le 10 août 1873, le second de six enfants. Mon père, d’abord maître d’école, devint rapidement instituteur-inspecteur de l’école de la ville. Grâce à quoi, dès l’âge de 6 ou 7 ans, je pus avoir accès à la bibliothèque de l’établissement et ensuite à son petit cabinet de physique. J’étudiais au lycée de Toula. Boursier et interne, je vivais dans des conditions qui ressemblaient fort à celles des prisons et des casernes. C’est là que l’expérience de la méchanceté et de la stupidité de la direction me poussa à combattre et à haïr les détenteurs du pouvoir et à nier l’autorité. Mes études terminées avec la médaille d’or, j’entrai à l’université de Moscou pour y étudier les sciences naturelles. Je fus arrêté en décembre 1894 comme membre du comité d’union des « amicales » et déporté à Toula, où l’ouvrier armurier I. I. Savelevitch m’entraîna dans les cercles clandestins comme propagandiste. V. Bazarov et I. Stépanov m’y rejoignirent bientôt. En 1896, je passai des idées populistes du mouvement Narodnaïa Volia à celles des sociaux-démocrates et, à partir des conférences faites dans les cercles, j’écrivis le Manuel abrégé de science économique. Ce livre fut publié sous une forme mutilée par la censure à la fin de 1897. Lénine le salua chaleureusement dans son compte rendu dans Mir boji, 1898, numéro 4.

			Je passai une partie de l’automne 1895 à Kharkov comme étudiant à la faculté de médecine. J’y fréquentai les cercles de l’intelligentsia social-démocrate, dirigés par Revanine. Je m’en séparai cependant pour une question concernant la morale, à laquelle ils donnaient une signification indépendante. En 1898, désirant donner une réponse aux nombreuses questions de nos travailleurs sur la conception générale du monde, j’écrivis mon premier livre philosophique Éléments fondamentaux d’une vision historique de la nature. En automne 1899 je terminai l’université. Ensuite, je fus arrêté pour mes activités de propagandiste. Six mois de prison à Moscou, déportation à Kalouga, puis trois ans à Vologda. J’écrivais et j’étudiais beaucoup. En 1902, je préparai et je rédigeai un recueil contre les idéalistes, Étude sur la conception du monde réaliste. Je fus six mois médecin dans un hôpital psychiatrique. À partir de fin 1903, j’écrivis pour la revue marxiste Pravda, publiée à Moscou.

			En automne 1903, j’adhérai au bolchevisme et, ma période d’exil terminée, je repartis bientôt au printemps de 1904 pour la Suisse où je rejoignis Lénine.

			À la réunion des 22, je fus élu au bureau des comités de la majorité (BCM), premier centre bolchevique. C’est à peu près à ce moment que je fus pour la première fois exclu du « marxisme » par l’Iskra menchevique (article d’Orthodox, numéro 70, m’accusant d’idéalisme philosophique). En automne, je rentrai en Russie et, à partir de décembre 1904, je travaillai à Pétersbourg au BCM et au comité de Pétersbourg. J’écrivais les tracts tactiques du BCM sur l’insurrection armée et sur la convocation du congrès du parti, comme la majorité des autres tracts du BCM. Au printemps 1905 au congrès de Londres (3e congrès, d’orientation bolchevique), je fus rapporteur des problèmes de la « révolte armée » et des questions de l’organisation. Élu au premier comité central bolchevique, je travaillai à Pétersbourg à la rédaction du journal bolchevique Novaïa jizn’. Représentant du comité central au soviet des députés ouvriers, j’y fus arrêté le 2 décembre 1905. Libéré sous caution en mai, je retrouvai un comité central dans lequel les influences mencheviques prévalaient sur celles des bolcheviks. Exilé à l’étranger, je rentrai clandestinement en Russie et vécus avec Lénine à Kuokkala. Collaborateur de divers organes bolcheviques, je travaillai aussi dans les fractions sociales-démocrates des 1re, 2e et 3e Douma. Je fus tout d’abord pour le boycott de la 3e Douma. Puis, après décision prise à la conférence du parti de ne pas boycotter, je dirigeai dans Vperiod, le journal clandestin des ouvriers dont j’étais rédacteur en chef, la campagne électorale pour cette Douma.

			Fin 1907, je fus envoyé par mes camarades à l’étranger pour diriger avec Lénine et Innokenti l’organe bolchevique Proletarii. L’été 1909 je fus, en même temps que Krassine, écarté du centre bolchevique comme bolchevik de gauche. En janvier 1910, au moment de l’union des fractions menchevique et bolchevique, je fus aussi écarté du comité central du parti. Je pris part à l’organisation des deux premières écoles du parti destinées aux travailleurs, la première à Capri en automne 1910 et la seconde à Bologne. En décembre 1909, je fus rapporteur de la plateforme du groupe bolchevique qui prit bientôt le nom de groupe littéraire de Vperiod. Cette plateforme « Position actuelle et tâches du parti » formulait pour la première fois le mot d’ordre de la culture prolétarienne. Je quittai le groupe Vperiod lorsqu’il passa au printemps de 1911 du terrain de la propagande culturelle à celui de la politique. Jusqu’à la révolution, je ne fis qu’écrire des articles de propagande dans la Pravda et dans d’autres organes ouvriers. Revenu en Russie en 1914, je fus envoyé au front en qualité de médecin. La révolution me surprit à Moscou. J’y écrivis au début des articles de propagande politique. En janvier 1918, dans un de ces articles, j’ai fait le « diagnostic » du communisme de guerre ; je me consacrai ensuite entièrement à un travail culturel et scientifique dans le Proletkult (culture prolétarienne) à l’université prolétaire, etc. En automne 1921, j’abandonnai mes activités au Proletkult et m’adonnai définitivement à mon travail scientifique. Depuis 1918, je suis membre de l’académie communiste (anciennement socialiste).

			Mes principaux écrits :

			1. Concernant l’économie politique. Manuel abrégé de science économique, le premier manuel écrit d’un point de vue historique (les dernières éditions ont été revues et augmentées en collaboration avec Dvolaïtski) ; a été traduit en anglais et en d’autres langues. Cours initial d’économie politique sous forme de questions et de réponses. Le grand cours d’économie politique : Cours d’économie politique, ayant comme coauteur I. I. Stepanov. L’étude L’échange et la technique, écrite en 1903, et parue dans le recueil Essais sur la conception réaliste du monde, première tentative de prouver la théorie de la valeur du travail en la fondant sur le principe de l’équilibre.

			2. Concernant le matérialisme historique. La science de la conscience sociale est un exposé historique du développement de l’idéologie, notamment les formes de la pensée, en expliquant leur genèse à partir des rapports de production (le livre a été traduit en allemand). De la psychologie de la société est un recueil d’articles des années 1902-1906. « Les principes organisationnels de la technique sociale et l’économie » (dans Vestnik sotsialistitcheskoï akademii, 1923, no 4) est une explication des formes de la coopération à travers les rapports techniques.

			3. Concernant la philosophie. Les volumes I-III de L’empiriomonisme, 1903-1907, donnent une image du monde du point de vue organisationnel, c’est-à-dire en tant que processus de formation, de lutte et d’action réciproque des complexes et des systèmes de différents types et des diverses étapes de l’organisation. La philosophie de l’expérience vivante, 1911, est un aperçu du développement des divers systèmes réalistes dans la philosophie, jusqu’à l’empiriomonisme. Du monisme religieux au monisme scientifique est un exposé des raisons qui fondent le monisme scientifique, qui élimine la philosophie en général (l’exposé était annexé à la 3e édition de la Philosophie de l’expérience vivante).

			4. Concernant la science de l’organisation. La science générale de l’organisation : la tectologie, volumes I-III parus en 1913-1922, est le développement de la science générale des formes et des lois de l’organisation de toutes sortes d’éléments de la nature, de la pratique et de la pensée (la première partie vient de paraître en Allemagne). « Les principes du plan économique unifié », dans la revue Vestnik trouda, 1921, nos 4-6, ainsi que « Le travail et les besoins du travailleur », dans la revue Molodaïa gvardia, 1922, no 3, sont l’application des lois d’organisation à la solution des problèmes d’ordre économique. « La compréhension objective du principe de la relativité », paru dans Vestnik kommunistitcheskoï akademii, 1924, no 8.

			5. Concernant la culture prolétarienne. Le monde nouveau, articles des années 1904-1906, est un essai de vulgarisation des caractéristiques du type supérieur de la vie culturelle. Les tâches culturelles de notre temps, en 1911, développe le programme de la culture prolétarienne ; L’art et la classe ouvrière (traduit en Allemagne). Le socialisme et la science : les buts scientifiques du prolétariat, études sur la science prolétarienne (traduit partiellement en Allemagne). Les éléments de la culture prolétarienne dans le développement de la classe ouvrière est une analyse historique de la genèse de la culture prolétarienne. Sur la culture prolétarienne est un recueil d’articles des années 1904-1924. Ajoutons, sur ce thème, les deux romans : L’étoile rouge, 1907 (utopie traduite en français, allemand, etc.) ; L’ingénieur Menni, roman fantastique, 1912, donnant un tableau du heurt entre la culture prolétarienne et la culture bourgeoise.

			J’ai encore publié plusieurs autres ouvrages, des dizaines d’études, des brochures et des conférences et un grand nombre d’articles dans les journaux et de tracts, notamment du genre propagandiste.

			Alexandre Alexandrovitch BOGDANOV (MALINOVSKI) 

			* * *

			« Hamlet rouge » ainsi que le qualifie son biographe, Bogdanov fut pendant une brève période dans l’émigration le principal rival de Lénine pour le leadership de la fraction bolchevique. Sa carrière politique s’achève bien avant la révolution de 1917. Il fut pourtant dès la fin du 19e siècle le chef de file de cette brillante génération d’intellectuels marxistes russes dont firent partie son beau-frère Lounatcharski et Bazarov. Lounatcharski qui le rencontra pour la première fois en 1900 dit de lui : « Nous devînmes très amis et cela d’autant plus que nos idées philosophiques étaient très proches, au point qu’ensuite, pendant longtemps encore, nous nous enrichîmes mutuellement l’esprit et qu’on nous considérait dans les rangs des sociaux-démocrates comme les plus unis des frères d’armes. On peut dire que mon activité littéraire et celle de Bogdanov sont inséparables. »

			Les premières recherches philosophiques de Bogdanov datent de la fin du 19e siècle : ses efforts portaient essentiellement sur l’épistémologie et l’éthique, recherches qui le conduisirent après l’échec de la révolution de 1905 à développer sur la base des conceptions empiriocritiques du psychologue suisse Avenarius sa propre théorie de la connaissance : l’empiriomonisme. Le jeune médecin Malinovski, connu plus tard sous le nom de plume de Bogdanov, affirma tôt sa vocation de théoricien. Dans la résidence forcée de Vologda, au début du siècle, en marxiste exigeant, il dirigea la grande polémique contre Berdiaev, exilé comme lui. Ce dernier évoqua ainsi son compagnon d’exil : « C’était quelqu’un de remarquable, extrêmement sincère et complètement dévoué à son idée, mais d’esprit plutôt étroit et constamment engagé dans une sophistique pointilleuse et stérile. J’étais déjà connu pour mes tendances cachées et évidentes à « l’idéalisme » et Bogdanov les considérait comme les symptômes d’un psychisme anormal... » On ne sait pas si Bogdanov travaillait alors à la clinique de Kouchinov ou si, comme semble l’affirmer Berdiaev, il y subissait un traitement pour une maladie nerveuse. Il est certain que Vologda devint alors un centre de discussions philosophiques dont eut vent le POSDR à l’étranger.

			Dès 1897, Bogdanov commença à publier ses travaux et bien avant la parution de son ouvrage capital, L’empiriomonisme, la notoriété lui était acquise. Selon les souvenirs de Valentinov, « très connu dans le milieu social-démocrate, il entretenait de vastes relations avec les milieux littéraires de Pétersbourg et de Moscou, en particulier avec Maxime Gorki ».

			Au printemps de 1904, après un séjour à Tver, Bogdanov se rendit à l’étranger où il rencontra Lénine qu’il fit sortir de son isolement : il entra d’emblée dans l’état-major de la fraction bolchevique et à son tour, outre ses amis qu’il introduisit dans le groupe bolchevique, Skvortsov, Bazarov et Lounatcharski, il y apporta les nombreuses relations dont il jouissait en Russie et d’importants moyens financiers. Il prépara avec Lénine l’édition de leur organe, Vperiod, prit une part active aux discussions entre mencheviks et bolcheviks, en polémiquant avec Rosa Luxemburg sur les questions d’organisation.

			Dans une lettre à Gorki, Lénine fit ultérieurement état de leur plateforme de collaboration à cette époque : « À l’automne de 1904, Bogdanov et moi nous sommes définitivement mis d’accord en tant que bolcheviks, nous avons conclu un bloc excluant tacitement la philosophie, conçue comme un terrain neutre, bloc qui dura tout le temps de la révolution (1905-1906). »

			De retour en Russie, il y prépara le 3e congrès du POSDR qui se tint à Londres, où il fut élu avec Lénine et Krassine au 1er comité central bolchevique. Rentré à Pétersbourg en pleine révolution, il constitua avec Krassine et Roumiantsev le bureau permanent du comité central et, comme porte-parole de celui-ci, il joua un grand rôle dans le soviet de Pétersbourg. C’est alors que se profilèrent ses premiers désaccords avec Lénine qui, avant son retour en Russie en novembre 1905, critiquait violemment l’absence de nouvelles et le manque d’activité pratique des bolcheviks et du comité central en Russie, qui de son côté s’avérait réticent à répondre à toutes les exigences de Lénine.

			Pendant la révolution, Bogdanov commença à s’imposer comme le premier personnage de la fraction bolchevique et même à éclipser Lénine. En effet, au congrès de la réunification du POSDR à Stockholm, il fut élu au comité central et, au congrès suivant où il attaqua violemment les mencheviks, il fut élu suppléant alors que Lénine ne figurait dans aucun des deux comités centraux. Leur rivalité et leurs divergences idéologiques latentes éclatèrent en plein jour en 1907 après la dissolution de la seconde Douma dont la fraction bolchevique avait été dirigée par Bogdanov. La majorité des bolcheviks estima que la situation était propice à la révolte populaire et se regroupa autour de Bogdanov qui préconisa la tactique de boycottage de la troisième Douma. La direction de la fraction bolchevique échappa donc provisoirement à Lénine pour passer entre les mains du « bolchevik de gauche » Bogdanov. Mais cette victoire fut de courte durée. Comme ce fut souvent le cas dans l’histoire du socialisme, le conflit politique fut aussi un profond conflit idéologique. Pour Lénine, il ne s’agissait pas tant d’éliminer une hérésie philosophique comme c’est désormais l’opinion répandue, mais l’enjeu de la lutte théorique était l’orientation et le leadership de la fraction bolchevique. Par son ouvrage Matérialisme et empiriocriticisme, Lénine à la suite de Plekhanov, puis épaulé par lui, donna une réplique décisive à Bogdanov qu’il accusait de révisionnisme. Et Lénine, profitant des erreurs de la tactique des « bolcheviks de gauche », sut rapidement rétablir la situation à son avantage.

			Attaqué de toutes parts, y compris par les libéraux (Strouve, Boulgakov, etc.), Bogdanov ainsi que ses partisans groupés autour du journal Vperiod trouva un allié : Gorki, qui définit ainsi la querelle : « La controverse entre Lénine et Plekhanov d’une part, Bogdanov, Bazarov et Cie de l’autre, revêt une grande importance et une signification profonde. Les deux premiers, en désaccord sur les questions de tactique, croient au fatalisme historique et le prêchent, la partie adverse professe la philosophie de l’action. »

			L’expérience de Bogdanov à la direction de la première école du parti à Capri fut approuvée par le parti mais, après avoir dénoncé une certaine sclérose et las des querelles de l’émigration, il quitta le POSDR en 1911 pour n’y plus jamais revenir. Il regagna la Russie en 1913. Il n’a jamais cessé de manifester, même après 1917, une certaine réserve envers Lénine. Il se remit au service de la révolution sans se placer pour autant sous la bannière de Lénine. C’est à lui que fut confiée la direction de l’académie socialiste des sciences sociales qui devint en 1924 l’académie communiste. Il fut aussi professeur à l’université de Moscou, instigateur du Proletkult ainsi que membre du présidium du Conseil supérieur de l’économie nationale (CSEN).

			Après la mort de Lénine, bien que sollicité par l’opposition à cause de ses prises de position antérieures, Bogdanov refusa de se mêler aux luttes intestines du parti et acquit la protection de Staline. Il mourut en 1928 à la suite d’une expérience dont il connaissait le danger et qu’il avait néanmoins pratiquée sur lui-même. Était-ce l’application de sa propre théorie selon laquelle tout être qui cesse de produire doit débarrasser la planète de son encombrante présence de « vampire » ? Ou bien était-ce un tragique accident ?

			G. H.

			Complément
			Accusé d’être lié au groupe d’opposition clandestin Rabotchaïa pravda (la Vérité ouvrière) il est à la fin de 1923 qualifié de « renégat » dans la revue Sous le drapeau du marxisme, puis dans deux articles de l’historien officiel Emelian Iaroslavski dans la Pravda. Il demande en vain la publication d’un rectificatif. Deux mois plus tard, hospitalisé, il ne peut assister à la séance de l’académie communiste du 11 février 1924 consacrée à Lénine. Dans une lettre à David Riazanov, il déplore cette absence forcée, car Lénine, écrit-il, « fut mon premier et, fondamentalement, mon seul maître en politique ».

			J.-J. M.
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			Leonid Borissovitch Krassine est né le 15 juillet 1870 dans la petite ville de Kourgan, chef-lieu de district de la province de Tobolsk, en Sibérie. Son père, Boris Ivanovitch Krassine, incarnait le type même du roturier, de l’intellectuel moyen au tempérament authentiquement démocrate, très proche, sans toutefois formuler ses tendances, du radicalisme social et politique. La fréquentation de quelques insurgés polonais, puis celle des militants des groupes populistes et de la Narodnaïa Volia (la Liberté du peuple), déportés en Sibérie, joua sur Boris Ivanovitch Krassine un rôle important. En outre, il avait la « bosse administrative ». C’est de lui que Krassine hérita la science et le goût du travail. Sa mère, Antonina Grigorievna, très cultivée, aux multiples préoccupations intellectuelles, type de la femme russe des années 1860, eut sur le développement de son esprit une influence décisive.

			Des faits extérieurs influencèrent cette évolution : l’ambiance même dans laquelle il passa son enfance et son adolescence. En effet, pendant les années 1880 la Sibérie fut un des rares foyers du radicalisme social et politique (l’autre étant la région de la Volga). L’afflux continuel de déportés venant de Russie agit dans une mesure importante sur le développement spirituel de l’intelligentsia de Sibérie. Krassine passa ses années d’enfance et d’adolescence dans une atmosphère influencée par les déportés politiques. Krassine grandit au sein d’une famille « idéale ». Il eut dans le plein sens du mot une enfance et une adolescence heureuses. Il faut ajouter qu’on n’y nageait pas dans l’abondance. Au contraire, la famille de son père, très nombreuse, avait du mal à joindre les deux bouts et il sut longtemps avant son entrée dans l’arène politique et dans celle des affaires ce que signifient un budget et la réduction des dépenses par rapport aux recettes.

			Il fit ses études au collège de Tioumen, dont il sortit à 17 ans. Pendant cette période, il montra une prédilection affirmée pour les sciences exactes. Il entra en 1887 à l’institut de technologie de Pétersbourg. Dès les premières années passées à l’institut, il commença à s’intéresser au marxisme, l’étudia sérieusement et ses camarades le considérèrent rapidement comme un véritable « connaisseur » du marxisme.

			Son baptême politique date de 1890, lorsqu’il fut expulsé quelque temps de Pétersbourg, pour avoir pris part aux manifestations étudiantes. Il entra en octobre 1890 à son retour dans un cercle de propagande, une des premières organisations sociales-démocrates créées en Russie, qui agissait parmi les ouvriers de Pétersbourg. Ce cercle créé par M. I. Brousnev et B. S. Goloubev s’élargit par la suite pour devenir l’Union de lutte pour la libération de la classe ouvrière, dont Lénine fut l’organisateur. Mais la rencontre de Lénine et de Krassine et le début de leur collaboration datent d’une période plus tardive. Au moment de la formation de l’Union de lutte, Krassine n’était plus à Pétersbourg ; il avait été expulsé de la capitale en 1891 à la suite de la manifestation étudiante qui eut lieu lors de l’enterrement de l’écrivain Chelgounov. C’est alors qu’il fut renvoyé de l’institut de technologie, mais cette fois sans droit de retour.

			Dès lors la biographie de Krassine ressemble à l’histoire assez courante du révolutionnaire russe. Il remplit, après son exclusion, ses obligations militaires à Nijni-Novgorod, et se charge pendant son service militaire de la diffusion du marxisme dans les différents cercles de Nijni-Novgorod : dans les cercles de l’intelligentsia, il mène une lutte féroce contre les populistes, alors en pleine décomposition, et dont les représentants locaux portent des noms aussi fameux que ceux de N. F. Annenski, Zverev, Kareline. En même temps, n’ayant pas rompu les liens avec M. I. Brousnev, il aide à organiser la propagande sociale-démocrate dans les fabriques textiles de Moscou. Après l’arrestation de Brousnev en 1892, il est arrêté et envoyé à la prison de Taganka où il passe près de dix mois au secret. Libéré, il achève son service militaire sous surveillance constante en 1893 à Toula.

			Krassine se souvint toujours avec grand plaisir du temps passé à Taganka. Après les premiers interrogatoires les gendarmes le laissèrent en paix et il consacra tout ce loisir involontaire à un travail acharné : il étudia l’allemand et lut dans le texte presque toutes les œuvres de Schiller et de Goethe, se plongea dans Schopenhauer et Kant, étudia la logique de Mill, la psychologie de Wundt, vint à bout de plusieurs tomes de livres d’histoire de Soloviev et de Tchernichevski et dans l’ensemble compléta le maigre bagage théorique d’un étudiant russe que le destin avait chassé de ville en ville. La seule connaissance de l’allemand lui conféra déjà un avantage lui permettant d’approfondir ses connaissances. Sa jeunesse l’aida à venir à bout des influences néfastes de la solitude et de la prison ; il avait en outre hérité de ses parents une bonne santé, et une vision courageuse et joyeuse de la vie, que lui avaient donnée les années passées dans les immenses plaines de Sibérie et l’épaisse taïga. En 1894, il fut à nouveau expulsé – de Crimée où il passait l’été – lors de la venue d’Alexandre III. Il choisit alors pour lieu de résidence le village de Kalatch dans la province de Voronèje, où il est d’abord ouvrier puis chef d’équipe dans la construction du chemin de fer. S’adonnant de toutes ses forces à son travail immédiat, il n’en oublie pas pour autant son activité révolutionnaire. Très rapidement d’ailleurs il est licencié comme politiquement indésirable. En janvier 1895, nouvelle arrestation consécutive, selon la sentence, à son activité dans l’affaire Brousnev : trois mois d’emprisonnement et expulsion dans le district de Iarenski province de Vologda, peine commuée en trois ans de déportation en Sibérie Orientale. Krassine choisit Irkoutsk. À Irkoutsk, c’est un homme absolument formé qui arrive, un révolutionnaire marxiste. Trois ans se passent à Irkoutsk sans qu’il ait la moindre possibilité de prendre part à une activité politique quelconque. Il se consacre principalement à la lutte polémique contre les populistes, qui constituent alors la majorité de la colonie de déportés d’Irkoutsk. Pendant tout le temps de sa déportation, Krassine est employé d’abord comme dessinateur, puis comme technicien dans les chemins de fer de Sibérie, occupant vers la fin les fonctions responsables d’ingénieur civil.

			Passé son temps de détention, Krassine réussit à entrer à l’institut de technologie de Kharkov pour terminer sa formation supérieure technique et obtenir le diplôme d’ingénieur. Il ne termina cependant l’institut qu’en 1900, car le cours normal de ses études fut interrompu à plusieurs reprises, soit par des expulsions provisoires de Kharkov, soit par ses activités professionnelles dans les chemins de fer. Sorti de l’institut, Krassine fut affecté à Bakou comme ingénieur spécialisé. Il y passa quatre ans, travaillant à la construction de grandes centrales électriques. Pendant ces quatre années, son activité s’exerça sur deux plans. D’un côté, une activité professionnelle intense (ces années correspondent dans la région de Bakou à un énorme développement de l’industrie pétrolière et de l’électrification des exploitations de pétrole) ; de l’autre, Krassine mit toute son ardeur révolutionnaire, restée inemployée en Sibérie, dans l’activité clandestine sociale-démocrate, non seulement à Bakou mais aussi dans les centres les plus importants du Caucase. Son activité révolutionnaire consistait en partie en une propagande intensive parmi le prolétariat de Bakou, Bakou étant à l’époque l’un des centres les plus importants du prolétariat de Russie. Les conditions de travail révoltantes dans l’industrie pétrolière justifiaient largement une agitation, une propagande intensives. C’est l’activité dépensée dans ce sens par Krassine et un groupe de sociaux-démocrates de Bakou qui aboutit à l’organisation de la célèbre grève de 1903 à Bakou, signe annonciateur des tempêtes, premier symptôme de la révolution montante de 1905.

			Autre aspect de son activité révolutionnaire : la création en Russie des premières imprimeries clandestines sociales-démocrates, organisées sur une large échelle. Ces imprimeries, qui se trouvaient à Bakou même, jouèrent un rôle très important dans l’activité du POSDR, encore uni à cette époque. L’Iskra, dont le siège et la rédaction se trouvèrent d’abord à Zurich[66], puis à Londres, fut imprimée à Bakou dans ces mêmes imprimeries que Krassine et ses amis avaient créées au prix de mille efforts. L’impression se faisait à partir de matrices, venues directement de l’étranger, qui servaient à préparer les stéréotypes. L’activité qu’il déploya à Bakou conféra à Krassine la réputation d’ingénieur distingué, de révolutionnaire énergique et de militant clandestin de première classe. Les organes centraux du parti le remarquèrent et, après le 2e congrès du parti en 1903, il fut coopté au comité central du POSDR. En 1904, il dut se rendre en Russie centrale pour des raisons de santé (malaria). Ayant trouvé un nouveau travail, il s’installa dans un centre industriel important : à Orekhovo-Zouevo près de Moscou en liaison avec le développement de l’activité révolutionnaire ; une des conséquences en fut l’établissement de relations plus étroites entre le parti et le très puissant industriel moscovite Savva Morozov. Krassine milita dans le parti à un rythme de plus en plus rapide, ce qui l’obligea à la longue à choisir la clandestinité (après l’arrestation des membres du comité central dans l’appartement de l’écrivain Leonid Andreïev).

			Il fut délégué en 1905 au 3e congrès du parti social-démocrate à Londres, convoqué comme on le sait par le bureau des comités de la majorité (contre la volonté de la fraction menchevique du parti) ; au cours de ce congrès la fraction bolchevique prit son indépendance et s’organisa en un parti séparé. Krassine assista à ce congrès sous le pseudonyme de Zimine-Winter. Il y fut élu vice-président et y joua un grand rôle. Il présenta une série d’exposés de fond concernant les questions d’organisation et de politique, et en particulier, avec Lénine, il fit approuver une résolution fondamentale sur la participation du parti social-démocrate au gouvernement provisoire révolutionnaire. Le congrès le réélut au comité central. Rentré illégalement en Russie, il poursuivit son activité militante, sans pour autant délaisser sa profession (à ce moment-là, grâce à la montée de la vague révolutionnaire, il parvint à vivre dans la légalité). Son activité professionnelle d’ingénieur, dirigeant à Pétersbourg un réseau de câbles d’éclairage, servait parfaitement à masquer son activité révolutionnaire.

			En 1908 il fut définitivement découvert et arrêté en Finlande. Cependant, les gendarmes et le procureur étant incapables de présenter contre lui un seul document compromettant, il fut libéré par décision du gouverneur de Vyborg. Ne souhaitant pas tenter le sort en retournant à Pétersbourg, il émigre. Son départ coïncide avec la victoire de la réaction, qui rendit impossible pendant plusieurs années l’action révolutionnaire en Russie. À l’étranger, Krassine qui n’est pas un « homme de lettres » ne peut trouver d’activité à sa mesure dans les cercles d’émigrés. Il profita donc de cet intermède forcé dans sa carrière révolutionnaire pour renforcer sa spécialisation d’ingénieur. Vivant à Berlin, il se consacra tout entier à son métier d’ingénieur et, au prix d’un travail intense, acquit une position dans le milieu des ingénieurs allemands hautement qualifiés.

			Lorsqu’éclate la révolution, Krassine répond au premier appel du parti bolchevique. À la demande de Lénine et de Trotsky, il prit une part active aux négociations de Brest-Litovsk et fut l’un des auteurs des « accords complémentaires d’août » signés à Berlin en août 1918. À son retour de Berlin, il occupa à Moscou le poste de président de la commission extraordinaire pour le ravitaillement de l’Armée rouge. Il ajoute à cette fonction celles de membre du présidium du conseil supérieur de l’économie nationale et de commissaire du peuple au commerce et à l’industrie. En mars 1919, il est nommé en plus commissaire du peuple aux transports. Rapidement cependant, ses fonctions dans le domaine de l’économie se transforment en fonctions diplomatiques. Il est, avec Litvinov, représentant de l’Union soviétique en septembre 1919 à la conférence de Pskov, première confrontation de l’URSS avec le monde bourgeois, en l’occurrence l’Estonie. Au mois de décembre de cette même année, il dirige la délégation de paix qui signe quelque temps plus tard la paix de Iourev avec l’Estonie, qui rompt le blocus. C’est Ioffé qui termine l’élaboration de cet accord. En 1920, la représentation soviétique s’organise à Londres, avec à sa tête Krassine, nommé par Lénine. En mars 1921, Krassine signe les accords anglo-soviétiques, premiers de cette série d’accords qui établissent à l’heure actuelle des relations entre l’Union soviétique et le monde capitaliste. Krassine s’installe ensuite à Londres en tant que représentant plénipotentiaire des républiques soviétiques. À ce titre il fait partie de la délégation soviétique aux conférences de Gênes et de La Haye. Il devient ensuite commissaire du peuple au commerce extérieur et réalise le monopole du commerce extérieur.

			Fin 1924, Krassine fut nommé représentant plénipotentiaire de l’URSS à Paris, abandonnant pour cela le commissariat au commerce extérieur. Il est élu membre du comité central au 13e congrès du PCR.

			M. Levidov.

			* * *

			En 1925, dans une lettre au communiste allemand Maslov, Staline énuméra un certain nombre d’« anciens dirigeants bolcheviques qui ne jouent plus qu’un rôle secondaire » : Lounatcharski, Bogdanov, Pokrovski et Krassine. Le contraste est en effet frappant entre les deux moments de la « carrière » bolchevique de Krassine, séparés par un fossé de dix ans, dix années consacrées à une carrière industrielle brillante. Contraste d’autant plus frappant qu’il paraît difficile à chaque instant de la vie de cet homme Protée de ne pas employer les mots « étonnant », « brillant », « exceptionnel »… « Par-dessus tout, homme intelligent », disait Trotsky, Krassine fut l’un des vrais créateurs du mouvement social-démocrate à Bakou et au Caucase. Avec Ketskovéli il dirige Nina, l’imprimerie clandestine de Bakou qui reproduit la Pravda et des brochures clandestines à des milliers d’exemplaires. Étrange personnage double, il est, pourrait-on dire, militant la nuit, grand bourgeois le jour. Directeur-adjoint de la centrale électrique, celui qui est alors l’un des meilleurs ingénieurs de l’empire joue si bien le jeu que les ouvriers demandent un jour son renvoi.

			En 1903, il est bolchevique et membre du comité central où il dirige bientôt le courant « conciliateur », favorable à l’unité avec les mencheviks. Lénine fait des efforts désespérés pour regagner cet intellectuel praticien et y réussit peu à peu. Krassine assiste au troisième congrès et se rallie à Lénine. Il a dès 1904 quitté le Caucase pour Pétersbourg où, lorsqu’éclate la révolution il dirige le bureau de l’appareil technique du parti ; chef réel des « boïéviki »[67], conseiller de Kamo qui le vénère, dirigeant de « l’arsenal » bolchevik qu’il enrichit d’explosifs de son invention, grand maître des « expropriations » qui font couler les roubles dans les caisses du parti, il est le véritable responsable technique de l’insurrection. On n’a guère de détails sur son action de l’époque, restée à peu près secrète. En 1928, Liadov écrivit : « Il suffit de dire que l’engin qui fit sauter la villa de Stolypine dans l’île Aptekarski et les bombes lancées de Fanarny pereoulok avaient été fabriquées sous la direction de Nikititch. » Le même Liadov signale que toutes les « expropriations » organisées par Kamo furent planifiées par Krassine, qui aurait même réussi à falsifier et à écouler certains des billets de 500 roubles rapportés par l’« ex » d’Erivan de juin 1907. De 1905 à 1907, le parti bolchevique est, en fait dirigé par un triumvirat : Lénine, Krassine, Bogdanov. Après le congrès de Stockholm, Krassine est l’un des trois bolcheviks membres du comité central du parti unifié. Après le congrès de Londres, s’il n’est que suppléant c’est parce que les bolcheviks ont fait élire au comité central de jeunes inconnus qui peuvent entrer en Russie. Dès l’été 1907, d’ailleurs, la fêlure s’annonce dans le trio bolchevique dirigeant. À la conférence de Kotke près de Vyborg en juillet 1907, Krassine et Bogdanov s’affirment partisans convaincus du boycott des élections à la Douma auxquelles Lénine veut que les bolcheviks participent.

			Boycottiste et otzoviste convaincu, Krassine adhère au groupe Vperiod qui quitte la fraction bolchevique du POSDR en 1910. Depuis 1908 Krassine vivait dans l’émigration : arrêté à Kuokkala en mars 1908, interné dans la prison de Vyborg, il n’avait évité la pendaison que grâce aux derniers vestiges de l’autonomie finlandaise. En 1910 il se fixe à Berlin, entre comme ingénieur chez Siemens, où il fait vite carrière, rentre en Russie en 1912 pour devenir directeur de la filiale russe de Siemens. Il a complètement abandonné toute activité politique dès 1910 et, lorsque la révolution de Février triomphe, il est, de loin, favorable aux conciliateurs et hostile aux bolcheviks comme à la révolution d’Octobre qui lui paraît ne devoir engendrer que le désordre et la famine.

			Les bolcheviks ont besoin d’hommes et Krassine a besoin d’activité, alors que Siemens ferme ses portes. Dès le début de 1918, il reprend le collier comme membre de la commission financière lors des pourparlers de Brest-Litovsk ; en août il entre au présidium du conseil supérieur de l’économie nationale, dirige ensuite les travaux de la commission chargée de l’approvisionnement de l’Armée rouge ; de mars 1919 à mars 1920 il est commissaire du peuple aux voies de communication ; en mars 1920 il dirige la délégation soviétique chargée de discuter des échanges commerciaux avec les pays de l’Entente, et à compter de cette date accomplit de nombreuses missions diplomatiques (négociations commerciales avec la Grande-Bretagne, membre de la délégation soviétique à la conférence de Gênes, négociations avec Urquart, etc.). De 1922 à 1924, il est commissaire du peuple au commerce extérieur, et à l’automne 1922 il mène une lutte vigoureuse pour défendre le monopole du commerce extérieur menacé par le comité central. Mais il n’accède à aucune responsabilité politique. Du Krassine des années 1900 ne reste que le technicien, et le diplomate a remplacé le fabricant d’explosifs qui rêvait d’inventer des bombes grosses comme des noix. Plénipotentiaire soviétique en France en 1924, puis en Grande-Bretagne en 1925-26, il meurt à Londres le 24 novembre 1926. Sa femme écrira un livre sur lui pour expliquer qu’il avait toujours été, finalement, étranger aux bolcheviks si mal élevés…

			En 1930, un ancien fonctionnaire soviétique émigré et passé du côté des Blancs, Gueorgui Solomon, sans doute bien conseillé, publie un livre de souvenirs truqués. Après avoir prêté à Lénine une déclaration que personne n’a jamais entendue (« Je crache sur la Russie (…) nous allons tout détruire »), il met dans la bouche de Krassine, qui n’y peut mais, une tirade grotesque présentant Trotsky, expulsé de l’URSS l’année précédente, comme un simple pantin entre les mains de Staline : « Le plus peureux de tous est notre « feldmarshall » Trotsky. (…) S’il n’y avait pas autour de lui Staline, un homme (…) hardi et courageux et de plus désintéressé, il aurait déjà pris la poudre d’escampette. Mais Staline le tient en main. (…) Trotsky prononce des discours enflammés, publie des ordres braillards que lui dicte Staline. » Krassine ne méritait pas un faux aussi grossier…

			J.-J. M.

			

			
				
					[66]	Il s’agit d’une erreur : la rédaction de l’Iskra était originellement à Munich. (Ndt)

				

				
					[67]	Militants spécialisés dans la participation aux combats armés durant la révolution.
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			(Pseudonyme de Salomon Abramovitch DRIDZO)

			Je suis né le 16 mars 1878 à Danilovka, district d’Alexandrov, province d’Ekaterinoslav. J’ai passé mon enfance à Tsaredarovsk, et dans le bourg proche de la station de chemin de fer de Lozovaïa, district de Pavlograd. Dès l’âge de 8 ans, j’ai commencé à travailler : je vendais des allumettes, du tabac, des citrons, et d’autres broutilles dans les foires et sur les marchés. Mon père était un pauvre instituteur juif (« melamed »), ma mère avait un étalage de mercerie au marché le dimanche et les autres jours de marché. J’étudiai au « heder » (école élémentaire religieuse juive). À l’âge de 11 ans je devins garçon de boucherie, un an et demi plus tard commis d’épicerie, à 14 ans apprenti dans une forge, et à partir de 17 ans je travaillai comme forgeron à Lozovaïa, à Pavlograd et à Melitopol. Au bout de trois ans, je cessai de travailler, et grâce à l’aide matérielle de mon frère je pus me mettre à étudier et à préparer l’entrée en 3e au lycée ; à la fin de 1899, j’entrai enfin comme volontaire au 236e bataillon de réserve Laïchevski à Kazan. Dès 1898, j’avais déjà lu de la littérature clandestine, mais je m’y plongeai de plus près à Kazan en 1900. J’en avais de temps en temps en dépôt, mais formellement je n’appartenais pas à l’organisation sociale-démocrate, et de plus ne pouvais aller aux réunions à cause de ma tenue militaire. Je profitai de mon temps de service militaire pour préparer seul, et avec l’aide de quelques étudiants, le baccalauréat, que je passai avec succès en mai 1901 à Simbirsk. À la fin de 1901, je revins à Lozovaïa, où je commençai à donner des leçons, et où je me mis rapidement à organiser des cercles sociaux-démocrates. J’avais alors des liaisons avec le parti à Kharkov et Ekaterinoslav.

			J’organisai également des cercles chez les cheminots de Panioutino. En août 1903 je passai à Petrograd. Là, sous le nom de Matveï Grigorievitch, je militai dans les quartiers de Vassilevski Ostrov, puis de Nevskaïa Zastava. Pour obtenir le droit d’y résider, je m’étais inscrit comme étudiant en pharmacie, mais je n’assistai jamais aux cours. Arrêté le 30 octobre 1903, je fis un an de prison préventive, mais, bien que les gendarmes aient eu quelques photos à leur disposition et aient soupçonné mon activité de propagande et d’organisation, ils ne purent retenir aucun chef d’accusation précis contre moi.

			Je fus donc acquitté, et exilé à Kazan, où j’entrai rapidement dans le groupe bolchevique et m’occupai de l’organisation et de la propagande. À partir de 1905 je fus officieusement membre du comité du POSDR (b) de Kazan. Après un discours que j’avais prononcé devant les ouvriers de l’usine Alafouzovski à Kazan en juin au moment où ils quittaient le travail, je fus arrêté, mais délivré le soir même par les ouvriers, qui menaçaient de détruire l’usine. En été, je pris part, à Samara, à la conférence des bolcheviks de la Volga. Après une tournée en Russie, je revins à Kazan en juillet, et militai parmi les ouvriers et les soldats ; j’étais alors connu sous le pseudonyme d’« ouvrier Alexeï ». À la tête des manifestants pendant les journées d’octobre 1905, je désarmai les détachements de police de Kazan, puis distribuai près de l’université les armes confisquées. Les bolcheviks restèrent deux jours et demi au pouvoir. Puis, le 21 octobre, les junkers, l’infanterie et l’artillerie encerclèrent la douma de la ville, et tous ceux qui s’y trouvaient furent arrêtés. Je restai enfermé trois semaines, puis on me relâcha après m’avoir fait signer une promesse de ne pas quitter la ville. À la fin de novembre 1905, l’organisation de Kazan m’élut à la conférence bolchevique de Tammerfors (Tempere) en Finlande. Au retour de cette conférence, je militai à Pétersbourg dans les quartiers de Vassilevski Ostrov et du port. En janvier 1906, je tombai dans une souricière et fus arrêté chez Chitikov, un ouvrier du chantier de constructions navales de la Baltique. Incarcéré au poste de police de Vassilevski Ostrov, sous le nom de Karl Karlovitch Vitok, je m’échappai au bout de trois jours. Le comité central du parti m’envoya alors à Kharkov, où je militai dans les usines sous le pseudonyme d’Ivan Alexandrovitch Kouznetsov. Arrêté de nouveau en mars 1906, j’ai été libéré sous caution au début de juin sous l’identité de Kouznetsov ; mais, repris à la fin du mois sur une dénonciation envoyée de Kazan, je fus enfermé dans les prisons de Kharkov et de Kholmogory jusqu’en mai 1908. La chambre de justice de Kharkov me condamna à la déportation pour appartenance à l’organisation militaire du comité de Kharkov du POSDR (b), et je partis aussitôt. Après près de trois mois dans la prison centrale de transit d’Alexandrov, province d’Irkoutsk, je fus enfin transféré dans le canton de Préobrajenski, district de Kirensk. Mais je n’allai que jusqu’à Tchetchouïsk, car en août je réussis à m’enfuir à l’étranger.

			J’arrivai à Genève à la fin d’octobre 1908, puis au début de janvier passai à Paris, où j’entrai dans le groupe bolchevique. J’écrivis quelques articles pour le Proletarii et le Sotsial-demokrat. J’étais secrétaire du bureau d’emploi pour les émigrés russes, et administrai quelque temps une école de monteurs électriques pour adultes. Je fus pendant deux ans secrétaire général du syndicat des chapeliers français, dirigeai dix mois une coopérative de boulangers, et dirigeai pendant plusieurs mois un garage automobile. Je suivis aussi à Paris une école de chauffeurs, et travaillai en usine comme forgeron et tourneur sur métaux. Pendant tout ce temps-là, j’étais inscrit au parti socialiste français. À partir de 1912 je devins un des dirigeants du groupe des bolcheviks. Après la déclaration de la guerre en 1914, je fis six semaines de travail au noir dans des vignobles proches de Montpellier, puis revins à Paris, où je devins corédacteur de Golos. À la fermeture de Golos, parut Nache slovo, qui dut à son tour fermer en septembre 1916 ; la même rédaction sortit alors Natchalo, remplacé ensuite par Novaïa epokha. À partir de 1914, je prends également une part active à l’organisation de groupes internationalistes dans les syndicats et le parti français : j’appartins au « comité pour la reprise des relations internationales ». J’écrivais encore, bien que rarement, dans Sovremennik, Letopis et Novaïa jizn’ de Gorki.

			Je ne pus rejoindre la Russie qu’en juin 1917, car le gouvernement français refusa pendant deux mois de laisser partir les internationalistes. À la 3e conférence panrusse des syndicats, du 20 au 28 juin, je suis élu secrétaire du conseil central des syndicats, poste que je garde jusqu’au 1er congrès panrusse des syndicats (3-9 janvier 1918). À la veille du congrès en effet, je suis exclu du PC russe pour mon opposition. En février, je deviens secrétaire du syndicat des cheminots, et je préside quelque temps le conseil provincial moscovite des syndicats. De mars 1918 à décembre 1919, je préside le comité central du parti des sociaux-démocrates internationalistes et rédige l’organe central de ce parti, le Proletarii ; en décembre ce parti rejoint le PCR. Membre à partir de 1917 du présidium du comité central des syndicats dont je dirige un certain temps l’organe central ; je pars le représenter à l’étranger en août 1920, voyage qui se termina par mon arrestation et mon expulsion d’Allemagne. En 1920 je suis l’un des initiateurs du Profintern[68], j’en deviens à partir de mars 1921 secrétaire général. Je suis aussi rédacteur de l’Internationale syndicale rouge, ainsi que d’une encyclopédie en plusieurs tomes sur le mouvement syndical international ; rapporteur sur les questions syndicales internationales aux congrès mondiaux du Komintern et du Profintern ; collaborateur des journaux et des revues soviétiques sur les mêmes questions ; membre du présidium de l’académie communiste d’URSS, professeur à la 1re université de Moscou, lecteur dans les écoles des soviets et du parti ; membre du comité exécutif des soviets de l’Union, je suis en outre l’auteur d’une série de brochures et de travaux sur le mouvement syndical russe et international[69].

			Alexandre LOZOVSKI 

			* * *

			Lozovski prit une part active dans les divergences et dissensions qui déchirèrent les bolcheviks dans l’émigration après l’échec de la révolution de 1905. En 1910, il fut l’un des initiateurs et des dirigeants du petit groupe des « bolcheviks conciliateurs » : ils s’opposèrent à la lutte contre les liquidateurs et accusèrent Lénine de sectarisme et d’intolérance envers le courant animé par Bogdanov. À Paris, selon Aline, Lozovski, particulièrement fulminant, « s’apprêtait à démasquer les affaires louches des gars de Lénine ».

			Dirigeant dès 1912 du petit syndicat des ouvriers chapeliers juifs de Paris, Lozovski militait activement dans le mouvement ouvrier français. Il était surtout proche des syndicalistes révolutionnaires, en particulier Monatte et Rosmer. C’est pendant la guerre que ses liens avec les minoritaires internationalistes français se resserrèrent. Il prit une part active aux travaux du « comité pour la reprise des relations internationales » et milita dans les rangs des socialistes internationalistes russes regroupés autour de Nache slovo. Il collabora assidûment à ce journal où il assura la rubrique de politique française et celle du mouvement syndicaliste.

			Après son retour en Russie, il se jeta dans le tourbillon révolutionnaire de 1917 en tant que leader des syndicats et réintégra le parti bolchevique qu’il avait quitté en 1912. Mais il demeura néanmoins très attaché aux idées du syndicalisme révolutionnaire dont il s’était imprégné en France. Secrétaire de l’union panrusse des syndicats, il fut en tant que représentant des bolcheviks l’avocat de l’autonomie des syndicats envers le parti et les soviets. Au début de novembre 1917, il se joignit à l’opposition de Kamenev et au groupe des commissaires démissionnaires du premier gouvernement bolchevique qui exigeaient la formation d’un gouvernement de coalition. Lozovski publia dans le journal Novaïa jizn’ de Gorki une lettre retentissante, une protestation violente contre la tactique du comité central qui menait « à l’isolement de l’avant-garde du prolétariat, à la guerre civile à l’intérieur de la classe ouvrière ». Il dénonça l’arbitraire, les persécutions, comme autant de preuves en faveur d’un gouvernement de coalition socialiste car, « en dehors de cette solution, il n’existe qu’une seule voie pour conserver un gouvernement purement bolchevique – la terreur politique ».

			Persévérant dans son opposition sur la question syndicale, Lozovski fut exclu du parti bolchevique au début de 1918, sur la proposition de Lénine. Il rejoignit le petit parti des sociaux-démocrates internationalistes unifiés dont le congrès de fondation avait eu lieu en janvier 1918 et devint son leader. Violemment hostile aux pourparlers de paix de Brest-Litovsk, il accusait dans ses écrits les bolcheviks de « collusion inavouée avec l’impérialisme allemand », tout en se déclarant prêt, quelles que soient les divergences, à lutter avec eux contre l’impérialisme et pour la révolution russe. C’est sur cette base que s’amorça un rapprochement au terme duquel, en décembre 1919, Lozovski fut réintégré dans le parti bolchevique ; il y entraîna avec lui son parti social-démocrate internationaliste.

			En 1920, président du conseil régional des syndicats de Moscou, il entreprit les travaux préparatoires à la création de l’Internationale syndicale rouge dont il fut le secrétaire général jusqu’en 1937. Il vint en France à plusieurs reprises, participant aux congrès syndicaux et reprenant contact avec ses vieux amis syndicalistes. Présent aux nombreuses manifestations syndicales à l’étranger, principal animateur des congrès de l’Internationale syndicale rouge, orateur intarissable, ses conférences imprimées en différentes langues furent largement diffusées en Europe. « Il faisait l’effet d’un bon maître d’école, un tantinet fastidieux dans sa cohue de militants syndicaux de tous pays », mais il avait « l’esprit assez ouvert, de l’entrain, du bon garçonnisme » (Serge).

			Il siégea également dans les organes dirigeants de l’Internationale communiste ; membre du comité exécutif (EKKI), il fut élu au présidium en décembre 1927 et en fit partie jusqu’au septième congrès (1935).

			À l’époque des grandes purges, il connut une éclipse temporaire : de 1937 à 1939, il fut directeur des éditions d’État. Mais cet opposant démocratique devenu un fonctionnaire discipliné revint au premier plan, occupant de 1939 à 1946 le poste d’adjoint au commissariat des affaires étrangères de l’URSS. Lozovski fut promu au 18e congrès membre du comité central dont il faisait partie comme suppléant depuis le 15e congrès.

			Pendant la Deuxième Guerre mondiale son activité antifasciste, qui lui valut de hautes distinctions soviétiques, lui conféra une grande notoriété sur le plan international. Il fut en outre à cette époque le second adjoint du bureau d’information soviétique.

			Lozovski qui, malgré son passé politique, avait échappé à toutes les purges, qui avait soutenu Staline dans sa lutte contre les oppositions, obtenant ainsi sa confiance, devint lui-même victime des purges en 1949 : il fut arrêté et déporté avec tout le comité antifasciste juif dont il avait été l’animateur pendant la Deuxième Guerre mondiale.

			Mort en 1952 en camp de concentration, il fut réhabilité en 1956. Explication officielle : « Lozovski en 1949 tomba victime des calomnies des ennemis. »

			G. H.

			Complément
			En réalité, Lozovski est exclu du comité central puis arrêté en janvier 1949 avec de nombreux membres du comité antifasciste juif dont il avait été l’un des fondateurs en 1942. Après une instruction de trois ans et demi, le procès à huis clos s’ouvre le 8 mai 1952 et s’achève le 18 juillet sur la condamnation à mort de treize des quatorze accusés, dont Lozovski. Au procès, la majorité d’entre eux, à commencer par Lozovski, reviennent sur leurs « aveux ». Le procès, destiné pourtant à préparer une campagne antisémite, le verdict et l’exécution des condamnés restent secrets, suscitant les rumeurs les plus folles sur leur sort.

			J.-J. M.

			

			
				
					[68]	Internationale syndicale rouge.

				

				
					[69]	Nous supprimons ici la liste exhaustive que Lozovski donne de ses travaux.
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			Je suis né en 1875 à Poltava dans la famille d’un fonctionnaire. Dans mon enfance, sous l’influence des idées radicales qui dominaient l’atmosphère familiale, je me libérai très tôt des préjugés religieux et me mis à ressentir de vives sympathies pour le mouvement révolutionnaire. J’étudiai au premier lycée de Kiev. À 15 ans, sous l’influence de quelques camarades polonais, je commençai à étudier sérieusement le marxisme et m’estimai dès lors marxiste. Je fus l’un des participants et des dirigeants de la vaste organisation d’élèves englobant tous les établissements secondaires de Kiev. À partir de 17 ans, je me lançai dans la propagande auprès des artisans et des ouvriers des chemins de fer. À ma sortie du lycée, je refusai d’entrer dans une université russe et partis pour l’étranger afin d’y étudier plus librement la philosophie et les sciences sociales. J’entrai à l’université de Zurich où, pendant deux ans, j’étudiai la philosophie et les sciences naturelles, tout particulièrement dans le cercle du fondateur du système de l’empiriocriticisme, Richard Avenarius, approfondissant conjointement mes connaissances du marxisme sous la direction d’Axelrod et partiellement de Georges Plekhanov.

			Lorsque mon frère aîné, Platon Vassilievitch, fut atteint d’une grave maladie, je fus contraint d’interrompre mes études. Je passai alors quelque temps à Nice, puis à Reims, et enfin à Paris. C’est à cette époque que je fis intimement connaissance avec le professeur M. M. Kovalevski dont j’utilisai la bibliothèque et les indications, et avec lequel j’établis de très bonnes relations qui s’accompagnèrent cependant de divergences constantes. En dépit de la maladie de mon frère, je parvins à les convaincre, lui et sa femme Sophie Nikolaïevna, aujourd’hui Smidovitch, de devenir sociaux-démocrates ; plus tard, tous deux jouèrent un rôle assez important dans le mouvement ouvrier.

			En 1899, je repartis avec eux pour la Russie à Moscou. Là avec Anna Elizarova, sœur de Lénine, Vladimirski et quelques autres, je repris en main l’activité du comité de Moscou, fis de la propagande dans les cercles ouvriers, écrivis des tracts, dirigeai des grèves avec d’autres membres de ce comité. Sur la dénonciation de A. E. Serebriakova, membre de l’organisation périphérique dépendant du comité de Moscou, la majorité des membres de l’organisation sont arrêtés avec moi. Cependant, au bout d’un court laps de temps, et en l’absence de preuves sérieuses, je suis mis en liberté sous caution puis envoyé chez mon père dans la province de Poltava et je reçois ensuite la permission de partir pour Kiev. À Kiev, je recommence à militer, mais un accident malheureux, mon arrestation et celle d’autres participants à une conférence sur Ibsen faite au bénéfice des étudiants, interrompt mes activités. Je suis donc enfermé pendant deux mois dans la prison Loukianov où, entre autres, je me lie d’amitié avec Mikhaïl Ouritski. À peine libéré de prison, je suis à nouveau arrêté pour l’affaire moscovite et transféré à Moscou où je reste huit mois dans la prison de Taganka. Je mets ma période d’incarcération à profit pour étudier intensément la philosophie et l’histoire, plus particulièrement l’histoire des religions à laquelle j’avais consacré deux ans à Paris au musée Guimet. Ce travail intense et la solitude ébranlent considérablement ma santé. Mais je suis enfin libéré avec la perspective d’un jugement administratif ultérieur et d’une déportation temporaire à Kalouga. À Kalouga se crée un cercle marxiste étroit, dans lequel entrent, outre moi-même, A. A. Bogdanov, I. I. Skvortsov (Stepanov), V. P. Avilov, V. A. Bazarov. Ce fut un bouillonnement intense d’activités intellectuelles : nous publiâmes des traductions d’œuvres allemandes de première importance avec l’aide d’un jeune industriel sympathisant marxiste, D. D. Gontcharov. Bientôt, après le départ de A. A. Bogdanov, Skvortsov et moi passons à l’agitation directe au dépôt des chemins de fer, auprès des instituteurs, etc. En même temps mon amitié pour la famille Gontcharov s’accroît. Je m’installe dans leur usine de toile, milite parmi les ouvriers et rédige mes premiers travaux littéraires qui sont publiés dans le Courrier (...).

			Enfin, je reçois ma condamnation à trois ans de déportation dans la province de Vologda. Je parviens à rester dans la ville de Vologda, qui est alors un centre très important d’émigration. Bogdanov, avec lequel je m’installai, y séjournait déjà. Nous eûmes de vifs débats avec les idéalistes dont le chef de file était N. Berdiaev. Des gens tels que Savinkov, Chtchegolev, Jdanov, A. Remizov et bien d’autres, y prirent une part active. Mon séjour à Vologda reste surtout marqué par la lutte contre l’idéalisme. Le défunt Souvorov rejoint le groupe originel de Kalouga, resté uni, dont les membres publient ensemble, en réponse au livre Problèmes de l’idéalisme, un recueil d’essais intitulé Les grandes lignes d’une vue réaliste du monde, Essai sur la conception réaliste du monde. Ce livre eut deux éditions.

			J’écrivis de nombreux articles sur des questions de psychologie et de philosophie dans Obrazovanie et la Pravda, dont le but essentiel était ce même combat contre l’idéalisme. Cependant, en même temps, tout le groupe s’éloigne de l’interprétation du matérialisme marxiste qu’avait donnée Plekhanov. Mais tous les sociaux-démocrates ne partageaient pas les conceptions du groupe, qui acquit un poids tout à fait considérable dans les sphères idéologiques russes de l’époque.

			Une querelle avec le gouverneur Ladyjenski s’accompagnant de nombreux et curieux incidents détermine ma mutation dans la petite ville de Totma où je suis alors le seul et unique déporté. Les menaces du commissaire de police de la petite ville coupent court aux tentatives de l’intelligentsia locale pour se lier avec le nouveau venu qui vit avec sa femme, A. A. Malinovskaïa, sœur de A. A. Bogdanov, dans un isolement presque complet. C’est là que j’écris presque tous les travaux qui seront plus tard publiés dans le recueil Études critiques et polémiques. J’y écris aussi une vulgarisation de la philosophie d’Avenarius et, pendant tout ce temps, je continue avec le même enthousiasme à compléter ma formation en m’entourant de livres.

			À la fin de ma déportation en 1903, je retourne à Kiev et commence à travailler au journal légal semi-marxiste qui y est alors publié : Kievskie otkliki. C’est alors que se produit la scission dans le parti ; et le comité central conciliateur, dont les chefs de file sont Krassine, Karpov et d’autres, s’adresse à moi me priant de soutenir sa politique. Cependant, sous l’influence de Bogdanov, j’abandonne bien vite mon attitude conciliatrice et rejoins résolument les bolcheviks.

			Lénine m’invite, dans une lettre qu’il m’adresse de Genève, à venir très rapidement en Suisse et à prendre part à la rédaction de l’organe central des bolcheviks. Les premières années de mon activité à l’étranger se passent en innombrables altercations avec les mencheviks. Je ne me contentai pas de collaborer aux journaux Vperiod et Proletarii mais, au cours de longues tournées dans les colonies d’exilés russes d’Europe, je faisais des exposés sur le caractère de la scission. Mes exposés politiques s’accompagnaient de conférences sur des thèmes philosophiques.

			À la fin de 1904, la maladie me contraint à partir pour Florence. C’est là que me surprirent l’annonce de la révolution et l’ordre du comité central de partir rapidement pour Moscou, ordre auquel j’obéis avec enthousiasme. À mon arrivée à Moscou, j’entrai à la rédaction de Novaïa jizn’ puis dans les journaux légaux qui le remplacèrent successivement et je me livrai à une propagande orale intense parmi les ouvriers, les étudiants, etc. Déjà auparavant Lénine m’avait chargé, lors du 3e congrès du parti, de faire un exposé sur l’insurrection armée. Je pris part au congrès d’unification de Stockholm. Le 1er janvier 1906, je fus arrêté à une réunion ouvrière, mais au bout d’un mois on me relâcha de la prison des Kresty. Cependant, peu après, de très sérieuses accusations lancées contre moi me menacent des plus lourdes conséquences. Suivant le conseil de l’organisation du parti, je décidai d’émigrer, ce que je fis en mars 1906 en passant par la Finlande.

			Pendant les années de l’émigration, je rejoignis le groupe de Bogdanov et, avec lui, j’organisai le groupe Vperiod, pris part à la rédaction de sa revue, fus l’un des dirigeants les plus actifs des écoles d’ouvriers du groupe Vperiod qui s’ouvrirent à Capri et à Bologne. C’est alors que sortit mon ouvrage en deux tomes Religion et socialisme, qui suscita la condamnation violente de la majorité des critiques du parti : ils virent dans cet ouvrage une déviation vers quelque religion subtile. La confusion terminologique de ce livre suffisait à justifier de telles accusations. C’est lors de mon séjour en Italie que je me rapprochai de Gorki. Il retraça, entre autres, cette amitié dans son récit Confession, que Georges Plekhanov condamna non moins sévèrement. Je partis en 1911 pour Paris, où le groupe Vperiod prit une nouvelle orientation grâce au départ de Bogdanov. Le groupe s’efforçait de fonder un parti unique, bien que ses efforts dans ce sens restassent vains. Mikhaïl Pokrovski, F. Kalinine, Manouïlski, Alexinski et d’autres en faisaient alors partie.

			Je fis partie de la délégation bolchevique au congrès socialiste international de Stuttgart (1907), et je représentai les bolcheviks dans la commission qui élabora la fameuse résolution sur la signification révolutionnaire des syndicats. Lors de ce congrès, je me heurtai violemment à Georges Plekhanov à ce propos. La même situation se répéta à peu près lors du congrès de Copenhague (1910) ; j’y fus délégué par le groupe russe Vperiod, mais j’étais d’accord sur la plupart des points essentiels avec les bolcheviks et, à la demande instante de Lénine, je représentai les bolcheviks à la commission sur les coopératives et encore une fois je m’opposai violemment à Plekhanov qui y représentait les mencheviks.

			Dès qu’éclata la guerre, je rejoignis les internationalistes et, avec Trotsky, Manouïlski, Antonov-Ovseenko rédigeai, toujours à Paris, le journal antimilitariste Nache slovo et d’autres. Sentant l’impossibilité d’observer objectivement de Paris les événements de la grande guerre, je partis pour la Suisse et m’installai à Saint-Léger près de Vevey. Je fis alors la connaissance de Romain Rolland, me liai d’amitié avec Auguste Forel et nouai des liens étroits avec le grand poète suisse K. Spitteler : je traduisis en russe une partie de son œuvre (encore inédite).

			Après la révolution de Février, je me rendis immédiatement auprès de Lénine et de Zinoviev, déclarai partager irrévocablement leur point de vue et proposai de travailler selon les directives du comité central des bolcheviks. Cette proposition fut acceptée.

			Je rentrai en Russie quelques jours après Lénine, passant tout comme lui par l’Allemagne. Dès mon arrivée la préparation de la révolution donna lieu à une activité des plus intenses. Je n’étais nullement en désaccord avec les bolcheviks, mais il fut décidé conjointement (et conformément aux décisions du comité central bolchevique) que, tout comme Trotsky, je resterais dans la Mejraïonka pour rejoindre plus tard l’organisation bolchevique avec le plus de partisans possible. La manœuvre fut couronnée de succès. Le comité central m’attribua des tâches municipales. Je fus élu à la douma de la ville et fus le leader des fractions bolchevique et Mejraïonka à la douma. Je participai activement aux événements des journées de juillet ; avec Lénine et d’autres je fus accusé d’avoir trahi l’État et de m’être livré à l’espionnage au profit de l’Allemagne ; on me jeta en prison. Avant la prison et en prison, je passai à maintes reprises entre la vie et la mort. À ma sortie de prison, la fraction bolchévique gagna de très nombreux sièges aux nouvelles élections de la douma et je fus élu adjoint au maire de la ville ; on me chargea de toute la partie culturelle des activités municipales. En même temps, fidèle à la ligne du parti, je déployai une agitation des plus intenses surtout au Cirque moderne, mais aussi dans de nombreuses usines et fabriques.

			Immédiatement après le coup d’État d’Octobre, le comité central du parti bolchevique constitue le premier conseil des commissaires du peuple et me nomme commissaire du peuple à l’éducation. Au moment du départ de tout le gouvernement pour Moscou, je préférai rester à Petrograd avec les camarades Zinoviev, Ouritski et d’autres, laissés à un poste périlleux. Je restai plus d’un an à Petrograd ; pendant ce temps le commissariat du peuple à l’éducation fut dirigé à Moscou par mon adjoint Mikhaïl Pokrovski. À l’époque de la guerre civile, je fus sans cesse arraché à mon commissariat et fis le tour de presque tous les fronts de la guerre civile et de la guerre polonaise en qualité de délégué du CMR ; je fis de l’agitation auprès des troupes et parmi les habitants des territoires voisins du front. Je fus aussi nommé représentant du CMR dans le camp retranché de Toula aux jours les plus dangereux de l’offensive de Denikine.

			Travaillant comme propagandiste du parti, membre du conseil des commissaires du peuple et commissaire du peuple à l’éducation, je continuai mon activité littéraire, en particulier celle de dramaturge. J’écrivis toute une série de pièces dont une partie fut montée, se joua et se joue actuellement dans les capitales et beaucoup de villes de province.

			Anatoli Vassilievitch LOUNATCHARSKI 

			* * *

			Lounatcharski fit partie de cette élite intellectuelle, génération de Berdiaev, à qui on doit le soudain épanouissement de la pensée russe, si brillante et si universelle, que les spécialistes qualifient de « Renaissance russe du 20e siècle ». Selon la définition de Pierre Pascal, « cette Renaissance russe rappelle la Renaissance italienne en ceci, que les hommes qui l’animent ne sont pas spécialisés dans une branche de la vie intellectuelle, mais excellent à la fois dans plusieurs... Tous ont l’ambition d’atteindre aux sommets de la culture. Tous sont nourris des œuvres occidentales du temps présent et des siècles passés. »

			Possédant une solide formation philosophique et une vaste culture, maniant toutes les langues occidentales à la perfection, il avait de la passion pour tous les domaines de l’art et de la littérature. Son érudition, son goût, son originalité le situèrent très jeune parmi tous ceux qui en Russie comptaient dans le monde de la pensée et de la littérature. Critique littéraire, publiciste, écrivain, essayiste, tels étaient ses multiples talents que ses adversaires comme ses amis reconnaissaient. Lénine, qui ne l’aimait pas particulièrement, disait de lui avec enthousiasme qu’il était « d’une nature exceptionnellement douée ». Gorki, qui fit sa connaissance en 1907, fut soudain conquis par « cet homme brillant et plein de ressort » ; cet « homme qui a de l’avenir », une « astuce étonnante », « un grand talent et [qui est] bien placé pour faire avancer la pensée révolutionnaire » ; il constata néanmoins l’un des traits moins positifs de Lounatcharski et le trouva « un peu trop rat de bibliothèque, et, peut-être, il a l’air un peu négligeant dans ses rapports avec les gens ». Berdiaev, qui fut dès sa jeunesse son grand rival, se trouvant constamment en conflit ouvert avec lui, se vit dans l’obligation de reconnaître « ses nombreux talents », sa grande culture, son goût littéraire, mais n’omit pas d’ajouter, non sans raison, qu’« il y avait en lui quelque chose d’un maître d’école provincial frotté de journalisme ».

			Marxiste anticonformiste, antiorthodoxe, à l’origine d’hérésies ou de recherches nouvelles, il jouissait d’une grande réputation dès le début du 20e siècle, aussi bien dans l’intelligentsia que dans la social-démocratie russe. À cette époque, ses maîtres à penser étaient Marx, la philosophie allemande et plus particulièrement Nietzsche et Avenarius. Son grand ami et son frère spirituel : Bogdanov ; ses adversaires : les spiritualistes, le néokantien Berdiaev en tête et l’orthodoxie étroite de Plekhanov qui fondait selon lui tout le marxisme « sur le matérialisme des encyclopédistes français » ; sa grande ambition : avec son inséparable ami Bogdanov, en partant du marxisme apporter une solution aux problèmes qui tourmentaient sa génération, par l’épistémologie, l’esthétique, et contribuer du même coup au développement de la théorie marxiste qui dans ce domaine demeurait inachevée. Dès le début du 20e siècle, ses recherches tendaient à la création d’une théorie marxiste des valeurs fondée sur l’esthétique, et sa mise en œuvre dans la critique littéraire et artistique.

			Si l’intellectuel était d’envergure, il n’en fut pas de même de l’homme politique et du militant qu’il désirait être en premier lieu. Il fut oscillant, faible et indécis. Les vicissitudes de ses rapports avec Lénine en témoignent. Conquis par le leader des bolcheviks, il vint à sa demande fin 1904 à Genève participer à la rédaction de son journal, auquel il collabora sous les pseudonymes de Voïnov, Minonosets, etc. Après l’échec de la révolution de 1905, ce fut la rupture idéologique. Lounatcharski fit sienne la théorie de la connaissance de Bogdanov, l’empiriomonisme, et fut à l’origine de la théorie de la « nouvelle religion ». Son livre Religion et socialisme tenta de définir la place du socialisme par rapport aux systèmes religieux, concept que développa Gorki qui lui donna le nom de « Construction de Dieu » (Bogostroïtelstvo). Son livre et sa théorie firent l’effet d’une bombe dans le milieu socialiste russe : ils attirèrent sur lui les foudres conjuguées de Lénine et de Plekhanov. Lénine ne fut pas avare d’invectives à son égard dans ses articles comme dans ses lettres. Malgré cette hostilité déclarée, Lounatcharski, une des figures centrales du groupe dirigé par Bogdanov, répondit toujours favorablement à Lénine dès que ce dernier sollicita son soutien. Leur rapprochement s’amorça pendant la Première Guerre mondiale : Lounatcharski, internationaliste conséquent, lança dès 1915 l’idée d’une troisième Internationale. C’est en Suisse, après la révolution de Février 1917 et avant le départ de Lénine pour la Russie, que se scella leur réconciliation.

			En 1917, Lounatcharski gagna une immense popularité : il fut avec Trotsky l’un des agitateurs révolutionnaires les plus éloquents. Au Cirque moderne, devant une salle comble, il exerça ses talents oratoires. Ses discours incendiaires, ses improvisations firent profonde impression. L’opinion le considérait comme l’un des principaux dirigeants bolcheviques, alors qu’en réalité il ne faisait pas partie de la direction politique, pas plus qu’il n’était d’accord avec la tactique de Lénine. Pour lui, la révolution devait être une marche triomphale dans une Russie mûre « pour un gouvernement socialiste ». Au début de novembre, apprenant que la prise du pouvoir à Moscou avait eu lieu à l’issue d’une lutte acharnée qui se solda par des milliers de morts et des destructions de monuments, il fut le premier à démissionner avec éclat du gouvernement bolchevique qu’il accusa de putschisme. Mais quelques jours plus tard, Lénine parvint à le convaincre de revenir sur sa décision.

			Bien que dépourvu de prérogatives politiques réelles, il était, pour l’opinion publique européenne, l’une des figures les plus représentatives du pouvoir soviétique. La culture et l’instruction demeurèrent son domaine privilégié ; il y jouissait d’une grande liberté pour mener sa politique. Il voulait mettre en pratique la conception de Kautsky de « l’anarchie totale de l’art dans la première phase de la révolution », c’est-à-dire de la liberté d’existence et de lutte des diverses écoles et tendances artistiques. En la personne de Lounatcharski, les futuristes et les représentants des autres tendances trouvèrent un défenseur, alors que tous ses efforts personnels allaient à la création et à la défense d’une culture prolétarienne. Brillant conférencier, il possédait au plus haut degré l’art de l’improvisation, il assista à toutes les manifestations intellectuelles et culturelles de l’époque. C’était un inspirateur idéologique, un animateur mais pas un administrateur, son ministère était en fait dirigé par ses adjoints. Attacher la vieille intelligentsia au nouveau régime, protéger les jeunes créateurs, aider les artistes prolétaires, inspirer la vie intellectuelle, culturelle et artistique, tel était le rôle que s’assignait Lounatcharski. Il voulut en même temps rester créateur, écrivant inlassablement des pièces de théâtre, de vastes traités de littérature, des études esthétiques, d’innombrables articles et des conférences englobant littéralement tous les domaines et toutes les époques de l’art.

			Après 1924, Lounatcharski fut obligé de céder et de se conformer de plus en plus aux prescriptions de la direction. Seul subsista le style de la politique culturelle sans son contenu. Il conserva son poste de commissaire du peuple à l’instruction publique jusqu’en 1929. Prudent, il se tint à l’écart de toutes les luttes intestines du parti. Nommé en 1933 ambassadeur en Espagne, il mourut à Paris, par où il passait pour prendre ses fonctions. Ses œuvres (ses recherches philosophiques exceptées) furent publiées récemment en URSS en huit volumes avec quelques coupures dans les textes politiques.

			G. H.

			Complément
			Opposé à la prise du pouvoir avant le 2e congrès des soviets, Lounatcharski l’est encore plus au lendemain, alors même qu’il avait été nommé commissaire du peuple. Il déclare alors à un ami : « Les bolcheviks ne vont pas rester ici plus de deux semaines ; ensuite on les pendra sur les balcons à deux pas d’ici. » Il se prononce pour un gouvernement socialiste de coalition, dont les mencheviks et les socialistes-révolutionnaires exigent qu’il ne soit pas responsable devant le comité exécutif central des soviets, ne comprenne que 5 bolcheviks sur 18 membres et que Lénine et Trotsky en soient exclus. Furieux, Lénine, intervenant au comité de Petrograd du parti bolchevique du 1er novembre, demande l’exclusion de Lounatcharski du parti. Le comité la refuse. Lounatcharski intervient lors et déclare : si le gouvernement socialiste uni est rejeté, « à la fin restera un seul individu, dictateur. » Il aura de la chance : lors de la publication des procès-verbaux du comité de Petrograd en 1927, celui du 1er novembre sera retiré du volume… car Lénine y félicite Trotsky.

			J.-J. M.

		

	
		
			Dmitri Zakharievitch MANOUÏLSKI 
biographie autorisée
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			Dmitri Zakharievitch Manouïlski est né le 21 septembre 1883 dans le village de Sviatets, district de Kremenets, province de Volhynie, dans la famille d’un scribe rural issu d’un milieu paysan. Il suivit l’école du village puis, élève doué, il fut sur la requête de l’instituteur transféré au lycée d’Ostrog. À partir de la 3e, il vécut en donnant des leçons, gagnant ainsi sa vie. Au lycée il organisa des cercles d’études, ce pourquoi il fut brimé par le personnel enseignant. En 1903, à sa sortie du lycée, il entra à l’université de Pétersbourg, où il se lia aux cercles révolutionnaires et à l’organisation sociale-démocrate de Pétersbourg. Il prit part aux réunions d’étudiants et s’occupa de ronéotyper clandestinement les proclamations de l’organisation. En 1904, le 28 novembre, il participa à la manifestation sur la perspective Nevski contre la guerre avec le Japon ; il fut arrêté, et sévèrement rossé. L’armée révolutionnaire le vit au nombre des agitateurs du comité du parti bolchevique de Pétersbourg. En novembre 1905, il fut envoyé par le comité central à Dvinsk, où il milita sous le pseudonyme de Methody. Au printemps 1906, il se remit à la disposition du comité central et travailla dans l’organisation d’arrondissement, à Cronstadt.

			Sous le pseudonyme de Foma, il entra au comité de Pétersbourg délégué par l’organisation de Cronstadt. Il s’y occupa de la préparation et du déroulement de l’insurrection de la nuit du 19 au 20 juillet, trois jours après l’insurrection de Sveaborg. Lors de la répression qui s’ensuivit, des camarades de confiance l’emmenèrent sur un canot jusqu’à Oranienbaum.

			Mais le 24 juillet, sur la dénonciation du provocateur Olderman il fut arrêté à Pétersbourg et, après deux semaines de détention préventive, transféré à Cronstadt dans la prison de la Marine. En hiver 1906, il partit pour la province d’Arkhangelsk mais il fut retenu à Vologda et, par un décret spécial du conseiller du ministre de l’intérieur Makarov, exilé pour cinq ans dans la région de Iakoutsk. Les camarades qui suivaient l’affaire de l’insurrection de Cronstadt apprirent que le général Adelberg, commandant de Cronstadt, avait l’intention de la confier à un tribunal militaire. Mais Manouïlski réussit à s’échapper de prison en décembre (...)

			Après son évasion, Manouïlski se fixa à Kiev où, sous le surnom de Ionitch, il travailla dans l’organisation militaire en tant que membre du comité du parti de Kiev. Lors des élections à la 3e Douma, il se prononça pour le boycott, et fut dans les réunions rapporteur du groupe des boycotteurs.

			Après la destruction par la police de l’organisation militaire de Kiev en automne 1907, il partit pour l’étranger. Il vécut dans l’émigration à Paris, défendit la position « otzoviste », entra dans le groupe Vperiod, et collabora au périodique sous le pseudonyme d’Ivan Bezrabotny. Dès les premiers jours de la guerre, il lutta contre elle et fonda avec Antonov-Ovseenko le journal Golos, interdit à son cent unième numéro par le gouvernement français. Avec Trotsky, Antonov-Ovseenko et d’autres, il participa à la rédaction d’un autre journal, Nache slovo, lui aussi interdit par les autorités françaises pour son opposition à la guerre.

			Il revint en Russie en mai 1917, en traversant l’Allemagne dans le « wagon plombé ». À Pétersbourg, il entra dans la Mejraïonka, travailla dans le quartier de Vassilevski Ostrov. Après la fusion de la Mejraïonka avec les bolcheviks en août 1917, il fut représentant des bolcheviks à la douma de la ville. Dans les journées qui suivirent Octobre, lors de la défaite de la contre-offensive de Kerenski et de Krasnov, il fut commissaire à Krasnoie Sélo. Après la victoire, il fut nommé membre du collège du commissariat du peuple au ravitaillement, fonction qu’il occupa jusqu’au printemps 1918. En avril, il fit partie avec Rakovski de la délégation de paix envoyée en Ukraine pour entrer en pourparlers avec le gouvernement de l’hetman.

			En janvier 1919, la défunte Inessa Armand, Laftian et lui furent envoyés en France pour une mission de la Croix-Rouge, mais Manouïlski fut interné à Dunkerque. Après un échange de prisonniers, il revint en Ukraine, où il remplit les fonctions suivantes : membre du comité révolutionnaire panukrainien au début de 1920, commissaire du peuple à l’agriculture en 1920 et 1921, secrétaire du comité central du PC (b) ukrainien en 1921, rédacteur du journal Kommounist, membre du comité central du PC (b) ukrainien à partir de 1920, et membre du comité central du PCR à partir du 12e congrès du parti. À l’heure actuelle sa fonction principale est celle de membre du présidium et de secrétaire du comité exécutif du Komintern.

			En même temps, il est membre du comité central du PCR (b), du comité central du PCU (b), du CEC de l’Union soviétique et rédacteur adjoint de l’organe central du parti, la Pravda.

			S. Sirotinski.

			* * *

			Manouïlski est entré dans l’histoire comme l’un des proches collaborateurs et conseillers de Staline : il fut pendant vingt ans, jusqu’à sa dissolution, le « grand patron » de l’Internationale communiste (IC). Sous son air jovial – il était intarissable en anecdotes et en bons mots – il appliqua sans rémission la politique de Staline qu’il fit triompher au sein de l’IC.

			Juriste de formation – il acheva ses études en exil à Paris, à la faculté de droit de la Sorbonne – Manouïlski fut après la défaite de la révolution russe de 1905 un des piliers de l’opposition de gauche dirigée par Bogdanov et groupée autour du journal Vperiod. Dans les luttes intestines de la social-démocratie russe il fit preuve d’une hostilité virulente envers Lénine. En 1912, il rentra en Russie, travaillant dans la clandestinité à Moscou, puis il regagna l’exil parisien en 1913. Après le déclenchement de la Première Guerre mondiale, internationaliste, il appartint au groupe de Trotsky, fut le gérant et le collaborateur de Nache slovo et le porte-parole de la tendance probolchevique de la rédaction. C’est avec Trotsky et le groupe interdistrict qu’il rejoignit en 1917 le parti bolchevique. On l’utilisa surtout comme journaliste. En août 1917, il fit partie du comité de rédaction du journal Vperiod, organe populaire de propagande du comité central. C’est alors que débuta sa collaboration avec Staline qui appartenait à ce même comité de rédaction composé de cinq membres.

			Lors de l’insurrection d’octobre 1917, Manouïlski était commissaire politique dans une ville de la grande banlieue de Petrograd, Tsarskoe Sélo, qui devint l’un des points névralgiques lorsque les cosaques de Krasnov tentèrent de reprendre Petrograd. Remplissant diverses fonctions dont fait état sa biographie, Manouïlski était en 1920 en Ukraine où sévissait la lutte contre les communistes de gauche majoritaires. Membre du conseil révolutionnaire d’Ukraine, dirigeant du comité régional du parti, il se rangea aux côtés du délégué du comité central du PCR, Staline, chargé d’évincer l’opposition. C’est à ce titre qu’il fut en 1921 pendant une brève période secrétaire du parti communiste ukrainien, membre de son bureau politique (1920-1923). En tant que partisan de Staline, il fut élu d’abord suppléant au comité central au 11e congrès, puis il y siégea comme membre titulaire sans interruption du 12e congrès jusqu’au 19e, en 1952.

			C’est en 1922 qu’il commença à travailler dans l’Internationale communiste (IC) et, au cours de la même année, il en fut le délégué au 2e congrès du PCF. Faisant partie en fait en 1924 du présidium du comité exécutif, il fut d’abord chargé d’une mission permanente auprès du PC d’Allemagne. En 1924-1925, en tant que plénipotentiaire du Komintern, il tenta sans grand succès de s’immiscer dans les affaires du PCA. Il subit notamment un cuisant échec au 10e congrès du PCA, en 1925, quand il voulut imposer ses gens au comité central. À la suite d’une longue lutte qui eut pour conséquences de nombreuses exclusions de dirigeants rebelles, il parvint à dompter ce parti.

			De même, il ne cessa de suivre de près les affaires du PCF et devint, après l’éviction de Trotsky, le mandataire de l’IC pour les « affaires françaises ». En 1924, il se rendit à Paris comme émissaire de Zinoviev pour isoler Souvarine qui s’opposait à la campagne contre Trotsky ; en 1931, il participa à l’élimination de la fraction Barbé-Célor ; en 1933-34, après avoir raillé « l’obéissance aveugle » de Thorez, il l’aida à triompher de Doriot et, bien qu’ayant originellement sous-estimé le national-socialisme en Allemagne, il contribua à fixer la tactique du PCF d’opposition à la montée du fascisme.

			C’est après l’éviction de Boukharine de la présidence de l’IC que Manouïlski, homme de confiance de Staline, en devint le maître. Il occupa de 1928 jusqu’à la dissolution de l’IC le poste clef de secrétaire. Il y fut nommé au moment où Staline commençait à s’occuper intensivement de l’IC : après son cinquième congrès. En effet, la maîtrise du Komintern constituait encore une position de force pour les membres du bureau politique du parti russe dans sa lutte interne. Lorsqu’en 1930 Molotov fut nommé président du gouvernement soviétique, Manouïlski devint le chef de la délégation du PC soviétique et en fait le dirigeant de l’IC. Cette situation persista même après 1935 lorsque Dimitrov fut nommé secrétaire général, Manouïlski portant alors le titre d’adjoint. Rapporteur aux congrès et aux comités exécutifs élargis du Komintern, son nom est indissolublement lié aux vicissitudes de cette organisation. Il fut l’un des signataires de la résolution du 22 mai 1943 qui décida de la dissolution de l’Internationale communiste, et fit partie avec Togliatti et Dimitrov de la commission de liquidation.

			Pendant la Deuxième Guerre mondiale, il travailla dans l’appareil du comité central et à la direction politique supérieure de l’Armée rouge. À partir de 1944, il commença une nouvelle carrière, essentiellement diplomatique. Nommé vice-président du conseil des ministres de l’Ukraine et ministre des affaires étrangères de cette république, il fut le chef de la délégation ukrainienne à l’ONU et, avec Vychinski, l’un des porte-parole du gouvernement soviétique. Il détint officiellement ces fonctions jusqu’en 1952. En fait, en 1950, on l’en avait déjà évincé. Tombé en disgrâce, il se retira de la vie politique en 1953 et mourut en 1959.

			G. H.

			Complément
			Manouïlski, après s’être chargé en septembre 1936, de l’élimination politique du Hongrois Bela Kun, fusillé peu après, figure sur la longue liste des dirigeants de l’Internationale concoctée par le NKVD à la demande de Staline pour un procès dénonçant comme espions et trotskystes le secrétaire général de l’Internationale Dimitrov lui-même et de très nombreux dirigeants communistes étrangers (de Mao Zedong, Palmiro Togliatti et Walter Ulbricht à Antonin Zapotocky ou Jacques Duclos) ; mais ce projet, qui doit amalgamer des Soviétiques et des émigrés résidant en Union soviétique à des étrangers hors d’atteinte immédiate du NKVD, s’avérera trop difficile à monter ; c’est enfin Manouïlski qui rédige avec Dimitrov en mai 1943 le projet de décision – soumis à Staline – du comité exécutif de l’Internationale communiste annonçant sa dissolution. Il n’est pas réélu au comité central du PC soviétique à la suite du 19e congrès du PCUS (octobre 1952) malgré le doublement du nombre de ses membres. Son élimination prochaine était donc probable.

			J.-J. M.
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			Alexeï Ivanovitch Rykov est né le 13 février 1881 à Saratov. Son père, originaire du hameau de Koukharka, district de Iaransk, province de Viatka, avait d’abord travaillé la terre puis tenu un commerce à Saratov, et était parti travailler à Merv, où il était mort du choléra : il laissait six enfants, issus de son premier et de son deuxième mariages. Rykov n’avait pas 8 ans : il eut une enfance très misérable, car sa belle-mère ne pouvait nourrir que ses propres enfants. Sa sœur aînée, qui travaillait dans les bureaux des chemins de fer Riazan-Ouralsk, et qui donnait des leçons particulières, le prit à sa charge, et l’aida à entrer au lycée ; lorsqu’il passa à 13 ans dans les classes supérieures du lycée, il gagnait déjà sa vie en donnant des leçons particulières. Ses matières préférées étaient les mathématiques, la physique, et les sciences naturelles. Dès la 4e, il jeta par-dessus bord ses croyances religieuses et cessa d’aller à l’église, à la grande affliction de l’administration bien-pensante de l’école, qui l’estimait fort pour ses brillants succès. Avec les années les rapports du jeune révolutionnaire avec ses maîtres se dégradaient : il était continuellement menacé de renvoi ; seuls ses succès scolaires l’en préservèrent.

			À la veille des examens de sortie, il y eut une perquisition chez les Rykov, qui fut sans résultat, grâce à la présence d’esprit d’Alexeï Ivanovitch, qui avait mis à l’abri à temps la littérature clandestine. Mais selon le procédé en usage, le « quatre » pour « mauvaise conduite » lui interdit l’accès des universités des capitales, et en 1900 il fut obligé d’aller terminer ses études à Kazan, où il entra à la faculté de droit.

			Il avait grandi pendant la période montante du mouvement ouvrier russe. Saratov était à cette époque une ville de relégation, où habitaient des ouvriers et des étudiants « politiques », et où se multipliaient les cercles révolutionnaires. On y lisait Mikhaïlovski, Pissarev, Tchernychevski, et on commençait même à y étudier Marx. Rykov y fut initié à l’histoire du mouvement révolutionnaire russe, à la littérature révolutionnaire, il y lut pour la première fois Karl Marx, et les œuvres principales sur la question ouvrière et le mouvement syndical d’Europe occidentale. Il collaborait à un journal clandestin, édité à Saratov. Le cercle où il prenait une part active était dirigé par Rakitnikov, qui joua par la suite un rôle marquant dans le parti socialiste-révolutionnaire, et ses relations avec V. Balmachev, du parti Narodnaïa Volia, l’incitèrent à étudier le mouvement paysan (le fils de ce vieux populiste, Stepan, qui assassina en 1902 le ministre de l’intérieur Sipiagine, était son ami).

			Cette part prise dans les organisations révolutionnaires de Saratov dès les années de lycée avait fixé sa destinée. À l’université de Kazan, à l’âge de 19 ans, il entra immédiatement dans le comité local du POSDR, dirigea des cercles ouvriers, tout en militant également dans le comité étudiant. Il ne consacra qu’une courte période à ces activités, car les organisations ouvrières et étudiantes furent démantelées en mars 1901, et on prescrivit à Rykov un « repos » de neuf mois dans une prison de Kazan, puis, en attendant le verdict du département de la police, on le renvoya chez lui à Saratov sous surveillance.

			Saratov était devenue en 1902 une sorte de centre de la Russie où les sociaux-démocrates (s.-d.) et les socialistes-révolutionnaires (s.-r.) faisaient beaucoup de propagande politique dans les masses ouvrières. Rykov, qui était au comité s.-d., tenta de créer une organisation révolutionnaire unie. Mais après la formation du parti s.-r., cette organisation se désagrégea sur son initiative, car il était un partisan conséquent de l’Iskra. La manifestation du 1er Mai 1902, dont il fut l’un des organisateurs, subit la répression de l’escadron noir cosaque, des gendarmes et de la police ; Rykov fut matraqué et, tout en sang, il réussit de justesse à se réfugier dans une cour, à passer par-dessus la barrière et à échapper aux arrestations.

			À la suite de l’affaire de Kazan, le département de la police lui fit bientôt savoir qu’il était exilé dans la province d’Arkhangelsk. Il préféra entrer dans la clandestinité, où il devait rester jusqu’en 1917, passant d’une ville à l’autre, d’une prison à l’autre, changeant très souvent de papiers. Il décrit ainsi sa vie dans une de ses lettres : « À peine m’étais-je assis sur les bancs de l’université que je tombai en tôle. Sur les douze années qui suivirent je passai près de cinq ans et demi en tôle. En plus, je pris trois fois la route de l’exil, qui remplit trois années de ma vie. Durant mes courtes éclaircies de « liberté », je voyais comme au cinéma défiler les villages, les villes, les gens et les événements, et moi je galopais toujours, en voiture, à cheval, à pied. Il n’y a pas de logement dans lequel j’aie vécu plus de deux mois. J’ai atteint 30 ans, et je ne sais pas comment me faire délivrer une carte d’identité. Des notions telles que louer un appartement pour y vivre me sont inconnues. »

			Le bureau de l’Iskra de Kiev lui envoya un « ordre de route » pour passer clandestinement la frontière, et il partit pour Genève. Là il entra personnellement en contact avec Lénine et les autres marxistes du groupe de l’Iskra. Deux mois plus tard, muni de faux papiers, d’adresses et de lieux de réunion, il revint militer en Russie. Il avait la nostalgie du labeur séduisant et mystérieux de la clandestinité révolutionnaire. Il se mit alors à militer dans le comité s.-d. du Nord, dont l’activité s’étendait principalement dans les provinces de Iaroslav et de Kostroma. Il dirigea les organisations locales de Iaroslav, Kostroma, Rybinsk, Kinechma, etc. Après un coup de filet et des arrestations à Iaroslav, Rykov passa au comité s.-d. de Nijni-Novgorod. En 1904, il réussit à organiser une grande grève à l’usine de Sormovo avec un certain succès. Considéré par la suite comme un excellent organisateur du parti, il fut envoyé à Moscou, où l’organisation s.-d. venait de subir une énorme répression. Rykov en releva rapidement les débris et, sous sa direction, l’organisation moscovite se transforma bientôt en une des plus importantes du parti. Il rassemble autour du comité s.-d. une grande partie des cercles et des groupes s.-d. disséminés et épars, relance l’agitation dans les quartiers ouvriers, et milite lui-même directement dans les quartiers de Sokolniki et Lefortovo. Il établit une liaison étroite entre le comité de Moscou et les littérateurs marxistes. Le groupe des littérateurs, Skvortsov-Stepanov, Pokrovski, Rojkovski, Fritche, etc., se mit alors à publier une revue marxiste. L’éveil du mouvement ouvrier dans toute la Russie se traduisit à Moscou par toute une série de grèves et, après la fusillade du 9 janvier, on construisit les premières barricades dans le quartier de Zamoskvoretche.

			En mars 1905, au 3e congrès du parti bolchevique à Londres, il est élu organisateur et dirigeant du comité s.-d. de Moscou, et entre au comité central du parti. Depuis il est resté, avec une brève interruption, membre du comité central, d’abord du POSDR (b), puis du PCR (b).

			Il revient en Russie après le congrès de Londres, prend la tête du comité de Pétersbourg, mais il est arrêté avec le comité tout entier, pendant une séance, le 14 mai. Condamné à neuf ans d’exil, il est libéré à la faveur du manifeste du 17 octobre 1905, et entre au soviet des députés ouvriers de Pétersbourg ; après la chute du soviet, à la fin de 1905, il doit partir pour Moscou. À Moscou, il vit sous l’identité de l’assistant médical M. A. Soukhoroutchenko, et dirige les préparatifs du 4e congrès d’unification de Stockholm, en contact étroit avec Lénine, qui vint une fois à Moscou et y vit Rykov. Au milieu de 1906, Rykov part pour Odessa lutter contre les mencheviks et organiser des cellules bolcheviques. Après une perquisition il se réfugie à Moscou, mais il est néanmoins arrêté, et déporté pour trois ans à Pinega, province d’Arkhangelsk. Il s’en échappe, revient militer dans l’organisation moscovite, et dirige le comité régional industriel. Le révolutionnaire Schmidt lègue alors au parti le gros héritage qui lui est échu à la mort de son père, un industriel ; Rykov, qui le connaît bien personnellement, s’occupe de répartir ces fonds pour les besoins du parti. Dénoncé le 1er mai 1907 par le provocateur Poutiata, il est de nouveau arrêté et, en attendant la conclusion de l’affaire, il reste enfermé dix-sept mois à Kamenchtchiki dans la prison de Taganka. Le 28 juin 1908, il est enfin condamné en plus de son temps de prison à deux ans de relégation à Samara.

			Un conflit menaçait d’éclater dans le parti s.-d. entre les bolcheviks et les mencheviks qui proposaient de liquider l’organisation clandestine. Lénine appela alors Rykov à l’étranger, et lui demanda de mener des pourparlers avec toutes les tendances et tous les groupes pour créer un seul bloc contre les liquidateurs. En été 1909, il retourne en Russie, tombe immédiatement sous la surveillance de l’Okhrana, et est arrêté le 7 septembre à Moscou, où il vivait sous l’identité d’I. Biletski, bourgeois de Kharkov. Après trois mois de prison pour usage de faux papiers, il est exilé pour trois ans à Oust-Tsilma sur la Petchora, province d’Arkhangelsk. Il est autorisé à résider quelque temps en convalescence à Pinega, de là il s’enfuit de nouveau à l’étranger, et se rend sur invitation spéciale de Lénine à Paris où se trouve le centre du parti.

			En août, il revient en Russie préparer la nouvelle conférence du parti mais, dès sa sortie de la gare de Moscou, il est arrêté de nouveau, incarcéré pendant neuf mois, puis envoyé pour la troisième fois pour trois ans d’exil à Pinega. Il occupa ces loisirs forcés à la lecture, puis à des reportages pour le petit journal d’Arkhangelsk. « Je lis tout le temps des livres savants, des revues, et une masse de journaux, surtout des journaux, car la vie russe a commencé à sourire et à se mettre en mouvement », écrit-il de Pinega, ressentant avec force, dans son éloignement, la nouvelle vague du mouvement ouvrier en 1912. De retour en 1913 à Pétersbourg, il se heurte à une profonde transformation de nombreux anciens militants qui avaient sous l’influence de la réaction abandonné le travail révolutionnaire actif, et se consacraient à construire « une famille décente ». « Une nouvelle manière de vivre, des buts particuliers et personnels, écrit-il, ont creusé une brèche jusque dans l’esprit des bolcheviks officiels, et créé des émotions nouvelles, un psychisme neuf. Les ouvriers restent étrangers à cette évolution de notre intelligentsia, et spontanément, comme par instinct, s’y montrent opposés. »

			Puis Rykov revient à Moscou, et y dirige de nouveau l’action de l’organisation bolchevique. Mais en juillet 1913, il est encore une fois arrêté et envoyé pour quatre ans dans la région de Narym, où il part à la mi-novembre sous escorte, les menottes aux mains pendant une partie du chemin. Malgré une surveillance très sévère, il s’enfuit en septembre 1915, par l’Ob, l’Irtych, la Tobol et la Toura, et parvient à Samara. Il ne devait pas rester longtemps en liberté : en octobre de la même année, il fut repris, enfermé sept mois et renvoyé dans la région de Narym, où il resta jusqu’à la révolution.

			Dès le début de la guerre Rykov défendit une position internationaliste défaitiste conséquente. Il ne s’abaissa pas une minute à prôner la défense, ni ne céda à la fièvre patriotique qui s’était emparée d’une partie des exilés pendant les premières années de la guerre. Il dirigea des cercles pacifistes où il soutint le point de vue de Zimmerwald, et grâce à son énergie sans limites il conquit à ses vues beaucoup d’ouvriers exilés à Narym. L’exil devenait de plus en plus pénible, ce qui entraîna une épidémie de suicides. Rykov, avec sa femme Nina Semenovna et des camarades proches, luttait avec énergie contre les différentes formes de dépression et de désespoir. Comme il était à la tête de la fraction bolchevique locale, il avait une large activité politique, et entretenait les liens des exilés avec le centre du parti en Russie et à l’étranger, d’où Lénine s’efforçait de le tenir au courant de la politique du parti. Quand on apprit la nouvelle de la révolution de Février, le comité public de Tomsk envoya un télégramme proposant de libérer sept cents personnes désignées par Rykov et deux autres camarades, et de les faire rentrer.

			Rykov partit de Narym avec le dernier groupe de déportés, et se rendit à Moscou. Le parti le délégua au soviet des députés ouvriers de Moscou, où il fut rapidement élu au présidium. Là, il prit une part très active à l’examen des conflits entre les industriels et les ouvriers (l’arrestation par les ouvriers d’un des plus gros industriels, Vtorov, le conflit d’Orekhovo-Zouevski, etc.). À son initiative le comité de Moscou, deux ou trois mois avant la révolution d’Octobre, mit sous séquestre et nationalisa la manufacture Likinski, et en remit la direction aux ouvriers. À l’intérieur du comité de Moscou, composé en majorité de mencheviks et de s.-r., Rykov soutenait le point de vue bolchevique. Il organisa par exemple, à l’encontre de la volonté du soviet, une grève grandiose des employés des tramways, et une grève générale d’un jour à Moscou en signe de protestation contre la « conférence gouvernementale » d’août, convoquée à Moscou par le gouvernement de Kerenski. Après son rapport sur la situation politique en Russie, le plénum du soviet de Moscou rejeta la résolution des mencheviks et des s.-r., et accepta la plateforme bolchevique opposée à Kerenski. En octobre, Rykov fut l’un des organisateurs et des dirigeants de l’insurrection armée, entra au conseil des commissaires du peuple dès sa création, en tant que commissaire du peuple à l’intérieur. Vu la désorganisation du ravitaillement, il fut chargé de mettre sur pied l’approvisionnement de Moscou. En février 1918, il se rendit dans les régions céréalières, Toula, Orel, Tambov, les bords de la Volga, Kharkov, organisa l’écoulement des convois de blé bloqués, et améliora un peu la régularité de l’approvisionnement.

			Toujours en 1918, pendant la période de débâcle généralisée, le gouvernement le met à la tête du conseil panrusse de l’économie nationale. On opère sous sa direction la nationalisation de l’industrie, et on crée un monopole d’État des circuits de distribution. Pendant la guerre civile, il fallut planifier le ravitaillement de l’Armée rouge sur les divers fronts. Vu le manque de provisions et de vêtements pour l’armée et les ouvriers, une administration spéciale fut créée en 1919 pour coordonner les actes du CSEN et des organes économiques, Rykov fut nommé à sa tête comme « plénipotentiaire extraordinaire du conseil du travail et de la défense pour le ravitaillement de l’Armée rouge et de la flotte ». Grâce à son énergie, on tira des entrepôts et des greniers tout ce qui pouvait servir à armer la révolution et nourrir l’armée. Sous sa direction personnelle les principales usines militaires furent remises en état de marche, et l’Armée rouge commença à recevoir des armes et des cartouches régulièrement et en quantité suffisante. On se mit alors, toujours sous sa direction, à relever et à rétablir les quatre industries.

			En été 1921, Rykov est nommé suppléant de Lénine après la maladie de celui-ci, et il abandonne quelque temps ses fonctions au CSEN. En 1923, il revient au CSEN, qu’il préside, tout en remplissant les fonctions de vice-président du conseil des commissaires du peuple. En même temps, il dirige le travail de nombreuses commissions : création d’un impôt agricole unique, hausse des salaires, trusts dans l’industrie, étude de mesures visant à réaliser le monopole du commerce intérieur, etc. Une commission qu’il présidait, commission dite des « ciseaux », étudia le programme de mesures économiques approuvé par le parti, visant à abaisser les prix industriels, et à élever les prix des céréales et des autres denrées agricoles. Sur la base de ce programme, la mévente de l’automne 1923 put être rapidement liquidée, et une expansion économique intense assurée à partir des années 1924 et 1925.

			À la mort de Lénine, le parti avança la candidature de Rykov au poste de président du conseil des commissaires du peuple. Il y fut élu le 2 février 1924 par décret du CEC. Dès lors, il dirige le travail du conseil des commissaires du peuple et, à partir du début de 1926, dirige aussi directement le conseil du travail et de la défense. Aux congrès et aux sessions des CEC, aux congrès et aux conférences du parti, il prononce des discours sur tous les problèmes de politique intérieure et extérieure du parti.

			Une grande partie de ses discours ont été publiés, et certains d’entre eux eurent une importance capitale. Il faut citer : le rapport sur la 14e conférence du parti : La campagne, la NEP et la coopération ; le compte rendu du gouvernement au 3e congrès des soviets (paru avec un avant-propos séparé, Au tournant) : Les caractéristiques principales de la prochaine étape du développement de l’URSS ; et enfin un rapport à la 15e conférence du parti : La situation économique du pays et les problèmes du parti. Cette dernière œuvre fixe pratiquement la politique du parti et du gouvernement pour l’industrialisation de l’URSS. On prépare une édition des œuvres complètes de Rykov. Le premier tome, qui couvre la période de 1918 à 1921, est déjà paru.

			Quant à la ligne du parti, Rykov, qui est un des membres les plus anciens du comité central, et membre du bureau politique du comité central depuis 1919, apparaît comme un défenseur inébranlable des bases du léninisme. Ses discours au 14e congrès du parti et à la 15e conférence, parus sous le titre La nouvelle Opposition, sont particulièrement significatifs à cet égard : il y fait une analyse détaillée du programme économique de l’Opposition.

			Deux grandes biographies sont consacrées à Rykov, si l’on excepte les petites : A. Lomov, A. I. Rykov (1924), et I. I. Vorobev, V. V. Miller, et A. M. Pankratova, A. I. Rykov, sa vie et son activité (1924).

			R. S. D.

			* * *

			Après la mort de Lénine, ce fut Rykov qui occupa sa place au sommet de la hiérarchie gouvernementale : il lui succéda au poste de président du conseil des commissaires du peuple, dont il avait déjà assuré l’intérim au cours de la maladie de Lénine et sur la désignation de ce dernier. Il s’y comporta comme l’héritier manifeste, puis comme l’homme fort du bloc de droite au pouvoir. Sa présence à l’aile droite du parti n’était pas un hasard et témoignait d’une continuité certaine. Ce fils de paysan joua un rôle de premier plan dès la naissance du bolchevisme. En 1905, au congrès de Londres, il s’opposa à Lénine avec la fougue et le sans-gêne de sa jeunesse et prit ainsi la tête des komitetchiki pour devenir en 1910 le chef de file de la fraction des conciliateurs.

			Mais s’il se fit remarquer à l’extérieur, le champ privilégié de son activité politique demeura toujours la Russie, bien que les nombreuses arrestations y missent souvent un frein.

			L’un des principes de son action était le doute que la Russie agraire parvînt à réaliser une révolution socialiste. C’est ainsi qu’au lendemain de la révolution d’Octobre il soutint la thèse d’une alliance avec les mencheviks et les socialistes-révolutionnaires. Ce n’est qu’à contrecœur que Lénine le vit entrer dans le premier gouvernement bolchevique en tant que commissaire du peuple à l’intérieur. En mars 1918, on lui confia, en même temps qu’à Milioutine, le conseil suprême de l’économie nationale qu’il s’employa efficacement à réorganiser.

			Aux côtés de Trotsky, lorsque ce dernier demanda la conclusion de la paix avec la Pologne, il fut son adversaire acharné lors de la querelle syndicale, ce qui lui coûta d’abord son poste à l’économie qu’il récupéra plus tard en 1923. Il exerça alors sa fonction conjointement avec celle de président du conseil des commissaires du peuple. Lénine, que son activité à ce dernier poste ne satisfaisait qu’à moitié, rendit néanmoins hommage à ses qualités d’administrateur et estima que sa place était à l’économie.

			Second volet du diptyque qui, schématiquement, détermina son activité politique : son attachement à l’unité du parti qui passait pour lui avant les individus devant nécessairement lui être sacrifiés. C’est ainsi qu’il entra en lutte contre l’Opposition de gauche, puis avec plus de virulence encore, dans la mesure où il la jugea plus dangereuse, contre l’Opposition unifiée.

			Après leur élimination, il s’opposa, dans la logique de ses convictions, à la superindustrialisation et c’est son nom qui le premier fut prononcé en corrélation avec la notion d’opposition de droite avant d’être définitivement lié à ceux de Boukharine et Tomski.

			Le procès des ingénieurs contre-révolutionnaires du Donets fournit à Staline le premier point d’attaque contre l’auteur du plan économique de 1927, alors chef du gouvernement.

			Sur le chemin des concessions et des contre-attaques se situe la démission donnée en même temps que Boukharine et Tomski, puis reprise en bloc. Mais si Rykov fut le premier à être désigné comme « droitier » il fut aussi le premier à tenter de camoufler les divergences, désignant à la suite de Staline la tendance de droite comme une déviation sous la pression des koulaks. En fait, il ne fut déchu de ses fonctions gouvernementales que bien plus tard que Boukharine. Au 16e congrès en 1930, encore à la tête du gouvernement, il entreprit de se défendre, déclarant n’avoir jamais vraiment été un oppositionnel.

			Ce n’est qu’à la fin de 1930 qu’il dut renoncer à ses fonctions au bureau politique et à la présidence du conseil des commissaires du peuple. Il fut alors affecté aux PTT.

			Mis en cause lors du premier procès de Moscou, il bénéficia d’un non-lieu, résultat de l’enquête ordonnée sur son compte. Et cependant en 1937 il fut arrêté en même temps que Boukharine. L’une des vedettes du 3e procès, en mars 1938, il fut condamné et exécuté.

			En 1956, la Pravda publia une lettre de Lénine à Rykov, publication qui constitue une réhabilitation indirecte.

			Claudie Weil

			Complément
			Interrogé par le journaliste Tchouïev, Molotov trace un curieux portrait de Rykov : « Il était intelligent (…). Rykov a toujours été opportuniste (…). C’était un bolchevik éminent (…). Lénine l’appréciait pour ses qualités d’organisateur (…). À la mort de Lénine (…), nous nous sommes interrogés sur le candidat au poste de président du conseil des commissaires du peuple. Il y avait des partisans de Kamenev, mais Staline préférait Rykov (…). Il n’était pas sans importance qu’un Russe se trouve à la tête du gouvernement. À l’époque, les Juifs occupaient de nombreux postes de responsabilité alors qu’ils ne représentaient qu’un pourcentage modeste de la population. » Selon Molotov, à la suite du 10e congrès en 1921, lors de la réunion du comité central chargé d’élire le bureau politique, Frounzé a proposé d’augmenter le nombre de membres du bureau politique de cinq à sept. D’après lui Lénine, surpris et mécontent, laisse faire. Qui doivent être les deux supplémentaires ? « Frounzé, encore lui, se lève et dit : Rykov et Tomski. C’était évidemment à l’instigation de Zinoviev et de Trotsky. Rykov et Tomski étaient des instables que les autres voulaient utiliser. » (sic !) Instables en quoi ? Uniquement en ce qu’ils ne sont pas des inconditionnels du clan de Staline. C’est le raisonnement typique d’un bureaucrate que la politique intéresse beaucoup moins que les manœuvres d’appareil.

			J.-J. M.
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			(Noms de parti : Astronome, Franek, Józef et Jacek).

			Je suis né en 1877 dans une famille de petits hobereaux polonais. Je fis mes études au lycée de Vilna. En 1894, élève de terminale, j’entrai au cercle d’études social-démocrate puis en 1895 au parti social-démocrate de Lituanie. Alors que j’étudiais moi-même le marxisme, je dirigeai des cercles d’études pour apprentis, ouvriers et artisans. C’est là qu’en 1895 on me surnomma Jacek. Je quittai le lycée de mon propre gré en 1896, estimant que les actes devaient refléter les convictions, qu’il fallait être plus proche des masses ouvrières et s’éduquer à leur contact. J’étais constamment en guerre avec la direction du lycée, étant d’un naturel fougueux et impulsif. En 1896 toujours, je demandai aux camarades de m’envoyer dans les masses et de ne pas me limiter au travail des cercles. À cette époque, une lutte opposait l’intelligentsia aux dirigeants ouvriers qui exigeaient que les intellectuels leur enseignent l’orthographe et des connaissances générales, mais qu’ils ne fourrent pas leur nez « dans ce qui ne les regarde pas », c’est-à-dire dans les masses. Malgré cela, je réussis à devenir agitateur et parvins à pénétrer dans les masses non encore touchées, au cours de soirées dans les cafés où se réunissaient les ouvriers.

			Au début de 1897, le parti m’envoya comme agitateur et organisateur à Kovno, ville industrielle, où le parti social-démocrate n’était pas encore implanté et où l’organisation du parti socialiste polonais (PPS) venait d’être démantelée. Là, il me fallut pénétrer dans le tréfonds des masses ouvrières et je pus prendre conscience de la plus horrible misère et de l’exploitation, particulièrement de la main-d’œuvre féminine. C’est là aussi que j’appris à organiser pratiquement une grève. Dans la seconde moitié de cette même année, on m’arrêta dans la rue sur la dénonciation d’un jeune ouvrier séduit par les 10 roubles que lui avaient promis les gendarmes. Peu désireux de révéler ma résidence, je déclarai aux gendarmes m’appeler Jebrovski. En 1898, on m’envoya pour trois ans en exil dans le gouvernement de Viatka, d’abord à Nolinsk puis, pour me punir de mon caractère rebelle et d’une querelle avec un policier, et aussi parce que je me mis à travailler dans une fabrique de tabac, on m’expédia cinq cents verstes plus au nord dans le village de Kaïgorodsk. En 1899 (en août), je pris la fuite en barque car j’étais rongé de tristesse. Je rentrai à Vilno. J’y trouvai la social-démocratie lituanienne en pourparlers d’unification avec le PPS[70]. J’étais un ennemi acharné du nationalisme et considérais comme le pire des crimes le fait qu’en 1898, alors que j’étais en prison, la social-démocratie lituanienne ne se soit pas unie au POSDR. C’est ce que j’écrivis de prison au dirigeant de l’époque de la social-démocratie lituanienne, le docteur Domachevitch.

			Lorsque j’arrivai à Moscou, les anciens camarades étaient déjà en exil et les étudiants avaient pris la direction du mouvement. On ne me laissa pas prendre contact avec les ouvriers et on se hâta de me faire passer la frontière, me mettant en rapport avec des contrebandiers qui par la route de Vilkomirsk me menèrent en carrosse juif à la frontière. Dans ce carrosse, je fis la connaissance d’un garçon qui pour dix roubles parvint à m’obtenir un passeport dans une petite ville. J’allai à la gare où je pris un billet pour Varsovie, où j’avais l’adresse d’un bundiste. À l’époque, Varsovie ne possédait pas d’organisation sociale-démocrate. Seuls existaient le PPS et le Bund. Le parti social-démocrate avait été décimé. Je pris contact avec les ouvriers et parvins rapidement à rétablir notre organisation, détachant du PPS d’abord des cordonniers puis des groupes entiers de menuisiers, de métallurgistes, d’ouvriers tanneurs et de boulangers. Alors commença une lutte acharnée avec le PPS qui se termina inévitablement par notre victoire bien que nous ne disposions ni de moyens financiers, ni de littérature ni d’une intelligentsia. À ce moment-là, les ouvriers me surnommèrent Astronome et Franek. En février 1900, je fus arrêté lors d’une réunion et enfermé dans le 10e bâtiment de la citadelle de Varsovie, puis dans la prison de Siedlce. En 1902, je fus déporté pour cinq ans en Sibérie orientale. Sur la route de Viliouïnsk, l’été de la même année, je m’échappai de Vecholenka en barque en compagnie du socialiste-révolutionnaire Sladkopevets. Cette fois, j’émigrai : des bundistes amis organisèrent mon voyage.

			Peu de temps après mon arrivée, en août de la même année, à Berlin se réunit la conférence du parti social-démocrate de Pologne et de Lituanie, au cours de laquelle fut décidée la publication du Czerwony sztandar (Le drapeau rouge). Je m’installai alors à Cracovie pour organiser le travail de liaison et d’entraide du parti au-delà de la frontière. À partir de ce moment-là, on m’appelle Józef. Jusqu’en janvier 1905, je me rendis de temps en temps en Pologne russe accomplir un travail clandestin. En janvier, je m’y installai tout à fait en tant que membre de la direction générale de la social-démocratie de Pologne et de Lituanie. En juillet, je fus arrêté lors d’une réunion dans un faubourg et libéré par l’amnistie d’octobre 1905. En 1906, je fus délégué au congrès d’unification du POSDR à Stockholm. Je rentrai au comité central du POSDR en tant que représentant de la social-démocratie de Pologne et de Lituanie. D’août à octobre, je travaillai à Pétersbourg. À la fin de 1906, je fus arrêté à Varsovie et libéré sous caution en juin 1907. Puis, je fus arrêté une nouvelle fois en avril 1908. On me jugea deux fois, pour mes activités présentes et passées, et je fus condamné à deux reprises à la déportation, et fin 1909 on m’expédia en Sibérie à Tasseevka. J’y passai une semaine et m’enfuis à l’étranger par Varsovie. Je m’installai de nouveau à Cracovie, me rendant de temps en temps en Pologne russe. En 1912, je m’installai à Varsovie. Le 1er septembre, on m’arrêta encore, on me jugea pour mon évasion et on me condamna à trois ans de bagne. En 1914, après le début de la guerre, on m’envoya à Orel où je purgeai ma peine. Puis à Moscou en 1916, on me jugea pour mon activité politique de 1910-1912 et je fus condamné à six ans de bagne supplémentaires.

			Je fus libéré par la révolution de Février 1917 de la prison centrale de Moscou. Jusqu’en août 1917 je travaillai à Moscou, puis Moscou me délégua en août au congrès du POSDR (b) où je fus élu au comité central. Je poursuivis mon activité à Petrograd. Je pris part à la révolution d’Octobre en tant que membre du CMR. Puis, après la dissolution de ce dernier, on me confia la création de l’organisme de répression de la contre-révolution (Vétchéka, dont je fus nommé président). Puis, je fus nommé commissaire du peuple à l’intérieur et de surcroît, en avril 1921, commissaire du peuple aux transports (c’est à ces titres que je poursuivis mon activité). Jusqu’en 1917, j’avais été un révolutionnaire professionnel dans la clandestinité et j’avais passé en tout onze ans en exil, en déportation, au bagne et en prison. J’avais été mêlé à une enquête sur les affaires du parti social-démocrate de Pologne et de Lituanie à Kovno une fois, et à Varsovie cinq fois : en 1897, 1900, 1905, 1906, 1908, 1912.

			Felix Edmoundovitch DZERJINSKI 

			* * *

			En mars 1917, libéré de la prison de Moscou par la révolution, Dzerjinski adhéra formellement au parti bolchevique. En la personne de ce révolutionnaire polonais expérimenté, le parti de Lénine venait d’acquérir une recrue de choix. Il avait derrière lui une expérience de vingt ans d’activité révolutionnaire et de onze ans dans les bagnes et en exil. Fanatique, organisateur efficace, Dzerjinski était « un homme de volonté... de passion fortement explosive. Son énergie était entretenue sous pression par de continuelles décharges électriques... En dépit de cette extrême tension nerveuse, Dzerjinski ne connut jamais de périodes de défaillance ou d’apathie. Il semblait se trouver toujours en pleine mobilisation. Lénine l’avait comparé un jour à un “pur-sang des plus ardents”. » (Trotsky). Ses qualités de révolutionnaire étaient appréciées par Lénine qui le connaissait depuis 1906. Dzerjinski était alors l’un des lieutenants de Rosa Luxemburg à laquelle il demeura attaché pendant de longues années. Ses sympathies envers les bolcheviks datent de cette époque et il les soutenait dans leur lutte à l’intérieur du parti russe. Après 1911, lorsque la scission au sein du parti polonais révéla et accrut l’animosité de Rosa Luxemburg envers Lénine, Dzerjinski, divisé entre sa loyauté et ses sympathies, continua à soutenir les bolcheviks dans les affaires russes et à les combattre aux côtés de Rosa Luxemburg dans les affaires polonaises. En 1917, son adhésion au bolchevisme fut totale et il mit tout son talent et toute sa flamme au service de la révolution d’Octobre. En juillet 1917, élu par le congrès au comité central, il fut appelé à participer à la direction du parti, comme membre de son secrétariat. Dans la période mouvementée qui précéda l’insurrection d’Octobre, alors que l’état-major du parti était divisé, il apporta son appui total à Lénine, en fait minoritaire. Au moment décisif, lors de l’assemblée extraordinaire du comité central du 16 octobre, il fut parmi ceux qui défendirent sans réserve, contre Kamenev et Zinoviev, la résolution de Lénine sur l’insurrection qui exigeait le passage immédiat à l’action. Il devint alors membre du centre militaire révolutionnaire du comité central qui entra dans le comité militaire révolutionnaire du soviet de Petrograd où il déploya une grande activité. Le 24 octobre, on le chargea de surveiller les actes du gouvernement provisoire et ses ordres. Ensuite, il se vit confier en décembre 1917 le rôle, ingrat et lourd de responsabilités, qui consistait à organiser et à diriger la fameuse commission extraordinaire panrusse de lutte contre la contre-révolution qui devint par la suite, en 1922, la police politique, le Guépéou dont Dzerjinski continua à assurer la direction. Pendant la guerre civile on fit appel à cet homme énergique dans des cas extrêmement difficiles ou lorsqu’il fallut prendre des mesures exceptionnelles. Ainsi au début de 1919, lors de la catastrophe dans la région de Perm sur le front de l’Est ou bien au cours de l’hiver de 1920, où il dut faire face aux énormes difficultés de transport que créaient les tempêtes de neige.

			Personnage important au comité central, il joua aussi un rôle dans les luttes intestines que connut le parti bolchevique dans les années qui suivirent immédiatement la révolution. En janvier 1918, hostile aux négociations de paix avec les Allemands, il se dressa contre Lénine, allant jusqu’à réclamer sa destitution.

			À la réunion du 11 (24) janvier 1918, il prononça un violent réquisitoire, accusant Lénine « de faire de façon masquée ce qu’avaient fait en Octobre Kamenev et Zinoviev ».

			Au sein du comité central, il se rapprocha des positions de Trotsky et vota finalement pour sa résolution conciliatrice. Jusqu’en 1921, il soutint le courant de gauche au sein du comité central et, selon Trotsky, il fut au cours de ces années particulièrement porté vers lui. En 1922, hostile au principe de Lénine d’autodétermination, il se rapprocha de Staline à propos de la question nationale. Dans la fameuse affaire géorgienne qui opposa le comité central du Caucase à la politique d’intégration de Staline et de Sergo Ordjonikidzé, Dzerjinski, qui dirigeait la commission d’enquête désignée par le comité central, manœuvra en faveur du commissaire aux nationalités. Cette alliance n’a rien de surprenant : sur le plan des nationalités, il était resté luxemburgiste. Quoique cloué au lit, Lénine se rendit compte qu’on cherchait à le duper et riposta ; il rendit Staline et Dzerjinski responsables de la politique de russification. Ce blâme ne fit que le rapprocher davantage de Staline, à qui il apporta par la suite son aide dans la lutte contre l’Opposition. En octobre 1923, il dirigea la sous-commission du comité central qui présenta un rapport sur la situation politique. La lucidité de ses déclarations en sous-commission concernant la mort de la démocratie à l’intérieur du parti contraste avec le rapport final qui demandait une recrudescence de la répression et amena Trotsky à prendre une position plus tranchée. En fait, pour lui, la démocratie ne pouvait exister qu’à l’intérieur du parti.

			Staline fit tout pour conserver l’appui de cet homme influent et difficile qui disait de lui-même qu’il « ne pouvait qu’aimer ou haïr tout à fait, et jamais en partie », son cœur étant « complètement bolchevique ».

			Dzerjinski avait toujours rêvé de responsabilités dans le domaine économique ; Staline en 1924 réalisa ce désir en le nommant président du CSEN, fonction qu’il cumula avec la présidence du Guépéou. À ce poste, il fut l’un des artisans de la politique de la NEP. Sympathisant de la droite dirigée par Boukharine, il soutint son alliance avec Staline et, en tant que suppléant au bureau politique où il fut élu en 1924 et réélu l’année suivante, il prit une part active à la lutte contre l’Opposition de gauche et contre l’Opposition unifiée. Il était surmené et, à un certain degré de surmenage, il devenait de plus en plus difficile à vivre. Il mourut en 1926, terrassé par une crise cardiaque au cours d’une réunion du comité central extrêmement agitée.

			Qui fut Dzerjinski, dont le nom devint dans les années 1920 synonyme de terreur et qui fut l’épouvantail de l’opinion publique occidentale ? Non seulement l’opinion bourgeoise, mais aussi les socialistes, y compris ceux de gauche, le haïssaient et le socialiste autrichien Oskar Blum compare l’écho de son nom à l’esprit de Banco au banquet de Macbeth ; alors que pour ses amis politiques, il était le type même du bolchevik, ferme, dur et pur qui n’agissait que pour son idéal révolutionnaire. Son journal intime et ses lettres, parus il y a quelques années, montrent le « bourreau rouge » comme un personnage complexe, capable d’une extrême tendresse envers les enfants, les gens simples, ayant le culte de l’amitié, déchiré et pénétré de la nécessité des tâches qu’il avait à accomplir. Son choix au poste de la Tchéka ne fut pas un hasard : ce fut lui qui réclama le « sale travail » autant par masochisme que poussé par la hantise de l’espionnite : il voyait des agents de l’Okhrana partout. Malgré l’excès de dureté qu’il lui supposait, Lénine, convaincu de son intégrité et de sa discipline aveugle au parti, lui confia cette responsabilité. Il ne démentit pas cette réputation. La mort dans l’âme, il était prêt à frapper tous ceux que le parti considérait comme ennemis, fussent-ils ses amis d’hier. Radek, qui faisait en 1926 partie de l’Opposition, déclara en apprenant le décès de celui qui fut son camarade et son adversaire de longue date : « Felix est mort à temps. C’était un schématique. Il n’eût pas hésité à rougir ses mains dans notre sang. » Mais personne dans l’opposition ne doutait de « la droiture de Dzerjinski » (Serge).

			G. H.

			Complément
			Molotov affirme : « Lénine ne l’a jamais fait entrer au bureau politique ; il ne lui pardonnait pas de ne pas l’avoir soutenu lors des discussions sur la paix de Brest-Litovsk et sur les syndicats. » Mais Lénine a bien promu au bureau politique Kamenev qui, au moment crucial d’octobre 1917, s’est dressé deux fois contre lui. La raison est ailleurs, sans doute dans ce qu’ajoute Molotov : « Il s’acquittait des fonctions les plus difficiles, les plus déplaisantes » et ne peut donc être au cœur des décisions proprement politiques. Mais « difficiles » et « déplaisantes » ne renvoient pas aux seules activités répressives. Ainsi en 1921, Dzerjinski prit en charge la tâche – irréalisable vu la ruine de la Russie ravagée – d’organiser l’accueil des 4 500 000 bezprizorniki, ces enfants orphelins ou abandonnés au cours de la guerre civile, réduits à l’état de SDF affamés ; il ne put parvenir à grand-chose, la misère socialisée restant la misère, mais, ses carnets en témoignent, « Felix de fer » comme on l’appelait prit, comme d’habitude, sa tâche à cœur.

			Constatant l’hostilité que suscitent dans les masses les divers privilèges matériels des cadres du parti, il propose, pour les liquider, de créer une utopique chevalerie de l’égalité, intitulée « union d’aide au parti et aux soviets », mort-née, dont chaque membre « s’oblige volontairement au cours des six mois à venir à ramener sa vie au niveau de celle d’un prolétaire d’usine moyen travaillant à l’établi en refusant tous les privilèges que sa fonction lui rend accessibles, (…) en mangeant dans les cantines ouvrières communes, (…) en rendant aux organes de répartition d’État les objets de première nécessité qu’il possède en trop », bref à « mettre en œuvre avec fermeté le slogan : le moment actuel exige seulement des obligations, sans aucun droit. » Cette absence de droit ne s’incarnera pas dans la réalité quotidienne mais, comme la bureaucratie naissante le souhaite, dans la vie politique. En octobre 1923, lorsque naît l’Opposition de gauche, Dzerjinski dirige la sous-commission du comité central chargée d’un rapport sur la situation politique. Il y décrit la mort de la démocratie dans le parti, mais son rapport final demande un renforcement de la répression.

			J.-J. M.

			

			
				
					[70]	Le PPS défendait des positions social-patriotiques.
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			(Pseudonyme littéraire : V. Krymski)

			Je suis né le 10 octobre 1883 à Simféropol (Crimée) dans une famille de riches marchands. J’étais encore lycéen lorsque, dans les dernières années du siècle, le mouvement ouvrier se développa en Russie, se manifestant en particulier dans l’organisation des grèves, et que commencèrent les fameuses persécutions contre les étudiants. J’entrai alors dans le mouvement révolutionnaire et adhérai au parti ouvrier social-démocrate de Russie. Pour ce fait, à la sortie du lycée en 1903, j’ai été considéré comme un « suspect politique » et ne pus entrer dans aucune université russe. C’est pourquoi je partis pour Berlin, où je m’inscrivis à la faculté de médecine, continuant en même temps à étudier les sciences sociales et politiques, et participant à la fois au mouvement social-démocrate allemand et à celui de Russie, comme membre du groupe berlinois de soutien au POSDR.

			En 1904, mandaté par le comité central du POSDR, je partis pour Bakou, transportant des publications illégales du parti, pour accomplir un travail de propagandiste.

			À Bakou, je militai dans l’organisation bolchevique, mais au cours de la même année, pour échapper à l’arrestation, je dus quitter le Caucase pour Moscou, pour y remplir les mêmes tâches. Dans cette ville, je me suis rapidement vu menacé d’arrestation et je dus partir me cacher à l’étranger, où je restai jusqu’après les événements du 9 janvier 1905. Je rentrai immédiatement en Russie et participai à la révolution dans différentes villes, d’abord dans le nord du pays, puis dans le sud. Au moment de la révolte du cuirassé Potemkine, je me trouvais en Crimée et organisai par la suite l’évasion de K. Feldman, l’un des participants de la mutinerie, de la prison militaire de Sébastopol. Après cela, je dus à nouveau me réfugier à l’étranger. À Berlin, après le congrès d’unification de Stockholm du POSDR, je fus nommé un des quatre membres du premier bureau à l’étranger du comité central du POSDR.

			En mai 1906, par décret du chancelier d’Empire allemand von Bülow, je fus expulsé d’Allemagne, comme « étranger indésirable » et partis à nouveau pour Moscou, où, poursuivi par la police, je me vis à nouveau contraint de me cacher à l’étranger. Je partis pour Zurich où j’entrai à la faculté de droit, continuant en même temps mes activités révolutionnaires et mon travail dans le parti. En 1907 je quittai la Suisse pour rentrer en Russie, mais en 1908 je fus une fois de plus obligé de partir pour l’étranger. Je m’installai à Vienne, où, avec Trotsky, je commençai la publication de la Pravda. Mandaté par la rédaction de ce journal en 1910, je fis le tour de toutes les organisations du parti en Russie. Je renouvelai l’opération en 1911 et, en 1912, lorsque fut constituée la commission d’organisation pour la convocation du congrès général, comme représentant du groupe Pravda et de sa rédaction. En qualité de membre de la commission d’organisation, je fis à nouveau clandestinement le tour des organisations de Russie en vue de la convocation du congrès. Pendant mon séjour à Odessa en 1912, je fus arrêté, en même temps que toute l’organisation locale du parti.

			En l’absence de preuves pour me condamner, après dix mois de cellule, je fus déporté pour quatre ans dans l’extrême nord du gouvernement de Tobolsk par mesure administrative. En liaison avec l’arrestation à Alexandrie, en Égypte, du rédacteur du journal Morïak (le Matelot) avec lequel j’avais été en relation en qualité de corédacteur de la Pravda, la police trouva, lors des perquisitions, toutes les archives de la rédaction, au nombre desquelles des lettres signées V. Krymski qui permirent au tribunal d’établir l’identité entre moi, Ioffé, et Krymski. Par suite de cette découverte, je fus à nouveau arrêté en 1913 en Sibérie et poursuivi pour l’affaire de l’Union des marins de la mer Noire sous l’inculpation prévue à l’article 102. Au tribunal je reconnus mon appartenance au parti mais, étant donné le début de la guerre et la mollesse générale des sentences, je ne fus pas condamné au bagne, mais à la privation de tous mes droits civiques et à la déportation à vie dans une colonie de Sibérie. Cependant je ne fus pas déporté, parce qu’on avança, en se basant sur les mêmes documents, mon appartenance au parti : je fus versé dans un bataillon disciplinaire (« unité de bagne ») et soumis au régime du bagne. En 1916, je fus jugé une seconde fois et, prenant en considération le fait que lors de mon premier procès j’avais ouvertement reconnu mon appartenance au parti, je fus à nouveau condamné à la déportation dans une colonie de Sibérie. Je m’installai dans le district de Kansk de la province de l’Iénisseï et par suite du manque de médecins en Sibérie, conséquence de la guerre mondiale, je fus nommé d’office directeur d’un hôpital dans les mines de mica, au fin fond de la taïga. Je continuai de Sibérie à collaborer à différents organes illégaux. Dès que les rumeurs de la révolution me parvinrent, je quittai les mines et, après un bref séjour à Kansk pour y organiser les activités révolutionnaires, je partis pour Petrograd.

			Là, avec Trotsky et d’autres camarades, je publiai le journal Vperiod. Puis, je représentai successivement les bolcheviks dans la douma municipale de Petrograd, dans le soviet de Petrograd des députés ouvriers et soldats, au comité exécutif central des soviets de toute la Russie, à l’Assemblée constituante (délégué de la ville de Pskov) ; je fus membre de la conférence démocratique et du Préparlement. Au 6e congrès du parti (en juillet 1917) je fus élu au comité central du POSDR (bolchevique) et ensuite, après le changement de nom du parti, membre du comité central du PCR (b). Au moment de la révolution d’Octobre j’étais président du CMR. Lorsque ce comité se liquida, transmettant son pouvoir au conseil des commissaires du peuple, je fus envoyé à Brest-Litovsk comme président de la délégation russe de paix. Je conclus et signai l’armistice avec l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie, la Turquie et la Bulgarie. Mais après l’ultimatum allemand je refusai de signer le traité de paix de Brest, déclarant qu’il ne s’agissait pas d’un accord de paix, mais d’une paix imposée, contre laquelle on devait lutter par tous les moyens possibles. Après la fin des pourparlers de Brest, je devins commissaire aux affaires étrangères et à la sécurité sociale, puis fus envoyé comme ambassadeur à Berlin. À Berlin, je menai des négociations avec le gouvernement allemand et conclus un accord supplémentaire au traité de Brest-Litovsk. En même temps je menai des négociations avec la Turquie. Je pris une part active à la préparation de la révolution allemande et, trois jours avant l’insurrection du 6 novembre 1918, je fus, avec toute l’ambassade, expulsé d’Allemagne.

			Après la victoire de la révolution allemande je me mis en rapport, de Minsk et Borissov où le train de l’ambassade avait été retenu, avec le nouveau gouvernement allemand et le conseil des députés ouvriers de Berlin, mais ne réussis pas toutefois à retourner en Allemagne. Lorsque fut convoqué le congrès des députés soldats et ouvriers de toute l’Allemagne, je fus envoyé comme président de la délégation du CECP au congrès des conseils de toute l’Allemagne, mais la délégation ne fut pas admise à Berlin. Ensuite, en qualité de membre du comité central du PCR, je fus envoyé en Lituanie et en Biélorussie pour organiser le travail du parti et contribuer à l’organisation de la république lituano-biélorusse. Juste avant l’occupation de Vilna par les Polonais je rentrai en Russie.

			Peu de temps après, je fus envoyé en Ukraine comme membre du conseil de défense et comme commissaire du peuple à l’inspection soviétique socialiste. Au moment de la prise de Kiev par Denikine je me repliai avec l’armée et d’autres membres du conseil de défense à Tchernigov, d’où, après l’occupation de l’Ukraine par Denikine et Petlioura, je rentrai pour Moscou. Après la création du Rabkrin, je fus envoyé à Leningrad pour l’organiser selon mes méthodes et mes propres plans, et j’entrai au comité de Petrograd du PCR. Au moment de l’offensive de Ioudenitch et des Estoniens contre Leningrad j’appartins au conseil de la défense intérieure de Petrograd. Après la défaite de Ioudenitch je fus envoyé à Iouriev comme président de la délégation de paix russe lors des négociations avec l’Estonie. Après la conclusion de la paix avec l’Estonie je revins à Leningrad, mais peu de temps après je fus appelé à Moscou pour mener les négociations de paix avec la Lituanie et la Lettonie comme président des délégations russes. Ayant conclu la paix avec la Lituanie, je partis pour Riga pour terminer les pourparlers de paix avec la Lettonie. Après leur conclusion, je fus envoyé au Turkestan comme président de la commission du Turkestan du CECP et du bureau du Turkestan du comité central du PCR (b).

			De là, après avoir parcouru le Turkestan, Boukhara et Khorezm, je fus appelé à Moscou et envoyé à Gênes comme membre du présidium de la délégation soviétique. Après la fin des négociations de Gênes, je fus envoyé en Extrême-Orient comme ambassadeur extraordinaire pour la Chine et le Japon et président de la délégation soviétique pour les négociations avec le Japon à Tchan-Tchun (Mandchourie). Après les pourparlers de Tchan-Tchun (où je suis tombé gravement malade) je partis pour Pékin, où j’engageai les négociations avec le gouvernement chinois. Ensuite je fus invité au Japon par un membre de la chambre haute du Japon, le maire de Tokyo, le vicomte Goto, sous prétexte de me soigner, mais en fait pour des raisons diplomatiques. Au début, je menai des négociations officieuses avec le vicomte Goto, puis officiellement avec le président du gouvernement japonais Kawakami. Ma santé empira à tel point pendant cette période que je fus obligé d’interrompre les négociations et de retourner à Moscou. À Moscou, je tombai gravement malade et au printemps de 1924 j’ai dû partir me soigner à Vienne. M’étant quelque peu rétabli dans cette ville, je fus envoyé à Londres dans le présidium de la délégation soviétique pour des négociations avec la Grande-Bretagne. Après la signature des accords avec la Grande-Bretagne, je restai à Londres pour préparer un second accord. Ensuite je fus nommé représentant plénipotentiaire à Vienne. Pendant tout le temps de mon activité révolutionnaire dans le parti, je fus collaborateur et rédacteur de toute une série de journaux et de revues du parti. J’ai écrit quelques brochures dont les principales sont : Autonomie locale, La faillite du menchevisme, Politique extérieure du pouvoir soviétique, Offensive de paix, Conférence de Gênes, De Gênes à La Haye, Le dernier utopiste, L’Angleterre de nos jours, etc.

			Adolf Abramovitch IOFFÉ 

			* * *

			Ioffé, issu de la grande bourgeoisie de Crimée, appartenant à la secte des karaïtes, était un brillant intellectuel qui, très jeune, avait déjà derrière lui un long passé de militant et s’était vu confier de nombreuses responsabilités. Il avait en outre remis au parti tout son héritage.

			Dès 1908, il appartint au petit groupe des fidèles de Trotsky avec qui, à Vienne, il édita la Pravda qu’il finança en partie.

			Souffrant d’une affection nerveuse, en proie à de violentes crises de neurasthénie, il se faisait soigner à Vienne par le psychanalyste Alfred Adler. Trotsky se prit pour lui d’une grande affection et fit tout son possible pour lui faire reprendre confiance en lui-même.

			Rentré en Russie en 1912 pour l’action clandestine, il se fit arrêter et déporter ; seule la révolution de Février le libéra. Ioffé, qui n’avait jamais été bolchevique, adhéra au parti avec le groupe interdistricts et d’emblée entra dans l’état-major du parti.

			C’est à lui qu’incomba la tâche ingrate de mener les négociations de paix avec les Allemands à Brest-Litovsk. Discipliné, il le fit à contrecœur. En janvier 1918, à la réunion du comité central, au milieu des abstentions, seul il vota contre la proposition de Lénine de reprendre les pourparlers malgré l’ultimatum. Cependant, Trotsky parvint à le gagner à la thèse selon laquelle il ne fallait pas mettre le pouvoir soviétique en péril pour une hypothétique révolution allemande. Ioffé reprit donc à Brest-Litovsk les pourparlers de paix et les mena à leur terme. Dès lors se révélèrent ses talents de diplomate tant appréciés par Lénine. Cet homme, malade des nerfs, sembla retrouver son équilibre ; comme le dit son ami Trotsky, la révolution « avait fait beaucoup plus que la psychanalyse pour libérer Ioffé de ses complexes ».

			C’est sur Ioffé que s’arrêta le choix lorsqu’il fallut nommer le premier ambassadeur en Allemagne. C’était pour le gouvernement bolchevique un poste stratégique : de l’Allemagne dépendaient les chances de la révolution mondiale.

			Il entra en fonction le 20 avril 1918. En mai, il transmit à l’Allemagne la proposition soviétique de négociations économiques et politiques. Les négociations économiques n’eurent pas de grands résultats ; sur le plan politique en revanche, l’Allemagne, voulant sortir de son isolement, accepta l’alliance avec l’Union soviétique qui fut signée par Ioffé le 27 août 1918.

			Ioffé à Berlin agissait dans l’intérêt de la révolution mondiale. Il menait à la fois la propagande révolutionnaire et accordait une aide politique et financière aux forces révolutionnaires allemandes. Le gouvernement allemand craignait à juste titre que l’ambassade soviétique ne fût un centre de propagande révolutionnaire. Le 6 novembre, Ioffé dut quitter son poste à Berlin : les relations diplomatiques étaient rompues. C’est avec fierté qu’il déclara après son retour : « Moi aussi j’ai aidé dans la mesure de mes possibilités à la victoire de la révolution allemande. »

			Les tâches les plus diverses, lourdes de responsabilité, incombèrent alors à cet homme « méticuleux dans tous ses travaux ».

			Organisateur, commissaire politique chargé de missions spéciales dans divers secteurs, il reste avant tout l’un des bâtisseurs de la jeune diplomatie soviétique ; le nom de Ioffé est lié à tous les grands moments de son histoire, sa signature figure au bas de tous les traités importants.

			Cette activité ébranla à nouveau sa santé. Lorsque sa maladie ne permit plus les affectations diplomatiques, il fut nommé recteur à l’université chinoise de Moscou. La crise à l’intérieur du parti ne fit qu’aggraver son état de nerfs. Car Ioffé était avant tout homme politique. Pour lui, la diplomatie, comme toute autre fonction, ne représentait que des missions à remplir et non une profession.

			Ioffé, « face d’Assyrien, barbu aux lèvres puissantes, au regard déroutant à cause d’un dur strabisme » (V. Serge), trouva le temps d’écrire, de réfléchir et de se prononcer sur les grands problèmes. Il resta un partisan fidèle de Trotsky avec qui il renoua, pendant une brève période, la collaboration. Il fut son adjoint au comité principal des concessions.

			La fin de sa vie porte l’empreinte de cette fidélité inconditionnelle. La maladie, mais aussi Trotsky lui-même l’empêchèrent de s’engager dans la lutte de l’Opposition aussi profondément qu’il l’aurait souhaité.

			C’est pourquoi, après l’exclusion de Trotsky du comité central puis du parti bolchevique, il forma le dessein de donner à sa mort une signification politique. Il se suicida le 16 novembre 1927. Il laissa une lettre d’adieu à Trotsky – son testament politique – l’encourageant à poursuivre une lutte qu’il estimait juste, à « suivre l’exemple d’Ilitch », à acquérir les qualités qui furent le secret de sa victoire : « l’intransigeance, l’opiniâtreté ». Ses funérailles furent l’occasion de la dernière manifestation publique de l’Opposition.

			G. H.

			Complément
			Parmi les nombreux documents révélés par l’ouverture des archives, citons la lettre d’Adolf Ioffé à Trotsky du 12 août 1927. Il y critique vivement et sur la forme et sur le fond la dernière déclaration des 13 membres du comité central de l’Opposition unifiée, adoptée par eux seuls sans que les membres de l’Opposition aient pu en discuter. Or, selon lui, « il y a beaucoup trop de diplomatie » dans toute la déclaration, trop conciliante vis-à-vis de la direction, entre autres lorsqu’elle affirme que « nous exécuterons toutes les décisions du parti et de son comité central », alors même, souligne-t-il, que « nous savons à l’avance que nous allons combattre de nombreuses décisions du comité central (…) qui utilise cela contre nous. » Elle suggère, écrit-il, que l’Opposition « rejette la pensée que la direction officielle du parti est devenue thermidorienne », concession inadmissible, et que l’Opposition cessera son activité organisée même si « les violations de la démocratie interne du parti ne sont pas abolies. » Et il conclut : « Peut-être aurions-nous pu éviter ces erreurs si de telles déclarations avaient été soumises à la discussion au préalable. »

			J.-J. M.

		

	
		
			Alexandra Mikhaïlovna KOLLONTAÏ 
autobiographie

			
				
					[image: ]
				

			

			Première femme entrée au gouvernement et première femme représentante plénipotentiaire et envoyée extraordinaire de son pays.

			Née en 1872, je grandis dans une famille de la noblesse terrienne. Mon père, général russe, était d’origine ukrainienne. Quant à ma mère, finlandaise, elle était d’origine paysanne. Je passai mon enfance et ma jeunesse à Petrograd et en Finlande. Cadette de la famille et fille unique de mon père (c’était le second mariage de ma mère), je fus l’objet de soins très attentifs de la part de ma très nombreuse famille qui conservait des mœurs patriarcales. Je n’allais pas au lycée car on craignait pour moi les mauvaises fréquentations. Je passai mon baccalauréat à 16 ans et suivis des cours particuliers et des conférences d’histoire, de littérature, etc. Mes parents m’interdisaient aussi d’assister aux cours de Bestoujev. Je travaillai beaucoup, principalement sous la direction immédiate du célèbre historien de la littérature Viktor Petrovitch Ostrogorski. Il me trouvait des dons littéraires et me poussait vers le journalisme. Je me mariai très jeune, en partie par esprit de révolte contre mes parents. Mais, au bout de trois ans, je me séparai de mon mari, l’ingénieur V. Kollontaï, emmenant avec moi mon petit garçon (mon nom de jeune fille est Domontovitch).

			À ce moment, mes conceptions politiques commencèrent à se préciser. Je travaillais dans les sociétés de diffusion de la culture qui servaient déjà, au milieu des années 1890, de façade à une série d’entreprises clandestines. Ainsi, par le fameux « musée itinérant d’assistance scolaire du matériel didactique », nous avions noué des liens avec les détenus de la forteresse de Schlüsselburg. Grâce à notre activité dans les sociétés d’instruction et aux leçons que nous donnions aux ouvriers, nous pûmes avoir avec eux un contact très vivant. Nous organisions des soirées de bienfaisance pour récolter de l’argent pour la « Croix-Rouge » politique. L’année 1896 fut décisive dans ma vie. Je passai le printemps de cette année à Narva, dans la fameuse fabrique de Kremgolskaïa. La vue de l’asservissement de douze mille tisseurs m’impressionna profondément. À ce moment, je n’étais pas encore marxiste et penchais plutôt vers le « populisme » et le terrorisme.

			Après ma visite à Narva, je me mis à étudier le marxisme et l’économie. À ce moment sortirent l’une après l’autre les deux premières revues marxistes légales, Natchalo et Novoe slovo. Leur lecture m’ouvrit considérablement les yeux. Je venais de trouver la voie que j’avais commencé à rechercher avec une persévérance particulière lors de ma visite à Narva. La fameuse grève des ouvriers du textile de Petrograd en 1896, à laquelle prirent part trente-six mille ouvriers hommes et femmes, favorisa de même l’éclaircissement de mes idées politiques. Avec E. D. Stassova et un grand nombre d’autres camarades qui ne travaillaient encore qu’en marge du parti, nous organisâmes des collectes et l’aide aux grévistes.

			Cet exemple spectaculaire de la conscience grandissante du prolétariat asservi et privé de droits m’incita alors d’une manière définitive à passer dans le camp marxiste. Cependant, je ne travaillais pas encore comme publiciste marxiste et ne prenais aucune part active au mouvement. Je me considérais encore trop peu préparée. En 1898, j’écrivis ma première étude sur la psychologie de l’éducation Bases de l’éducation selon Dobrolioubov. Elle parut en septembre 1898 dans la revue Obrazovanie qui avait encore un caractère pédagogique, avant de se transformer par la suite en un des organes légaux les plus soutenus de la pensée marxiste. Son rédacteur en chef était A. I. Ostrogorski. Le 13 août de cette même année, je partis pour l’étranger étudier les sciences économiques et sociales.

			À Zurich, je rentrai à l’université suivre les cours du professeur Herkner dont la deuxième édition du livre sur la question ouvrière m’avait intéressée. Il était caractéristique que plus j’avançais dans l’étude approfondie des lois économiques, plus je devenais une marxiste « orthodoxe » alors que mon professeur et directeur d’études devenait de plus en plus un homme de droite et s’éloignait de la théorie révolutionnaire de Marx, finissant dans la cinquième édition de son livre par être un véritable renégat. Ce fut une curieuse période lorsqu’apparut ouvertement dans le parti allemand, par la légèreté de Bernstein, une tendance à la conciliation pratique ouverte, à l’opportunisme, au « révisionnisme » c’est-à-dire à la révision de la théorie de Marx. Mon vénérable professeur chantait les louanges de Bernstein. Mais je restais résolument à gauche. Je m’enthousiasmais pour Kautsky, dévorais la revue Neue Zeit qu’il éditait et les articles de Rosa Luxemburg. Je fus particulièrement intéressée par sa brochure Réforme ou révolution dans laquelle elle réfutait la théorie intégrationniste de Bernstein.

			Sur le conseil de mon professeur et munie de ses recommandations, je partis en 1899 pour l’Angleterre étudier le mouvement ouvrier anglais qui était censé me convaincre que la vérité était du côté des opportunistes et non des « gauchistes ».

			J’eus même des recommandations pour Sydney et Beatrice Webb, mais dès les premières conversations, je compris que nous parlions des langues différentes et c’est en dehors de leur direction que je commençai à me familiariser avec le mouvement ouvrier anglais. Cette rencontre cependant me persuada dans le sens contraire. Elle me montra toute la violence des contradictions sociales existant en Angleterre et l’impuissance des réformistes à les corriger par la tactique du trade-unionisme ou grâce aux célèbres settlements (cellules culturelles dans les quartiers ouvriers) dans le genre de Toynbee-Hall, Palais du peuple, coopératives, clubs, etc...

			Je quittai l’Angleterre, plus persuadée encore de la justesse de la conception des gens de gauche, des marxistes orthodoxes et je retournai non plus à Zurich mais en Russie.

			J’étais entrée en contact avec les militants des organisations ouvrières clandestines et souhaitais consacrer le plus vite possible mes forces à l’action véritable, à la lutte. Lorsque j’avais quitté la Russie en 1898, toute l’aile d’avant-garde de l’intelligentsia, les étudiants, tendaient vers le marxisme. Les idoles étaient, en plus de Beltov, Strouve et Tougan-Baranovski. Les populistes et les marxistes se livraient une lutte féroce. Les forces jeunes, Iline (Lénine), Maslov, Bogdanov, etc., élaboraient dans la clandestinité le fondement théorique de la tactique révolutionnaire du parti social-démocrate. J’étais arrivée avec l’immense espoir de me trouver parmi des compagnons d’idées politiques mais, à l’automne 1899, la Russie n’était déjà plus ce qu’elle avait été. Un changement s’était produit, la lune de miel de l’union du marxisme légal et du marxisme clandestin était parvenue à son terme.

			Le marxisme légal passa ouvertement du côté de la défense du gros capital industriel. L’aile gauche entra dans la clandestinité, défendant plus résolument encore la tactique révolutionnaire du prolétariat. Les étudiants et l’intelligentsia se passionnaient avec autant de force pour le révisionnisme de Bernstein qu’ils l’avaient fait pour Marx. Nietzsche et son « aristocratisme de l’esprit » devinrent à la mode.

			Je me souviens, comme si c’était hier, d’une soirée organisée dans l’appartement du père de E. D. Stassova, rue Fourchtadskaïa, au bénéfice de la « Croix-Rouge » politique. Strouve fit une conférence sur Bernstein. Le public était trié, beaucoup de militants clandestins s’y trouvaient et cependant le discours de Strouve fut accueilli avec sympathie et approbation. Seul Avilov se dressa contre Strouve ; tout ce qui brillait et avait un nom à cette époque soutenait Strouve. Je pris la parole. On me la donna avec réticence, comme à un visage trop peu connu. Ma défense trop passionnée des « orthodoxes » (gauche) fut généralement désapprouvée et accueillie avec un haussement d’épaules indigné. L’un trouvait que c’était d’une impertinence sans précédent que de prendre la parole contre des autorités aussi reconnues que Strouve et Tougan, un autre, qu’une telle attaque faisait l’affaire de la « réaction », un troisième que nous avions déjà dépassé le stade des « phrases » et que nous devions devenir des politiciens réalistes.

			À cette époque, j’écrivis des articles contre Bernstein, sur le rôle de la lutte de classe, défendant les « orthodoxes » dans la revue Naoutchnoïe obozrenie, mais la censure, considérant qu’elles étaient impubliables, les zébra de rouge et de bleu.

			Je décidai alors de me consacrer à un travail scientifique dans le domaine de l’économie. J’avais gardé des liens réels avec la Finlande. Entre-temps le peuple finlandais eut à subir une période de violence et d’oppression de la part de l’autocratie russe. Les bases de l’autonomie du petit peuple étaient ébranlées, la constitution, les lois du pays scandaleusement piétinées. La lutte s’engagea entre le peuple finlandais et l’autocratie russe. J’étais de tout cœur du côté des Finlandais et non seulement par sympathie intellectuelle : je voyais en Finlande la force grandissante du prolétariat industriel dont peu de gens avaient conscience. Remarquant les signes accentués des antagonismes de classe et la formation d’une nouvelle Finlande ouvrière qui faisait contrepoids aux partis nationalistes bourgeois – suédois, finnois, petit-finnois –, j’entrai en contact étroit avec les camarades finlandais et les aidai à organiser le premier fonds de grève. Mes articles sur la Finlande parurent en 1900 dans la revue économique allemande Soziale Praxis, dans Naoutchnoïe obozrenie, dans Obrazovanie. Un article de statistiques concrètes fut publié dans la revue Rouskoe bogatstvo. En même temps, entre 1900 et 1903, je rassemblai du matériel pour un important ouvrage économico-statistique sur la Finlande qui parut sous le titre, innocent pour la censure, de Vie des ouvriers finlandais. Ces années ne furent pas consacrées évidemment à mes seuls travaux littéraires et scientifiques. Il m’arrivait de participer à des activités clandestines mais surtout en marge du parti : diriger des cercles dans le quartier de Nevskaïa Zastava, rédiger des appels, garder et distribuer des publications illégales, etc.

			En 1901, je partis pour l’étranger. Je m’y liai personnellement avec Kautsky, Rosa Luxemburg, Lafargue à Paris et Plekhanov à Genève. Dans la Zaria parut un de mes articles sur la Finlande sans signature et, dans la revue Neue Zeit de Kautsky, un article sous le pseudonyme d’Hélène Maline. Dès lors je demeurai en contacts constants avec mes camarades de l’étranger. Au début de 1903, parut mon livre Vie des ouvriers finlandais, enquête économique sur la situation des travailleurs finlandais et sur le développement de l’économie de la Finlande. Rédigé dans un esprit marxiste, il reçut bon accueil des militants clandestins, mais de nombreux marxistes légaux manifestèrent leur désapprobation.

			En 1903, je pris pour la première fois la parole dans une réunion publique organisée par les étudiants le jour de la Sainte-Tatiana, pour opposer la conception du monde idéaliste à la conception du monde socialiste. L’été 1903, je partis à nouveau pour l’étranger. C’était l’époque des révoltes paysannes en Russie. Les ouvriers du Sud se soulevaient. Les esprits se déchaînaient. Deux forces antagonistes s’opposaient de plus en plus férocement : la Russie clandestine marchant vers la révolution et l’autocratie obstinément agrippée au pouvoir. Le groupe Osvobojdenie, avec Strouve à sa tête, occupait une situation intermédiaire. Beaucoup de mes amis intimes rejoignirent les membres du groupe, voyant en eux la « force réelle » et considérant le socialisme pur comme une utopie dans la Russie d’alors. Je dus me séparer brutalement de mes récents compagnons d’armes et de mes amis politiques. Dans l’émigration socialiste les discussions se poursuivaient maintenant, non plus entre populistes et marxistes, comme dans les années précédentes, mais entre mencheviks et bolcheviks. J’avais des amis dans les deux camps. Je me sentais plus proche des bolcheviks ; j’admirais leur intransigeance et leur esprit révolutionnaire mais le prestige de la personnalité de Plekhanov me retenait de condamner les mencheviks.

			À mon retour de l’étranger en 1903, je ne rejoignis aucun de ces groupes du parti, offrant aux deux fractions la possibilité de m’utiliser comme agitatrice, à rédiger des proclamations et autres tâches courantes. Le Dimanche sanglant de 1905 me surprit dans la rue. Je me dirigeai avec les manifestants vers le palais d’Hiver et la vue du massacre cruel des ouvriers désarmés s’imprima pour toujours dans ma mémoire, un jour de janvier extraordinairement ensoleillé, des visages confiants dans l’attente, le signal fatidique des troupes déployées autour du palais... des mares de sang sur la blancheur de la neige, les fouets de cuir, les cris, des gendarmes, les morts, les blessés... les enfants fusillés. Le comité du parti se méfiait de cette manifestation du 9 janvier. Un grand nombre de camarades dans les réunions ouvrières convoquées à cet effet essayèrent de dissuader les ouvriers de participer à cette manifestation qui leur paraissait n’être qu’une provocation et un piège. Quant à moi, je pensais qu’il fallait y aller. Cette manifestation prouvait la détermination de la classe ouvrière, elle s’avérait une école de l’activité révolutionnaire. J’étais alors passionnée par les décisions du congrès d’Amsterdam sur les « actions de masse ».

			Après les journées de janvier, l’activité clandestine reprit avec plus d’énergie et plus de force. Les bolcheviks de Petrograd commencèrent à éditer leur journal clandestin (dont je ne me rappelle plus le nom). J’y collaborais, non seulement en tant que journaliste, mais aussi en m’occupant des problèmes techniques de l’édition. Parmi les manifestes que je rédigeais alors, celui où je me prononçai pour une Assemblée constituante et contre le Zemskii sobor[71] eut un succès particulier.

			Conservant pendant toutes ces années un contact étroit avec la Finlande, je contribuai activement à l’unité d’action des deux partis sociaux-démocrates russe et finlandais dirigée contre le tsarisme.

			Je fus une des premières socialistes russes à poser les fondements d’une organisation de femmes ouvrières, organisant des meetings spéciaux à leur intention, etc. À partir de 1906, je défendis l’idée que l’organisation des ouvrières ne devait pas être autonome, mais qu’il devait exister dans le parti un bureau spécial ou une commission pour défendre et représenter leurs intérêts.

			Je travaillai avec les bolcheviks jusqu’en 1906. Je m’en séparai lorsque surgit la question de la participation des ouvriers à la 1re Douma d’État et la question du rôle des syndicats.

			De 1906 à 1915, je fis partie de la fraction menchevique et, depuis cette date, je suis membre du parti communiste bolchevique. En 1908 je m’enfuis de Russie, car j’étais inculpée dans deux procès, l’un pour l’organisation des ouvrières du textile, l’autre pour l’appel à l’insurrection que je fis dans la brochure La Finlande et le socialisme. Je vécus dans l’émigration politique de la fin de 1908 jusqu’en 1917, c’est-à-dire jusqu’à la première révolution bourgeoise. À l’étranger, j’adhérai immédiatement au parti allemand puis au parti belge, etc. Je militai en qualité « d’agitatrice », d’écrivaine, de propagandiste, en Allemagne, en France, en Angleterre, en Suisse, en Belgique, en Italie, au Danemark, en Norvège et aux États-Unis (1915-1916).

			Je fus arrêtée en Allemagne pendant la guerre, expulsée en Suède et arrêtée de nouveau pour propagande antimilitariste. Malgré cela, je militai systématiquement pendant les années de guerre pour l’union de Zimmerwald contre la IIe Internationale et pour l’internationalisme, aux États-Unis à l’invitation du groupe allemand du parti socialiste américain, en Norvège et en Suède, tout en servant aussi clandestinement la Russie.

			Revenue en Russie en 1917, je fus la première femme à être élue au comité exécutif du soviet de Petrograd et ensuite membre du comité exécutif panrusse. Avant la révolution bolchevique, je fus arrêtée avec d’autres leaders bolcheviques par le gouvernement de Kerenski. Je fus libérée peu avant la révolution bolchevique d’Octobre à la requête du soviet de Petrograd.

			Au moment de la révolution bolchevique, j’étais membre du comité central du parti bolchevique et je me prononçai pour la prise du pouvoir par les ouvriers et les paysans. Je fus commissaire du peuple à l’assistance publique dans le premier cabinet du gouvernement bolchevique révolutionnaire.

			Dès mon retour en Russie, je m’occupai de l’organisation des ouvrières. À partir de 1920, je fus responsable du secteur féminin du parti pour l’organisation des ouvrières. Comme commissaire du peuple à la sécurité sociale, je promulguai des décrets pour la protection et la sécurité de la maternité et de l’enfance.

			Je fus représentante commerciale plénipotentiaire de l’URSS à partir de mai 1923 en Norvège, puis attachée au corps diplomatique en qualité de chargée d’affaires en mai 1924 ; enfin ministre plénipotentiaire et envoyée extraordinaire de l’URSS en Norvège en août 1924.

			Voici la liste de mes ouvrages les plus importants de théorie socialiste et d’économie : La situation de la classe ouvrière en Finlande (1903) ; La lutte de classes (1906) ; Premier calendrier ouvrier (1906) ; Bases sociales de la question féminine (1908) ; La Finlande et le socialisme (1907) ; Société et maternité (600 pages) ; À qui la guerre est-elle nécessaire ? (tiré à des millions d’exemplaires) ; La classe ouvrière et la nouvelle morale ; plus un grand nombre d’articles, de récits sur les problèmes sexuels et de littérature de propagande contre la guerre et pour la libération des femmes-travailleurs.

			Alexandra Mikhaïlovna KOLLONTAÏ 

			* * *

			Militante de l’émancipation de la femme, Kollontaï a laissé un nom à l’histoire en tant qu’inspiratrice, avec Chliapnikov, Kisselev et Medvedev, de l’Opposition ouvrière (1919-1922).

			Son autobiographie de Granat n’y fait pas la moindre allusion. Cette autobiographie est sans doute, d’ailleurs, l’une des plus désinvoltes et l’une des plus révélatrices de l’époque où elle fut écrite : une longue préhistoire, puis quelques lignes discrètes à partir de 1917.

			Après avoir été l’une des dirigeantes du bloc d’août dirigé contre Lénine en 1912, de 1915 – date à laquelle elle se rallia aux bolcheviks – à 1917, elle fut l’une des rares fidèles de Lénine, qui correspond alors souvent avec elle. Rentrée à Petrograd au lendemain de la révolution, elle s’oppose à la ligne de soutien critique au gouvernement provisoire adoptée par la majorité. Et lorsque, le 4 avril, Lénine prononce son discours historique devant la conférence des bolcheviks médusés, seule Kollontaï prend la parole pour le soutenir. Alors court dans Petrograd une tchastouchka[72] qui dit :

			« Quoi que Lénine pépie

			Kollontaï toujours le copie. »

			Le 6e congrès l’élit au comité central, en son absence, puisqu’elle est alors dans les prisons de Kerenski. Son prestige est alors si grand que le 5 octobre 1917 le comité central l’élit à la commission du programme chargée de mettre à jour un programme que Lénine jugeait vieilli. Elle figure en tête de la liste (en troisième position) des candidats bolcheviques à l’Assemblée constituante. Jacques Sadoul, qui la voit alors, trouve bien belle et bien éloquente l’égérie bolchevique de l’amour libre qui lui déclare sa crainte de voir le gouvernement de Lénine balayé sous peu. Elle se hâte donc de faire promulguer des mesures destinées au moins à laisser un héritage dans l’histoire : l’instauration du mariage civil ; le droit au divorce sur demande de l’un des deux membres du couple ; l’interdiction du travail de nuit des femmes dans l’industrie ; l’attribution aux mères d’une pause d’une demi-heure rémunérée une fois toutes les trois heures pour allaiter son enfant au travail ; la volonté affirmée de créer un réseau de crèches et de jardins d’enfants pour libérer la femme des tâches de femme au foyer.

			Kollontaï ne remplace pas la lutte des classes par la guerre des sexes et n’est donc pas une féministe. Elle explique : « Il n’y a pas de question « femmes » indépendante (…). La libération de la femme, en tant que membre de la société, travailleuse, individu, épouse et mère, n’est donc possible qu’en même temps que la solution de la question sociale en général et avec la transformation fondamentale de l’ordre social actuel. »

			Poussée plus par le sentiment que par l’analyse, elle se rallie aux « communistes de gauche » lors des débats sur la paix de Brest-Litovsk, et déclare au 7e congrès : « Si notre république soviétique doit périr, d’autres porteront l’étendard en avant. » Ce romantisme exacerbé lui coûta sa place au comité central, qu’elle ne retrouvera jamais.

			Elle garde cependant un certain prestige et lorsqu’elle se joint à l’Opposition ouvrière en 1920, elle apporte à ce groupe de syndicalistes gauchistes le poids d’un nom et un certain talent de plume. Elle rédige une brochure, l’Opposition ouvrière, au début de 1921, qui ne connaîtra qu’une diffusion fort limitée. Elle y définit les problèmes qui ont suscité la naissance de l’Opposition ouvrière : « Le point cardinal de la controverse entre les dirigeants du parti et l’Opposition ouvrière est le suivant : à qui le parti confiera-t-il l’édification de l’économie communiste ? Au conseil supérieur de l’économie nationale avec tous ses départements bureaucratiques, ou aux syndicats industriels ? », en les replaçant dans une analyse générale des dangers de dégénérescence qui guettent le parti, et affirme brutalement : « Pour chasser la bureaucratie qui s’abrite dans les institutions soviétiques, il faut d’abord se débarrasser de la bureaucratie dans le parti lui-même. » Boukharine découvre alors en elle des traces de « bestialité catholique, dégoûtante dans sa sentimentalité ».

			Elle fait partie des 22 protestataires de l’Opposition ouvrière auprès de l’Internationale et le comité central cherche à la faire exclure au 11e congrès en mars 1922. Staline essaie avec elle un « truc » qu’il répétera abondamment : pour la détacher de l’Opposition, avec laquelle elle rompt effectivement, il l’envoie comme diplomate à l’étranger. Dès lors elle fait carrière dans la diplomatie : de 1923 à 1925 elle dirige la légation soviétique en Norvège, de 1925 à 1927 à Mexico, de 1927 à 1930 en Norvège à nouveau, de 1930 à 1945 en Suède. En 1927 elle écrivit un roman, Un grand amour, où d’aucuns ont voulu voir une affabulation des relations qui auraient uni Lénine et Inessa Armand et donc un moyen de pression fourni à Staline contre Kroupskaïa. En 1930 elle prend publiquement position en faveur de Staline. En 1935, c’est elle qui transmet au gouvernement suédois, prêt à accorder un visa à Trotsky, un ultimatum de Staline. En 1945, elle prend sa retraite et meurt, tranquille, le 9 mars 1952 à Moscou. En février 1953, Staline fait avouer à l’ancien ambassadeur soviétique en Angleterre, Ivan Maïski, qu’elle avait été recrutée par les services britanniques. Trop tard. Elle fut le seul dirigeant d’une quelconque opposition que Staline ne fit pas mettre à mort.

			J.-J. M.

			

			
				
					[71]	« Assemblée de la terre russe » convoquée par le tsar, le patriarche de l’Église orthodoxe ou la Douma des boïards (noblesse terrienne).

				

				
					[72]	Bout rimé ou chansonnette d’un genre populaire souvent leste.
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			Mikhaïl Solomonovitch Ouritski naquit en 1873 à Tcherkassy dans la famille d’un marchand juif. Il était très jeune à la mort de son père, fut élevé par sa mère dans une atmosphère très religieuse, et étudia le Talmud. Mais sous l’influence de sa sœur, il fut ensuite attiré par la littérature russe, entra au « prélycée » de Tcherkassy, puis au lycée de Bel. Très démuni, il vivait grâce aux leçons qu’il donnait ; il entra enfin à la faculté de droit de l’université de Kiev. Il avait pris tôt la route du mouvement ouvrier révolutionnaire : dès les bancs du lycée, il avait organisé des cercles sociaux-démocrates. En 1897, à sa sortie de l’université, il s’engagea dans l’armée, mais huit jours après son arrivée, la police l’arrête pour appartenance à une organisation sociale-démocrate. Dès lors, une suite d’années de prison et d’exil commence. Exilé d’abord dans la région de Iakoutsk, il regagne en 1905 Pétersbourg, où il milite sous le nom de docteur Ratner. Mais il est arrêté de nouveau, et exilé dans les provinces de Vologda, puis d’Arkhangelsk. Suit une période de liberté, puis c’est de nouveau l’arrestation, la prison, l’exil, et enfin l’émigration. Lié aux mencheviks depuis la scission du parti, il occupe au début de la guerre une position internationaliste, et collabore au journal Nache slovo, où il s’affirme ferme adversaire de la guerre. De retour à Petrograd après la révolution, il se joint aux bolcheviks, et assume aussitôt des tâches de responsabilité et est élu au comité central du parti. En octobre 1917, il prend résolument parti pour le renversement du gouvernement provisoire, participe activement aux journées révolutionnaires comme membre du comité militaire révolutionnaire. Il est nommé en conséquence commissaire à l’Assemblée constituante. Bien qu’adversaire de la paix de Brest, il se soumet par discipline de parti à la conclusion de la paix. Il est nommé président de la Tchéka de Petrograd, où il mène une lutte implacable contre les contre-révolutionnaires. Le 30 août 1918 il est assassiné par l’étudiant A. Kaneguisser.

			Encyclopédie Granat

			* * *

			Avec son pince-nez et son col cassé, Ouritski avait l’air d’un parfait intellectuel. Il partagea avec Volodarski, comme lui membre des mejraïontsy, l’honneur d’apparaître aux s.-r. comme l’un des représentants les plus exécrables du bolchevisme, ce qui lui valut d’être abattu par l’un d’eux le 30 août, le jour même où une Charlotte Corday s.-r. tentait de tuer Lénine.

			Ouritski fit la connaissance de Trotsky, en 1900, lors de sa première déportation, sur les bords de la Léna. Il resta son ami jusqu’à sa mort[73]. Menchevik dès la scission de 1903, il s’associa après 1905 à Trotsky en dehors des fractions et appartint en 1910 au groupe dit des mencheviks du parti de Plekhanov.

			Dès son retour en Russie, dans les jours qui suivirent la révolution de Février, il adhéra aux mejraïontsy (et ne rejoignit pas aussitôt le parti bolchevique, comme le dit son biographe anonyme). Si l’on en croit Soukhanov, il fut d’abord partisan de l’unité entre toutes les fractions socialistes et proposa même le soir du 17 mars qu’une délégation ouvrière, avec musique militaire, aille accueillir Tseretelli en affirmant : « Des Tseretelli n’arrivent pas tous les jours. »

			Il change vite alors. En août, il rejoint le parti bolchevique, avec l’ensemble des mejraïontsy, est élu au comité central et au cours des discussions d’Octobre, malgré ses réserves sur l’insuffisance de la préparation technique, soutient le passage à l’insurrection. C’est ce qui lui vaut, le 16 octobre, d’être choisi parmi les cinq membres du centre militaire révolutionnaire désigné par le comité central pour entrer dans le comité militaire révolutionnaire du soviet de Petrograd. Il prend une part très grande aux activités du CMR dont il signe parfois les documents comme « président ».

			Lors de la discussion sur la paix de Brest-Litovsk, il est l’un des plus conséquents des communistes de gauche, l’un des quatre qui jusqu’au bout refuseront de voter pour la paix de Brest. Il reproche à Lénine « d’envisager les choses du point de vue de la Russie et non du point de vue international ». Il affirme : « Après avoir pris le pouvoir, nous avons oublié la révolution mondiale. (…) Notre capitulation devant l’impérialisme allemand retardera la révolution naissante en Occident. » Au 7e congrès du parti bolchevique (18-23 mars 1918) il proclame : « Les défaites peuvent promouvoir le développement de la révolution socialiste en Europe de l’Ouest beaucoup plus que cette paix obscène. » Au même congrès, Lénine lui reproche de tirer ses critiques des journaux s.-r. de gauche.

			Le biographe de Granat vante la discipline d’Ouritski à cette occasion. C’est beaucoup dire. En fait Ouritski fut le plus « enragé » des communistes de gauche. C’est lui qui le 23 février lit la déclaration au comité central des « communistes de gauche » qui démissionnent de leurs postes dans le parti et le gouvernement. Membre du conseil restreint des commissaires du peuple, Ouritski en sort, ainsi que du comité central où il est jusqu’au bout le porte-parole le plus virulent des démissionnaires, exigeant la liberté de propagande dans le parti pour la gauche, même après la signature de la paix. Il est l’un des trois membres de la rédaction de l’hebdomadaire fractionnel des communistes de gauche, Kommounist, lancé en mars 1918 à Petrograd. Au 7e congrès du parti, c’est lui encore qui lit la déclaration des communistes de gauche qui refusent d’entrer au comité central et de participer même aux élections. Élu suppléant au comité central, il déclare, avec Boukharine et Lomov, qu’il refuse d’y travailler. Il faudra attendre plusieurs mois pour qu’Ouritski se « soumette ».

			Nommé président de la Tchéka de Petrograd en juin 1918, il refuse de déclencher la terreur réclamée par Dzerjinski et Lénine pour répondre à l’assassinat de Volodarski le 20 juin par des s.-r. de droite. S’il réagit en revanche avec fermeté à l’insurrection des s.-r. de gauche du 5 juillet 1918, il refuse l’emploi de méthodes expéditives d’interrogatoire. Dans une lettre, non datée, à Dzerjinski il dénonce les menaces utilisées par six enquêteurs de la Tchéka pour intimider un adolescent de 14 ans. Il écrit : « Je considère que ces méthodes d’interrogatoire sont inadmissibles en général et plus encore à l’égard d’enfants de quatorze ans » et il demande à Dzerjinski d’« engager des poursuites contre les coupables »… et de l’informer des suites données à l’affaire. Les six tchékistes dénoncés ne restent pas les pieds dans le même sabot. Une résolution des cadres communistes de la Tchéka de la ville votée par 47 présents sur 55 contre 2 voix contre et 6 abstentions, demande « de démettre le camarade Ouritski de son poste à la Tchéka de Petrograd et de le remplacer par un camarade plus ferme et plus décidé ». Cela n’empêche pas la propagande bourgeoise de présenter cet homme ainsi accusé de mollesse comme un bourreau sanglant qui, pourtant, se déplace et travaille sans garde du corps, ce qui facilite son assassinat par un étudiant lié aux s.-r. de droite le 30 août 1918. Ironie tragique de l’histoire, l’étudiant voulait venger l’exécution d’un étudiant de ses amis… à laquelle Ouritski s’était, en vain, opposé. Bien qu’Ouritski ait paru éprouver une vive antipathie à l’égard de Staline qu’il attaque plusieurs fois, au comité central ou au 7e congrès au cours duquel il s’oppose à sa nomination dans la commission du programme, Staline lui laissera une petite place dans l’histoire officielle.

			J.-J. M.

			

			
				
					[73]	Trotsky l’appelle « mon vieil ami » lorsqu’il évoque leurs retrouvailles en 1917. C’est un mot qu’il n’utilisait guère.
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			Je suis né en 1885 en Lvov, Galicie orientale. J’ai perdu mon père à l’âge de 4 ans et je fus élevé par ma mère, institutrice à Tarnov, où j’allai au lycée. Ma mère avait hérité de sa famille, des autodidactes, sa passion pour la culture. Mais la culture polonaise était catholique et cléricale, et ma mère s’instruisit, comme tous les Juifs de Galicie, aux sources de la littérature classique allemande avec ses idées humanitaires (...). Mais je tombai bientôt à l’école sous l’influence de la littérature et de l’histoire polonaises. J’étais fasciné par le nationalisme polonais, malgré ses dehors catholiques. Et je le fis mien. Et, jusqu’à l’âge de 12 ans, je fus un vrai patriote polonais, attiré même par le catholicisme. Je pris conscience des problèmes sociaux en m’intéressant aux causes de la division de la Pologne, et aux moyens nécessaires à son redressement, en lisant les anciens écrits démocratiques et patriotiques qui attribuaient la chute de la Pologne au pouvoir de la noblesse et liaient l’avenir du pays au mouvement révolutionnaire international. Et bien sûr, j’étais témoin de la gêne de ma mère, qui devait nous nourrir et nous élever, ma sœur et moi, sur son maigre salaire, et de la gêne des artisans qui formaient notre entourage. Quand j’eus 10 ans, un vieux valet de ferme me parla pendant les vacances à la campagne de la révolte paysanne de 1846. (...) De cet homme je reçus mes premières notions sur le mouvement révolutionnaire, et je me mis à considérer avec intérêt ce qui se passait chez les paysans. (...) Après les cours du lycée je fréquentais secrètement un groupe d’ouvriers chapeliers. Les chapeliers appartenaient à une union panautrichienne, qui diffusait dans ses sections de la littérature en allemand et, dans l’appartement d’un boulanger juif où ils se réunissaient, une armoire renfermait les œuvres des sociaux-démocrates allemands. J’y trouvai Le programme d’Erfurt de Kautsky, La femme et le socialisme de Bebel, les discours de Lassalle, L’histoire de la social-démocratie allemande de Mehring. Je choisis de négliger ma scolarité le reste de l’année, et je me mis à lire ces livres, de jour comme de nuit. Les rudiments du socialisme une fois assimilés, j’entrepris, bien entendu, de faire de la propagande au lycée. Les organisations clandestines y avaient déjà leur tradition. Je fis moi-même partie d’une organisation patriotique, dont les objectifs demeurèrent pour moi imprécis et qui nous envoyait au cimetière tard dans la nuit pour éprouver notre force de caractère (...). Ensuite, quand j’eus en main les brochures socialistes, je me mis à organiser de nouveaux cercles sur une base socialiste. Ils comprenaient une vingtaine de garçons, dont l’acteur, maintenant célèbre en Pologne, Stefan Jaracz et Marian Kukiel, spécialiste d’histoire militaire et directeur de l’académie militaire de la Pologne libérée. Le socialisme nous paraissait lié au mouvement pour l’indépendance de la Pologne. La social-démocratie marxiste de Pologne et de Lituanie, démantelée par les arrestations de 1896, nous était encore inconnue : elle ne commença à se faire connaître davantage qu’en 1902 et 1903. Patriotisme, démocratie, socialisme, ces trois mots, en titre du recueil d’articles de Boleslaw Limanovski, vétéran du socialisme, patriote polonais, exprimaient l’essence de nos convictions politiques (...).

			(En été 1901, Radek est exclu du lycée pour activités subversives.)

			Après mon exclusion du lycée, je me consacrai ouvertement à l’organisation des ouvriers. Deux ou trois mois après, je partis pour Cracovie et je persuadai Haecker, rédacteur du Naprzód de Cracovie, de venir nous faire une conférence publique. Je dois beaucoup à Haecker... Ce fut lui qui analysa pour moi la position de Rosa Luxemburg sur la division de la Pologne, et celle de l’un des jeunes sociaux-démocrates de Galicie, Zygmunt Žulawski, partisan de Rosa Luxemburg. Je me hâtai de faire la connaissance de Z. Žulawski, qui devint bientôt secrétaire de plusieurs nouveaux syndicats de Tarnov, et il me donna les premiers écrits sociaux-démocrates du royaume de Pologne, les premiers numéros de la remarquable revue marxiste Przeglad socjaldemokratyczny, dirigée par Adolf Warski, Rosa Luxemburg et Tyszka. Je fus bouleversé. Les articles de Warski me firent connaître le programme des marxistes polonais, et rompre définitivement avec l’idéologie du social-patriotisme polonais. Je passai toute l’année à lire les écrits marxistes (les premiers tomes des œuvres de jeunesse de Marx venaient de paraître, édités par Mehring, et je pénétrai ainsi dans le laboratoire où naquit le marxisme)... En été 1902, reçu à mon baccalauréat, je fis mes premiers articles : une étude pour la jeunesse sur le matérialisme historique, parue dans la revue socialiste de la jeunesse Promien (le Rayon), un article sur la situation des boulangers à Tarnov, paru dans Naprzód (En avant) et un article sur l’œuvre de Max Schippel, L’histoire de la production du sucre. Je trouvais au complet chez l’avocat Simkhe la revue scientifique de la social-démocratie allemande que je lus numéro par numéro.

			En automne je me rendis à l’université de Cracovie, où je résolus non pas tant de m’initier au droit que de gagner la social-démocratie galicienne à une politique marxiste conséquente. Je comptais y parvenir avec Z. Žulawski ; mais il était devenu entre autres président de la commission centrale des syndicats polonais et député à la Diète de Pologne, membre orthodoxe du PPS, et adversaire convaincu du communisme. On m’inclut, malgré mes idées, dans la rédaction de Naprzód, car, comme le déclarait en riant Daszynski, leader de la social-démocratie galicienne, le radicalisme est une maladie de jeunesse, et chacun commence à militer avec la conviction que l’histoire du parti débute avec lui. Cette année-là, j’étais très pauvre, je consacrai mon énergie au travail intellectuel, et je passai mon temps parmi les ouvriers de Cracovie. Je fis la connaissance de Felix Edmundovitch Dzerjinski, dont la passion révolutionnaire, la franche camaraderie et la cordialité favorisèrent mon évolution, et je compris qu’il n’était pas si facile de conquérir à la social-démocratie ce pays petit-bourgeois sans prolétariat industriel, et qu’il était plus efficace de militer dans le royaume de Pologne, mais je devais sérieusement m’y préparer. Pour cette raison, et à la suite d’un conflit avec Haecker, que j’avais attaqué dans une réunion publique, je décidai de partir pour la Suisse sans un kopeck en poche, mais avec l’espoir de vivre en collaborant à l’hebdomadaire marxiste de Varsovie Glos (La Voix), où Adolf Warski jouait un rôle de premier plan. Je débutai dans cette revue en 1904 par un article sur l’évolution du mouvement paysan en Galicie, et commençai à écrire chaque semaine des articles sur le mouvement ouvrier occidental, des comptes rendus de livres traitant de l’économie de la Pologne et du mouvement ouvrier international. J’entrai alors en correspondance avec Rosa Luxemburg, et je fus extrêmement fier lorsque Warski me confia la traduction d’un manuscrit de Kautsky qui devait servir d’introduction à une nouvelle édition du Manifeste communiste.

			En automne, laissant à Cracovie des dettes impayées, avec une foi entière dans l’avenir, je partis pour la Suisse. Je m’y lançai dans des études théoriques, et m’intéressai au mouvement ouvrier (...). L’organisation à l’étranger de la social-démocratie de Pologne et de Lituanie, dont je faisais partie, me fit entrer en liaison avec le mouvement ouvrier russe. Elle appartenait à la fédération des organisations sociales-démocrates de Russie, et je rencontrai alors une série de sociaux-démocrates russes. Zinoviev étudiait alors à Berne ; Medem, bundiste célèbre par sa brillante éloquence, y résidait aussi. C’est là que j’entendis pour la première fois Lénine dans une réunion, sans comprendre un seul mot de son discours, mais aussi Plekhanov, pour qui je ressentis peu d’attirance. (...)

			La révolution russe éclata ; je mourais d’envie de partir pour le royaume de Pologne lutter directement pour le parti. Dès 1904, lorsque j’étais encore membre de la social-démocratie galicienne, j’avais échangé des lettres avec Rosa Luxemburg et collaboré à sa Volkszeitung qui paraissait en Poznanie. Et c’est à elle que je demandai conseil pour mon projet de voyage en Pologne ; elle me proposa de travailler d’abord à l’étranger, où était le centre intellectuel du parti, et je reçus bientôt une invitation pour Berlin. Je n’y vécus pas longtemps. Mais pendant ces quelques semaines passées à lire dans les bibliothèques, je me familiarisai avec les réunions et les organisations ouvrières, ressentis une profonde émotion en rencontrant Kautsky, consolidai mes liens avec Die Leipziger Volkszeitung, dirigé par Mehring et Jaeckh. Je lui avais déjà envoyé de Suisse des documents sur les membres polonais de la Ire Internationale.

			Le jour arriva où je passai la frontière avec un passeport illégal, sans savoir un mot de russe. La première personne que je rencontrai à Varsovie dans un appartement clandestin fut Felix Dzerjinski, la deuxième Leo Jogiches (Tyszka), dirigeant principal de notre parti. Je fus tout de suite détaché à la rédaction de l’organe central du parti, pris part à la publication du premier hebdomadaire légal du parti, Trybuna, et me mis avec ardeur à la propagande dans les masses ouvrières de Varsovie. J’entrai pour la première fois en contact avec le prolétariat des grandes usines, parlai devant des milliers de personnes, me rendis compte que la masse se mettait rapidement à la lutte révolutionnaire, et secouai les traditions poussiéreuses de la social-démocratie. Varsovie me fut une école magnifique. Si participer directement au mouvement des masses était déjà bien suffisant pour secouer l’enseignement de la social-démocratie allemande, cette mise en question était d’autant plus fructueuse qu’elle s’accomplissait aux côtés de révolutionnaires aussi extraordinaires que R. Luxemburg, juste arrivée à Varsovie, Tyszka, et Warski. C’est Tyszka qui eut sur moi l’influence la plus grande : c’était le meilleur rédacteur en chef que j’aie jamais rencontré de ma vie (...). Tyszka et Rosa Luxemburg furent bientôt arrêtés, Warski de même ; il resta au journal Marchlewski, Malecki et moi. C’était alors le début de la campagne électorale pour la première Douma. Je dus avec un groupe d’ouvriers m’emparer des imprimeries des journaux bourgeois, pour assurer la parution quotidienne de notre organe central clandestin. (...) En même temps il fallait parler dans les réunions autorisées organisées par les partis bourgeois qui prenaient part aux élections à la première Douma. Non seulement notre parti boycottait les élections, mais il interrompait les réunions électorales, souvent par la force. Je fus arrêté à Varsovie en mars ou en avril 1906, mais c’était dans la rue, par hasard : « Son visage ne m’a pas plu », et les camarades me firent libérer sous caution. Deux semaines plus tard, j’étais arrêté de nouveau. Cette fois-ci c’était pour six mois, que je passai agréablement à Paviak, à étudier le russe, et à lire Lénine, Plekhanov, et la Théorie de la plus-value de Marx, que venait de publier Kautsky. J’écrivis en prison mon premier article pour la Neue Zeit, sur le mouvement ouvrier polonais, et fus terriblement fier lorsque je reçus le numéro de la revue de Kautsky où se trouvait mon article. À ma sortie de prison, le parti me délégua à la commission centrale des syndicats, dont je rédigeai l’organe, et où je pris part à la direction d’une série de grèves.

			Grâce à mes progrès en russe que ma captivité rendit possibles je m’orientais plus aisément dans les discussions du parti russe, à l’écart desquelles se tenait notre parti. Nous soutenions en général les bolcheviks, surtout dans leur lutte contre la coalition avec la bourgeoisie libérale désirée par les mencheviks, car le libéralisme était insignifiant en Pologne, mais nous mésestimions tout à fait le rôle révolutionnaire des paysans, sous l’influence des rapports de force et du mouvement paysan polonais, où le « koulak » tenait encore une place centrale. Pour ma part, je m’intéressais de plus en plus à la lutte directe des masses ouvrières pour améliorer leur situation, et aux conditions de vie de la classe ouvrière. Incarcéré de nouveau au printemps 1907, je fus transféré de Lodz au dixième bâtiment de la forteresse de Varsovie. (...)

			En hiver je fus refoulé en Autriche, et je partis bientôt pour Berlin, puis sur ordre du comité central pour Terioki, où je retrouvai Warski et Tyszka échappés du bagne, Dzerjinski qui venait d’arriver, et où se trouvait une bonne partie du comité central russe. J’y vis enfin de plus près les leaders du parti russe. Nous faisions paraître l’organe central du parti russe, mais quelques mois après, à la suite de poursuites policières, le comité central polonais nous transféra à l’étranger. Au printemps 1908, Tyszka et moi nous rendîmes à Berlin en passant par la Suède ; l’organe central du parti, la revue théorique Przeglad socjaldemokratyczny et une série d’autres publications du parti y étaient éditées. J’entrai à leur rédaction, mais comme cela n’occupait pas tout mon temps, je devins collaborateur régulier de la presse sociale-démocrate allemande de gauche, et m’introduisis plus profondément dans le mouvement social-démocrate allemand.

			C’était en 1908, l’année de la crise des Balkans : la crise du Maroc approchait, la Russie de Stolypine passait à une politique d’action dans les Balkans, à Constantinople et en Perse ; la révolution éclatait en Turquie, la politique internationale était au centre des préoccupations (je m’y étais déjà beaucoup intéressé pendant la guerre russo-japonaise). Je me mis alors à étudier avec ardeur les ouvrages sur l’impérialisme contemporain, et suivis ses progrès dans la presse internationale. Je traitais tous les jours de politique extérieure dans Die Leipziger Volkszeitung, dans la Volksstimme de Francfort, dans le journal du parti de Brême, dans le Vorwärts, organe central de la social-démocratie allemande, dans son organe théorique Neue Zeit, et dans l’organe théorique polonais Przeglad. Je me heurtai bientôt aux incohérences théoriques des partis sociaux-démocrates. (...) Je dus m’occuper plus en détail des questions coloniales, car une partie des réformistes voulait faire entrer le parti dans la lutte pour les colonies. À la fin de 1910, j’arrivai à la conviction que, devant la menace de guerre, l’aile radicale de la social-démocratie devait passer directement d’une contestation globale du capitalisme à la préparation massive de la révolution. Toutes ces années-là, je fis directement de la propagande parmi les ouvriers allemands ; j’étais très lié avec les jeunes révolutionnaires extrémistes, et c’est pourquoi, pour lutter contre l’impérialisme, j’espérais une évolution du mouvement ouvrier allemand et international : que la classe ouvrière lutte en dehors des parlements et prépare la grève générale. De retour à Berlin pour des raisons personnelles, puis à Brême où je passai deux ans, j’eus la possibilité d’avancer dans mes réflexions au contact de la pratique quotidienne du parti social-démocrate, et des représentants de toutes ses tendances ; je me rapprochai de Rosa Luxemburg et du marxiste hollandais Anton Pannekoek. La social-démocratie allemande m’apparut alors rapidement différente de l’image que s’en faisaient les révolutionnaires polonais et russes d’après les résolutions des congrès ou la littérature. (...)

			Dans nos discussions passionnées qui se reflétaient dans la presse, nous étions convaincus que le prolétariat ne pouvait prendre le pouvoir qu’après la destruction de l’État bourgeois (Kautsky taxa cette position d’anarchisme dans sa polémique avec Pannekoek). Nous n’étions pas loin de penser que la dictature du prolétariat était une transition nécessaire entre le capitalisme et le socialisme, mais nous n’avions pas étudié ce problème à fond.

			La période de 1910 à 1913, qui vit la naissance de l’aile gauche de la social-démocratie allemande, fut pour moi une période très remplie. J’écrivais quotidiennement dans les journaux populaires de Brême et de Leipzig, je composais plusieurs fois par semaine un bulletin de politique mondiale, publié régulièrement dans quinze journaux. En 1912, je publiai une étude sur l’impérialisme allemand, qui tentait d’expliquer son évolution historique et posait le problème de la révolution socialiste. Notre combat à l’intérieur de la social-démocratie allemande aboutit à la scission de l’aile radicale, à la dislocation entre le centre dirigé par Kautsky et Bebel et la tendance de gauche devenue l’actuel parti communiste. Aux côtés de Rosa Luxemburg et de Pannekoek s’y trouvaient les membres actuels du parti communiste allemand : Clara Zetkin, August Thalheimer, Brandler, Walcher, Frölich, Pieck, avec qui j’avais tissé des liens non seulement de camaraderie, mais également d’amitié personnelle. Notre hostilité croissait tant envers la droite du parti qu’envers son centre ; nous sentions chaque jour plus vivement que nous n’étions pas sur le même chemin. Mais comme nous trouvions un écho dans les masses des centres ouvriers d’Allemagne, nous étions persuadés que, lorsque la lutte de classe s’aggraverait et que les masses ouvrières entreraient dans le mouvement, elles réussiraient facilement à combattre la résistance de la bureaucratie du parti et des syndicats. Et il ne nous vint pas à l’idée qu’une scission du parti était nécessaire pour que la future révolution allemande soit victorieuse (...).

			Mon ami Thalheimer dirigeait l’organe du parti de Göppingen, dans le Würtemberg. La petite ville de Göppingen, avec son industrie métallurgique grandissante, était avec Stuttgart le centre du mouvement radical en Allemagne méridionale, et les journaux de Stuttgart et de Göppingen étaient entièrement entre nos mains. La direction sociale-démocrate du Würtemberg, appuyée sur les organisations des secteurs non industriels du pays, était constamment en lutte avec les deux organisations radicales. Elle résolut de rompre le cou du journal de Göppingen, Freie Volkszeitung. À cette fin, elle se servit du fait que les ouvriers de Göppingen avaient commis par leur méconnaissance du droit une série d’erreurs qui pouvaient les mener sur le banc des accusés. Les membres d’une coopérative ne pouvaient, en effet, prendre des obligations de dette que dans un certain pourcentage par rapport à leur capital. L’imprimerie, qui était une coopérative, avait plus de dettes que ne le tolérait la loi et se trouvait en difficulté financière, comme d’ailleurs beaucoup d’autres imprimeries du parti. Thalheimer n’avait pas la moindre idée de tout cela. Alors qu’il était parti en congé et que je le remplaçais, la direction du Würtemberg présenta soudain un ultimatum : elle acceptait de liquider les dettes de l’imprimerie de la Freie Volkszeitung à condition que cet organe radical de Göppingen fusionne avec celui des réformistes, et que Thalheimer se retire. En cas de refus, le comité directeur du Würtemberg refusait d’aider le journal, ce qui le conduisait à la banqueroute et à un procès pour banqueroute frauduleuse. Quand j’appris tout cela, je téléphonai aussitôt à Thalheimer et nous fîmes appel à l’organisation du parti et au comité directeur de toute l’Allemagne, sans savoir que toute l’affaire était menée au su d’Ebert, le deuxième président du parti. Ebert arriva pour les débats judiciaires avec Braun, actuellement Premier ministre de Prusse.

			À la session commune avec les représentants des comités directeurs d’Allemagne et du Würtemberg, nous dénonçâmes le chantage dont nous étions victimes : on utilisait les difficultés financières de notre organisation pour la remettre aux mains des opportunistes. Ebert et Braun déclarèrent qu’ils étaient venus pour arranger les choses et, comme nous n’avions rien contre cela, ils suspendirent la séance. Ils refusèrent alors de nous donner acte des faits que nous avions prouvés. Mais les métallurgistes de Göppingen, posant les tables contre les portes, annoncèrent à Ebert qu’ils ne le laisseraient pas sortir tant que nos arguments ne seraient pas inscrits dans le procès-verbal. Hors de lui, Ebert s’écria : « L’abcès de gauche du parti est mûr, et nous le crèverons. » Mais l’organisation de Göppingen ne voulut pas risquer la débâcle complète qui suivrait sans aucun doute la condamnation de ses dirigeants pour banqueroute frauduleuse, et elle dut se soumettre. Pour lutter contre moi, tous les moyens furent bons à la direction sociale-démocrate : en ma qualité d’étranger, et qui plus est, de déplacé pour raisons politiques d’une ville à l’autre, je n’avais pas payé régulièrement mes cotisations au parti ; à la suite de la scission de la social-démocratie de Pologne et de Lituanie, Unschlicht (maintenant vice-président du CMR) et moi, avec derrière nous l’organisation de Varsovie, avions été exclus du parti (l’opposition, dirigée par Hanecki, Unschlicht, Malecki, Dombrowski et moi, s’était en effet heurtée à la direction centrale, dirigée par Warski, Marchlewski, et Dzerjinski, non sur des questions de principe, mais d’organisation ; c’était la révolte de l’organisation ouvrière de masse née pendant la révolution contre le centre à l’étranger qui ne comprenait pas que la révolution ait apporté une plus grande indépendance aux ouvriers). Alléguant mon exclusion du parti polonais, la direction du parti allemand annonça qu’elle ne me comptait plus au nombre des membres du parti. Au congrès du parti de Chemnitz, elle présenta un magnifique argument : un obscur étranger osait accuser le comité directeur allemand de corruption. Sous la direction de mon ami Johann Knief, mort en 1919 (...) et d’Anton Pannekoek, les ouvriers de Brême surent défendre mon droit à diriger leur journal. Pendant de nombreuses années, le journal de Brême présenta un exemple unique dans le mouvement ouvrier international : un militant exclu du parti traitait dans une des meilleures publications du parti non seulement tous les principaux problèmes de politique générale, mais également ceux de la tactique du parti. La commission inter-fractions des sociaux-démocrates russes abandonna bientôt définitivement ses reproches personnels à mon égard et j’aurais pu, au congrès suivant du parti allemand, avoir l’honneur d’entrer de nouveau dans la social-démocratie allemande si... l’histoire n’avait tourné de telle façon qu’y être reçu n’avait plus rien de flatteur pour un révolutionnaire.

			Le 1er août 1914 la guerre mondiale commençait, la social-démocratie allemande passait du côté de l’impérialisme.

			J’étais à Berlin à la déclaration de guerre. Dès l’assassinat de l’archiduc d’Autriche, il était clair que nous étions à la veille de la guerre mondiale. Les semaines précédant la déclaration de guerre virent se déchaîner une campagne effrénée dans le journal de Brème. Nous savions qu’on nous fermerait bientôt la bouche, et nous faisions tout pour faire connaître aux masses ouvrières où était la lutte, et pour les détourner de la guerre. Nous créâmes à Berlin sous la direction de Liebknecht une petite organisation qui s’efforçait d’exacerber les manifestations organisées par le parti, de provoquer des heurts avec la police, pour forcer les masses ouvrières à intensifier la lutte. L’attitude de la police berlinoise, d’habitude si brutale, et qui cette fois évitait les heurts à tout prix, révélait clairement que le gouvernement avait décidé de faire la guerre. Et la guerre fut enfin déclarée. Les ouvriers appelés sous les armes étaient complètement désorientés. Le parti se taisait. Les cabarets retentissaient de beuveries, la chair à canon tentait d’étouffer son angoisse. Nous, les radicaux, nous démenions comme des fous, maudissions le parti, qui ne donnait aucun signal, ne serait-ce que celui de manifestation de masse. Les plus pessimistes d’entre nous craignaient que la fraction sociale-démocrate du parlement ne s’abstienne de voter, mais personne n’était assez pessimiste pour supposer qu’elle pourrait voter les crédits de guerre. Quand, le soir du 3 août, le député Henke sortant d’une session de la fraction du Parlement m’annonça qu’elle avait décidé de les voter, nous convînmes qu’il voterait contre, que je devais écrire avant le matin une déclaration justifiant son vote, et qu’il essaierait de réunir autour d’elle quelques députés de gauche. J’étais frappé de stupeur, et ce n’est que seul dans le wagon, en route vers la banlieue où j’habitais, que je compris ce qui était arrivé, que toute une époque du mouvement ouvrier s’était effondrée à jamais. Quand je remis le lendemain matin à Henke une ébauche de déclaration, il était déjà visible sur son visage qu’il ne se déciderait pas à nager contre le courant. Liebknecht, que je rencontrai aussi le 4 août, expliqua pourquoi il n’avait pas voté contre : à son avis il n’y avait aucun doute que le gouvernement se mettrait rapidement à persécuter le parti, et alors le parti tout entier ferait front contre la guerre. Je n’y croyais plus. La social-démocratie allemande n’était déjà plus qu’un cloaque infect, empoisonnant de sa puanteur la masse ouvrière. Elle passait tout entière du côté de l’impérialisme.

			Les premiers jours j’avais l’impression, comme probablement beaucoup d’autres camarades, qu’il ne servirait à rien d’écrire. Quarante années de propagande socialiste avaient-elles pu préserver de ce 4 août fatal ne serait-ce que les chefs de la social-démocratie ? Mais de tels sentiments, il va de soi, ne sauraient durer longtemps. Je me remis à travailler et, malgré la censure, à montrer la guerre sous son jour véritable dans l’organe du parti de Brême. Je fus beaucoup aidé par ma connaissance détaillée des livres et brochures impérialistes, et des revues militaires allemandes qui se vantaient de l’excellence avec laquelle l’impérialisme allemand avait préparé la guerre. (...)

			En 1912, la scission de l’organisation polonaise m’avait éloigné de Rosa Luxemburg, mais je gardais des liens étroits avec Liebknecht et Mehring, et par eux j’étais au courant de la naissance du groupe de Rosa Luxemburg d’où devait sortir la Ligue spartakiste, et je coordonnais mes actes avec les leurs. Comme j’étais très lié avec les organisations du Nord-Ouest, je pris pour tâche de réunir les forces révolutionnaires de Hambourg, de Brême et des villes qui en dépendaient. À Brême, bien que Paul Frölich et Johann Knief aient été mobilisés, l’ancien noyau du parti était resté entièrement en nos mains. Henke, député de la région et rédacteur du journal du parti, subissait avec réticence l’autorité de la bureaucratie syndicale, sans toutefois rompre avec nous, et nous disposions du journal à notre guise. L’organisation de Hambourg était tout à fait à droite, mais j’y trouvai deux militants de base décidés, le docteur Laufenberg, spécialiste de l’histoire du mouvement ouvrier hambourgeois, qui exerçait une grande influence, et Wolfheim, un jeune agitateur qui était nourri des idées révolutionnaires des Industrial Workers of the World[74]. Lorsque je les rencontrai en septembre à Brême, nous résolûmes de publier ensemble des brochures contre la guerre. Laufenberg considérait avec une certaine méfiance la position théorique de Rosa Luxemburg, et ne désirait pas entrer directement en rapport avec son groupe, mais il accepta néanmoins de coordonner avec lui son action, par mon entremise. Il existait à Berlin une école privée de propagande marxiste, dirigée par Borchardt, original, mais ferme. Il avait publié avant la guerre une petite revue de propagande populaire, Lichtstrahlen. Il mit sans aucune hésitation son école de propagande et sa revue à la disposition de la propagande antibelliciste. Sous prétexte de cours d’histoire de l’impérialisme anglais, je fis dans cette école des conférences à une centaine d’ouvriers, pour préparer nos agitateurs à lutter contre la trahison de Scheidemann. Les klaxons que nous entendions pendant les cours nous faisaient toujours craindre la voiture de police qui nous emmènerait droit à l’Alexander Platz, au siège d’accueil de la police berlinoise. Mon œuvre ne put rester longtemps secrète... J’écrivais de longues lettres à mon vieil ami Konrad Haenisch, un des meilleurs minoritaires qui, quelques semaines après le début de la guerre, était passé du côté de la majorité. J’espérais dans mes lettres le faire revenir vers nous. Ces lettres tombèrent par malheur aux mains des réformistes de Hambourg qui en firent une brochure, qui circula dans l’organisation. L’atmosphère se gâtait. Liebknecht me persuada de me rendre quelque temps en Suisse, et d’établir des liens avec le parti italien et les internationalistes français.

			Je partis donc pour la Suisse. Là, je m’entendis fort bien avec Robert Grimm, rédacteur de l’organe du parti Berner Tagwacht et nous décidâmes un échange de lettres ; je lui enverrais des correspondances pour son journal, et de son côté il laissait son quotidien à l’entière disposition de l’opposition allemande ; nous le diffuserions en Allemagne tant que le gouvernement ne s’en aviserait pas. Je vis Angela Balabanova qui était chargée en Suisse des contacts avec le comité central italien. Je ne pus trouver Vladimir Ilitch qui s’était échappé de sa prison autrichienne et s’était réfugié dans les montagnes[75], mais le manifeste intransigeant qu’il avait publié au nom du comité central me fit une très grande impression. J’étais entièrement d’accord avec son jugement sur la guerre et sur l’Internationale, mais je portais encore la marque de la social-démocratie allemande et de la prudence de ses initiatives : je pensais que la guerre civile était encore très loin, et qu’une scission dans le parti était hors de propos. Trotsky, alors à Zurich, était d’accord avec moi sur le dernier point, mais il était très optimiste sur les perspectives révolutionnaires et, lors d’un rapport que je fis à l’union des ouvriers étrangers de Zurich, il me reprocha mon pessimisme. J’avais aussi de longs entretiens avec Pavel Borissovitch Axelrod : il était, lui, adversaire des partis sociaux-démocrates européens, et donnait des commentaires abondants sur leurs positions, qui ne servaient en réalité qu’à les justifier. Après avoir réuni tous les documents inconnus en Allemagne, j’y fus de retour pour la deuxième session du Reichstag.

			Liebknecht décida cette fois-là de voter ouvertement contre les crédits, et de prononcer une déclaration révolutionnaire. Mehring et Rosa Luxemburg considéraient qu’il ne devait le faire qu’au cas où d’autres membres de la gauche voteraient avec lui. Ils craignaient que, s’il était le seul à voter, cela ne produise sur la masse l’impression accablante de son entière solitude. Mais parmi ceux sur qui l’on pouvait compter, Lensch passa du côté des sociaux-patriotes, Ledebour ne se décidait pas à braver la discipline du parti : on ne pouvait espérer qu’en Rühle et Henke. J’étais chargé de convaincre ce dernier. Je le rencontrai, en compagnie de Liebknecht. Liebknecht lui lut son projet de déclaration, et Henke se mit à lui faire des objections. Liebknecht accepta immédiatement de me confier la rédaction de la déclaration, promettant de l’accepter si Henke était d’accord avec elle. Je revins chez moi, et me mis à la rédiger. Nous nous revîmes tous les trois quelques heures avant la session du Reichstag le 2 décembre dans le café Iosti, et Liebknecht et Henke se déclarèrent satisfaits de mon esquisse. Mais malgré cela, Henke annonça qu’il ne voterait pas aux côtés de Liebknecht, et il nous en donna très simplement les raisons : la bureaucratie syndicale de Brême n’était pas très puissante, les ouvriers ne bougeaient pas et, quant à lui, il était chargé de famille, et ne pouvait courir de risques. Quand Liebknecht lui répliqua que l’attitude d’un révolutionnaire n’avait rien à voir avec le nombre de ses enfants, Henke lui répondit haineusement qu’il en parlait à son aise puisqu’il était matériellement indépendant, mais que d’ailleurs il était douteux que Liebknecht osât se dresser seul contre le parti. Liebknecht ne lui répondit rien. Nous nous dirigeâmes vers le Reichstag. Et je pus observer du haut des galeries l’effet de choc que fit Liebknecht quand il se leva seul pour jeter son appel au monde impérialiste.

			La presse tout entière cria au traître, on se mit à le traiter de fou. Même les députés soi-disant de gauche, qui avaient refusé de prendre part à sa protestation, se mirent à bougonner dans les coins. Mais tout ce qu’il y avait encore de vivant et de révolutionnaire dans le parti releva la tête. On ne se contenta plus des cercles et des réunions clandestines : la lutte passa au grand jour. L’étendard autour duquel les ouvriers pouvaient se rassembler était levé. Les correspondances que j’envoyais clandestinement au journal de Brême et qui y paraissaient sous la signature de Parabellum avaient été remarquées de la presse sociale-démocrate et bourgeoise car elles signalaient la consolidation de l’opposition, et diffusaient ouvertement son idéologie. On fit des hypothèses sur l’identité de leur auteur, des signes de tête en ma direction : je compris que je courais le risque d’être arrêté, et me demandai s’il n’était pas plus sage de tenter d’établir en Suisse mon centre d’opposition. Mes camarades optèrent pour la deuxième solution, et je partis pour la Suisse.

			Cette fois-là je rencontrai tout de suite Vladimir Ilitch et Zinoviev... Nous eûmes des différends sur la question du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. En ce qui concerne la scission officielle des partis, Lénine pensait que c’était un problème de tactique, qui dépendait des forces de l’opposition dans chaque pays. Je m’installai à Berne, où je fis des conférences sur l’impérialisme à l’école du parti, j’écrivis dans les organes du parti de Berne et de Zurich, pour l’organe de Brême et pour Lichtstrahlen de Borchardt, et j’organisai des contacts clandestins avec l’Allemagne avec l’aide de ma femme, médecin à l’hôpital de Moabit à Berlin. Le contact quotidien de Lénine et la discussion avec lui me persuadèrent définitivement que les bolcheviks constituaient l’unique parti révolutionnaire de Russie, et dès la conférence internationale des femmes d’avril 1915, je les aidai dans leur lutte contre le centrisme de Clara Zetkin. Ensemble nous militâmes avec les jeunes qui publiaient L’Internationale de la jeunesse, ensemble nous fîmes de l’agitation dans la social-démocratie suisse.

			Quand on commença sous l’initiative de Trotsky, de Balabanova et de Robert Grimm à préparer la conférence de Zimmerwald, la liaison entre une partie de la gauche allemande, les soi-disant radicaux de gauche d’Allemagne du Nord, les Suédois de gauche, une partie de la gauche suisse et les bolcheviks existait déjà. Ma femme, qui était venue quelques semaines en Suisse, emporta en retournant en Allemagne des invitations pour la conférence de Zimmerwald. Nous nous y préparions avec grand soin. J’écrivis des thèses qui passèrent au crible de la critique de Lénine ; il insistait sur la concision nécessaire pour leur utilisation comme matériel de propagande. Nous n’avions pas de désaccord de fond sur le contenu des thèses.

			La conférence s’ouvrit sur l’éventail politique suivant : à droite, les centristes allemands avec Ledebour, au centre les Français, les Italiens, Kolarov pour les Bulgares, Martov, Trotsky, Meyer à la tête des spartakistes, Lapinski de la gauche du PPS. Notre groupe formait la gauche, avec Lénine et Zinoviev pour les bolcheviks, Berzin pour les Lettons, moi pour les sociaux-démocrates polonais extrémistes, Borchardt pour la gauche allemande, Nerman et Höglund pour les Suédois et Fritz Platten pour les sociaux-démocrates suisses de gauche.

			Notre groupe me chargea de prononcer un discours ; la réponse de Ledebour déclencha la fureur de Lénine et de Zinoviev. Deux questions étaient à l’ordre du jour : l’obligation de voter contre les crédits de guerre, et la nécessité de quitter les cercles de propagande pour descendre dans la rue, la nécessité d’un déploiement massif de la lutte de classe contre les conséquences de la guerre, en vue d’élargir cette lutte pour combattre la guerre elle-même. Lénine nous représenta dans la commission. Malgré la timidité de la résolution prise par la commission, nous acceptâmes à l’unanimité de signer son appel, comptant que la rupture avec le centre n’adviendrait que lorsque le mouvement ouvrier de masse aurait pris de plus larges dimensions. Après la conférence, nous eûmes notre propre conférence de « la gauche de Zimmerwald », où nous décidâmes de publier l’appel de la conférence, et un rapport qui critiquait ses demi-mesures, et de créer une organisation permanente de la gauche de Zimmerwald, dont je fus nommé secrétaire. Voici le détail du fonds de lutte que nous avions réuni : Lénine pour le comité central bolchevique, 20 francs ; Borchardt pour la gauche allemande, 20 francs, et moi, de la poche de Hanecki au nom des sociaux-démocrates polonais, 10 francs. La future Internationale communiste ne disposait, pour conquérir le monde, que de 50 francs et j’avais besoin de 96 francs pour faire paraître des brochures en allemand sur la conférence. Il fallut emprunter 46 francs à Chlovski, fabricant de sels minéraux qui exploitait le travail de Zinoviev et de Safarov. C’est la vente des brochures qui nous procura les 46 francs manquants. La gauche de Zimmerwald milita par la suite dans l’unité, et combattit les éléments centristes dans tous les pays. Son secrétariat envoyait des circulaires à propos de tous les événements politiques et à propos de la tactique des centristes ; c’était moi qui les composais et, après la critique de Lénine et de Zinoviev, je les recopiais à la main pour les ronéotyper, puisque nous ne pouvions nous accorder le luxe d’une machine à écrire. À cette époque, les Lichtstrahlen devinrent quotidiens, et nous pouvions compter sur ce journal autorisé, largement répandu en Allemagne. En 1916 mes amis de Brême collectèrent parmi les ouvriers un capital de deux cents roubles pour éditer une petite revue, Arbeiter Politik, dont j’écrivais la moitié en Suisse ; parmi les bolcheviks, Zinoviev, Kollontaï, Boukharine et Eugénie Bosch y collaboraient...

			À la conférence de Kienthal, en 1916, nous représentions déjà une force importante. Le prolongement de la guerre amenait partout un glissement vers la gauche (...). Notre organisation menait en Pologne une lutte héroïque contre les occupants allemands, et en Allemagne, malgré l’arrestation de Liebknecht et de Rosa Luxemburg, le mouvement spartakiste croissait et se renforçait. En France, Monatte et Rosmer évinçaient Merrheim, plus modéré. Nous réussîmes à entrer en rapport avec l’Amérique. En Angleterre l’opposition de la classe ouvrière s’acérait. À Kienthal, grâce à cette évolution nous pûmes déjà imposer aux anciens de Zimmerwald notre position dure, et refuser les tentatives de pourparlers avec la IIe Internationale. Les spartakistes et les délégués du comité central italien votèrent avec nous sur toute une série de problèmes fondamentaux. Après la conférence, à une session du bureau de Zimmerwald, nous passâmes à une attaque directe contre Robert Grimm, qui, en tant que secrétaire de l’alliance de Zimmerwald, menait une politique opportuniste en Suisse. Par la gauche de Zimmerwald, l’idéologie bolchevique étendait son influence dans tous les pays.

			Après la conférence de Kienthal, je passai à Davos, sans perdre contact avec Lénine ni avec l’Allemagne. Vladimir Ilitch avait des liaisons directes avec la France, l’Angleterre, l’Amérique et les pays scandinaves. Nous nous voyions souvent, lorsqu’il allait de Berne à Zurich. À Zurich il nous fit entrer en rapport direct avec les ouvriers suisses, considérant que même les chefs les plus à gauche du parti suisse étaient des éléments hésitants.

			Un jour, à déjeuner dans le sanatorium bâlois de Davos, entre la viande et la compote, le médecin suisse m’annonça de sa voix nasillarde que des télégrammes d’agence placardés dans la ville annonçaient la révolution à Pétersbourg. C’était dit avec une telle sérénité que ni moi, ni Paul Levi, qui me rendait visite, ne pouvions y croire. Comme nous étions inquiets malgré tout, sans attendre le café, nous courûmes en ville, où nous lûmes les premiers télégrammes d’agence. Quand nous fûmes rentrés, Bronski me téléphona, et me demanda au nom de Vladimir Ilitch de venir au plus vite. Le train ne partait que le lendemain. Vladimir Ilitch nous accueillit en nous proposant deux décisions nettes : rompre avec Zimmerwald, et partir en Russie. Pour le premier point, malgré ses arguments, selon lesquels rester à Zimmerwald, c’était donner l’impression de faire bloc avec les mencheviks, Zinoviev et moi obtînmes d’Ilitch les concessions suivantes : ne signer aucune déclaration commune avec Martov, mais rester à Zimmerwald. Pour le deuxième point, sur mandat de Lénine, et aidé par Levi, je discutai avec le correspondant de la Frankfurter Zeitung (Datman ou Ditman), pour qu’il tâte le terrain auprès de l’ambassadeur d’Allemagne. L’Allemagne ne laisserait-elle pas passer les émigrés russes en échange du nombre correspondant de prisonniers de guerre allemands ? L’ambassadeur se déclarant prêt à étudier la question, nous confiâmes avec Martov les pleins pouvoirs à Robert Grimm à ce sujet. Mais ce qu’il nous rapporta des pourparlers nous fit craindre que cet ambitieux politicien ne se perde dans des conversations politiques d’intérêt général. C’est pourquoi nous le remerciâmes pour ses services, et fîmes confiance à Platten, qui les mena consciencieusement jusqu’à leur fin. Tous les récits sur la participation de Parvus à ces entretiens sont dénués de fondement. Lénine refusa toute intervention de Parvus en cette affaire, ce qui n’exclut pas la possibilité que le gouvernement allemand ait demandé à Parvus son avis personnel. De même la réalité n’a rien à voir avec la légende du « wagon plombé ». Il n’y avait aucun plomb sur le wagon ; nous avions seulement promis de n’en pas sortir. Platten s’occupa des rapports avec les Allemands. Quant à moi, en ma qualité de citoyen autrichien, et de hors-la-loi en Allemagne (ma femme venait d’y être arrêtée), je fis le trajet en me cachant des autorités allemandes, avec un passeport au nom de Boïkov si je ne me trompe. Je restai à Stockholm avec Hanecki et Vorovski en tant qu’agents du comité central pour la liaison avec l’étranger. Mon séjour à Stockholm, bien que de quelques mois seulement, fut rempli d’épisodes intéressants.

			Une atmosphère internationale régnait sur Stockholm depuis le début de la révolution russe. Celle-ci apparaissait aux sociaux-démocrates allemands comme une possibilité d’obtenir des pourparlers de paix. Rapidement, leurs tentatives se concentraient et des contacts s’organisaient avec le gouvernement de Kerenski, des mencheviks et des s.-r. Des socialistes danois, Borberg à leur tête, aidaient la social-démocratie allemande. Le comité exécutif du premier congrès des soviets envoya de son côté pour le représenter Rozanov et Mechkovski. Les socialistes des pays de l’Entente eurent à leur tour pour agent le chef de la social-démocratie suédoise, Branting.

			Le bureau de la IIe Internationale, sous la présidence de Huysmans, s’installa à son tour à Stockholm. On commença à préparer la conférence de Stockholm de la IIe Internationale ; les délégués arrivèrent de tous les pays : les Autrichiens, sous la direction de Victor Adler gravement malade, et de Renner, les Hongrois avec Kunfi, les Belges. Nous espérions obtenir des liens avec les éléments de gauche de toutes ces délégations, pour nous informer sur les événements, et connaître les éléments prêts à évoluer vers la gauche. Il y eut avec les Autrichiens un incident très comique. Ils avaient avec eux la sœur de Gustav Eckstein, vieille militante du parti, avec elle une autre militante, qui sympathisait avec nous. L’honorable Renner avait dans sa valise des lettres que plusieurs de nos sympathisants dans le parti autrichien lui avaient demandé de nous remettre. Dans une de ces lettres, nos camarades nous confiaient qu’avant son départ pour la conférence Renner avait été reçu en audience secrète par l’empereur d’Autriche ; nous nous empressâmes de publier cette information, à l’effarement de Renner !

			Le chef des socialistes belges, de Brouckère, que je tenais avant la guerre pour l’un des meilleurs marxistes de gauche, et qui maintenant ne pouvait nous parler que de la guerre, ni penser à rien d’autre, m’attrista profondément. Kunfi me parla de la situation révolutionnaire en Hongrie. Il était le seul des sociaux-démocrates à être fermement convaincu de l’approche de la révolution en Europe centrale. Les sociaux-démocrates allemands indépendants me firent la plus triste impression ; ils n’étaient révolutionnaires qu’en paroles, et avaient peur de donner des impressions plus concrètes sur la situation en Allemagne. De notre côté, nous étions en rapport étroit et avec l’Union de Spartakus, de la part de qui Fuchs était venu nous voir, et avec nos pairs, ceux qui occupaient la même position que nous, avec qui nous correspondions clandestinement. Johann Knief, qui était passé dans la clandestinité et qui voyageait en Allemagne, avait l’art de nous donner des renseignements sur le mouvement révolutionnaire, que nous transmettions par téléphone à la Pravda, à la grande satisfaction de Vladimir Ilitch. Pour informer la presse socialiste d’Europe occidentale nous créâmes un bulletin ronéotypé, qui paraissait deux fois par semaine sous le titre de Correspondance de la Pravda. Il était très utilisé dans la presse ouvrière, et paraissait en même temps en français à Genève. Il céda bientôt la place à un hebdomadaire, Le messager de la révolution russe. Ces deux revues se débattaient dans de grandes difficultés. Non seulement nous n’avions que des moyens très modestes, ce qui nous forçait à travailler de manière artisanale (la femme de Hanecki et moi formions le personnel technique tout entier), mais encore nous étions sans nouvelles, puisque la censure de Petrograd ne laissait pas passer à l’étranger les publications bolcheviques. Hanecki découvrit cependant que la censure ne touchait pas la presse éditée en Finlande, et nous pûmes recevoir le journal de notre parti en Finlande, Tiomes, qui tirait une grande part de ses informations des publications bolcheviques, et même Volna, organe bolchevique de Helsinki, qui donnait surtout des extraits de la Pravda : nous avions ainsi les principales informations. (...)

			La conférence de Zimmerwald devait avoir lieu au mois de septembre. Nous nous y préparions avec le plus grand soin, pour contrer les mencheviks, et forcer les partis de Zimmerwald à prendre des dispositions fermes à l’égard des tendances petites-bourgeoises de la révolution russe. Ermanski et Axelrod parlèrent pour les mencheviks. Notre délégation était composée de Vorovski, Hanecki, Semachko et moi. La discussion devint très violente, car Axelrod défendait ouvertement les viles mesures que le gouvernement de Kerenski avait prises contre notre parti. Au pied du mur, Haase, le chef des [sociaux-démocrates] indépendants allemands, voulut déplacer la discussion, et nous demanda si nous acceptions la violence envers les autres partis socialistes. Nous répliquâmes avec netteté qu’envers les partis soi-disant socialistes, traîtres à la révolution, nous reconnaissions et pratiquerions la violence, si nous nous trouvions au pouvoir. Et nous demandâmes aux zimmerwaldiens s’ils acceptaient de se lier avec les partis petits-bourgeois qui, eux, employaient la violence envers les combattants de la révolution prolétarienne. Nous étions soutenus dans ces discussions par les spartakistes, et le vieux Ledebour lui-même prit ouvertement notre défense contre Haase. La conférence se termina par une résolution qui appelait à des actions révolutionnaires de masse pour protéger la révolution russe. Il faut ajouter que, depuis Piter, Vladimir Ilitch nous demandait avec insistance dans ses lettres de rompre avec les zimmerwaldiens, estimant qu’il était temps de commencer à organiser une IIIe Internationale. Nous ne pouvions nous décider à faire le saut, que nous trouvions prématuré.

			La lutte s’aggravait de jour en jour à Petrograd, et nous passions des nuits blanches à attendre les événements décisifs. Les nouvelles arrivèrent tard dans la nuit, et ce n’est qu’au lever du jour que le journaliste hongrois Gutman nous transmit le télégramme d’agence rapportant le discours de Vladimir Ilitch à l’ouverture du 2e congrès des soviets. Hanecki et moi nous préparâmes rapidement à partir, mais nous fûmes retenus par un télégramme nous annonçant qu’un représentant du comité central de la social-démocratie allemande venait nous voir. C’était Parvus lui-même, qui nous apportait l’assurance que le parti allemand allait rapidement lutter avec nous pour la paix. Il nous confia que Scheidemann et Ebert étaient prêts à déclencher une grève générale si le gouvernement allemand, sous la pression des cercles militaires, ne concluait pas une paix honorable. Nous publiâmes un rapport de ces entretiens dans le journal du parti suédois, et partîmes, Hanecki et moi, pour Piter, avec simplement en poche un certificat de Vorovski attestant que nous étions membres de la représentation bolchevique à l’étranger. Comme nous ne savions pas qui tenait la frontière, nous y envoyâmes un camarade finlandais pour qu’il nous mette au courant des répercussions de la révolution d’Octobre. Il revint bientôt nous prévenir que la frontière était aux mains des nôtres, et nous la passâmes dans la nuit. Nous y trouvâmes un jeune matelot, Svetlitchny, du Respublika, dévoué et ardent, qui nous fit entrer en liaison avec Helsingfors, car il y avait alors en Finlande une grève de chemins de fer, et on ne pouvait aller plus loin sans autorisation du comité de grève. Quand nous eûmes obtenu un train spécial, nous envoyâmes chercher à Gaparanda les ouvriers russes venus d’Amérique qui attendaient une occasion pour entrer en Russie. Nous recevions en chemin la presse bourgeoise de Petrograd, qui grossissait les divergences au sein du comité central bolchevique. C’est le cœur lourd que nous nous approchions de Petrograd, mais lorsque nous aperçûmes par la fenêtre du compartiment des rangs de la garde rouge, qui s’exerçaient au fusil, nous éclatâmes d’une joie sauvage. C’est comme en songe que nous arrivâmes à Smolny : une minute plus tard nous étions dans le cabinet de Lénine.

			Mes dix années de travail dans les rangs de la révolution russe sont bien trop fraîches, pour que j’en donne une image cohérente. Je me limiterai simplement pour cette raison à une énumération des étapes principales de mon œuvre pendant ces années-là. Peu de temps après mon arrivée à Petrograd, je suis renvoyé à Stockholm pour entamer des pourparlers avec Riezler, représentant du gouvernement allemand. Puis je vais à Brest-Litovsk avec Trotsky. À mon retour à Petrograd après la rupture des pourparlers, j’entre au comité de défense de Petrograd. Après la conclusion de la paix de Brest, je dirige le département d’Europe centrale au commissariat du peuple aux affaires étrangères, et le département des relations extérieures du CEC. Au début de la révolution allemande, je suis nommé avec Rakovski, Ioffé, Boukharine et Ignatov dans la délégation du CECP au 1er congrès des conseils ouvriers allemands. Je fis le voyage clandestinement. Je pris part à l’organisation du 1er congrès du PC allemand. Après l’assassinat de Rosa Luxemburg et de Liebknecht, je restai à Berlin dans la clandestinité et participai à la direction du parti. Arrêté le 15 février, je fus incarcéré ; pendant mon temps de prison, je publiai sept brochures consacrées au mouvement ouvrier allemand actuel, je pris part activement à la direction du PC, je gardai des liens étroits avec le PC autrichien, et entrai en rapport avec le mouvement anglais. Je réussis en même temps à entrer en rapport avec Talaat Pacha et Enver Pacha, et les représentants de la partie orientale du monde politique allemand, avec l’ancien ministre des affaires étrangères Hintze, etc. En décembre, à ma libération, je rentrai en Russie en passant par la Pologne, grâce à un accord conclu entre Pilsudski et le gouvernement soviétique. En mars 1920, je suis nommé secrétaire du Komintern ; je prépare le 2e congrès du Komintern, et j’y suis rapporteur. Puis je me rends sur le front polonais en tant que membre du comité révolutionnaire polonais.[76] C’est la défaite de Siedlce. Je participe aux côtés de Zinoviev à l’organisation du 1er congrès des peuples d’Orient, où je suis rapporteur. En octobre 1920, je me rends clandestinement en Allemagne pour participer au congrès où devait se conclure l’union des indépendants et des spartakistes. En janvier 1921, je donne l’initiative de la tactique du front unique[77], dans une lettre « ouverte ». À mon retour je prends part au 3e congrès du Komintern, en tant que rapporteur sur des questions de tactique. Au 4e congrès, je suis rapporteur sur les points suivants : tactique du front unique et pouvoir ouvrier. En 1922, je dirige la délégation du Komintern au congrès des trois Internationales. À la fin de l’année, je préside la délégation des syndicats russes au congrès de La Haye, consacré à la lutte contre les menaces de guerre. Au début de 1923, je me rends à Christiania pour prévenir le schisme du parti communiste norvégien. De retour en Allemagne je me rends à Hambourg, en tant qu’observateur au congrès de la IIe Internationale. Je participe à la campagne contre l’occupation de la Ruhr, et au congrès de Leipzig du PC allemand. Je reviens en Russie, et le Komintern me charge en octobre de participer à la direction de l’insurrection prévue en Allemagne : j’y arrive le 22 octobre ; la retraite avait déjà eu lieu et j’approuve la décision du comité central allemand. De retour en Russie, je prends part aux discussions de 1924 du côté de l’Opposition. Au 13e congrès du parti, j’interviens contre le tournant qui s’annonce dans la tactique du Komintern. Je sors du comité central, dont j’étais membre depuis 1919. Au 5e congrès du Komintern, j’attaque l’orientation tactique proposée, et sors du comité exécutif du Komintern. Pendant toutes les années de la révolution j’ai collaboré à la Pravda et aux Izvestia, où j’ai surtout écrit sur des questions de politique extérieure et sur le mouvement ouvrier international. Des morceaux choisis de mes articles et de mes brochures constituent les recueils : Cinq années de Komintern, 2 tomes (éd. Krasnaïa nov’), La révolution allemande, 3 tomes (Gosizdat) ; des articles de politique internationale courante sont rassemblés dans l’Année 1924 (Gosizdat). Une partie de mes ouvrages d’avant-guerre a été publiée en 1920 en allemand sous le titre : In den Reihen der russischen Revolution. Depuis 1925 je suis recteur de l’université chinoise Sun Yat-sen et participe à la rédaction de la Grande encyclopédie soviétique.

			Karl Bernardovitch RADEK 

			* * *

			Brillant, bruyant, Karl Radek, de son vrai nom Sobelsohn, se fit remarquer bien avant 1914 dans le milieu socialiste international autant par ses positions extrémistes et son radicalisme outrancier que par les scandales qu’il déclenchait dans le mouvement ouvrier de son pays natal, la Pologne, et de son pays d’adoption, l’Allemagne. Son autobiographie reflète le personnage : bavard, extrêmement intelligent et vif, instable, habile et opportuniste, laissant volontiers dans l’ombre ce qui lui est défavorable, choisissant les événements de sa vie qui lui permettent de paraître à son avantage. Il tourne en sa faveur les scandales qu’il a suscités et se pose en victime des dirigeants opportunistes et centristes de la social-démocratie allemande, ce qui n’est pas dénué de fondement. Mais les dirigeants de la gauche allemande, Rosa Luxemburg, Clara Zetkin, G. Ledebour le détestaient tout autant. Si cependant les raisons qui amenèrent Rosa Luxemburg à rompre avec lui ne sont pas sans rapport avec la scission du parti polonais en 1912, elle refusait également sa considération à celui qu’en Pologne, en 1908, on avait accusé de vol. Radek fit d’ailleurs en 1912-1913 couler beaucoup d’encre, aussi bien à propos de ce vol que de l’affaire de Göppingen. Il obtint néanmoins la formation d’un jury d’honneur, la « commission de Paris », qui le déclara innocent et bénéficia en outre de l’appui de Lénine, Trotsky et Karl Liebknecht.

			Son audace et son manque de scrupules firent qu’il s’autorisa à fréquenter très tôt ceux qui brillaient au ciel socialiste international. Les autorités ne l’intimidaient pas : la violence de ses attaques n’épargnait personne, pas même Kautsky ou, à gauche, Lénine. Radek ne laissait pas indifférent et les inimitiés qu’il suscitait étaient des inimitiés farouches. En revanche, les contestations dont il était l’objet lui conféraient une certaine auréole auprès de l’extrême gauche allemande dont il devint l’un des théoriciens. Publiciste intarissable, ayant des connaissances encyclopédiques qu’il avait acquises au cours de ses nombreuses lectures personnelles et hétéroclites, ayant consacré toute sa passion à l’étude du marxisme et des problèmes internationaux, il fut avec Pannekoek l’un des dirigeants du groupe radical de Brême.

			Il continua pendant la guerre à être le porte-parole de l’extrême gauche, séjournant en Suisse où il poursuivait inlassablement sa sempiternelle activité de publiciste. C’est alors qu’il se rapprocha de Lénine, aux côtés duquel il participa à la conférence de Zimmerwald où il présenta la résolution extrémiste. Il commença à s’intégrer dans les rangs des bolcheviks tout en continuant à militer dans le mouvement ouvrier allemand où, dès 1916, il tenta avec Paul Levi de créer une fraction pro-bolchevique. Il exprima son attachement à l’Allemagne en 1919 dans une lettre autobiographique : « Si j’écoute mes penchants, je suis plus lié à la classe ouvrière allemande qu’à la classe ouvrière russe. Je pense avec des mots allemands et mes sentiments trouvent leur expression chez les poètes allemands. » Son activité ne rencontra pas l’approbation de la gauche traditionnelle de la social-démocratie allemande et il fallut vaincre l’hostilité de Clara Zetkin pour qu’il puisse participer à la conférence de Kienthal. Si le congrès de la IIe Internationale, prévu à Stockholm, n’eut pas lieu, la conférence du mouvement de Zimmerwald s’y tint entre le 5 et le 12 septembre 1917. Il y représenta avec Hanecki la social-démocratie polonaise réunifiée. Fin novembre 1917, rentré à Moscou, il occupa un poste important au commissariat des affaires étrangères, à Smolny, où il dirigea le bureau de la propagande internationale, poste où il sera remplacé par Bela Kun. Bruce Lockart, diplomate britannique qui avait chaque jour affaire à lui, le décrit en ces termes : « Un petit homme, avec une grande tête, des oreilles décollées, le visage rasé (à l’époque il ne portait pas cette horrible frange qui passe désormais pour une barbe), des lunettes, une grande bouche et les dents jaunies par le tabac, dont une pipe ou un cigare gigantesque n’étaient jamais absents, il était vêtu d’un étrange complet de drap marron avec des pantalons de golf et des guêtres... Il avait l’air d’un croisement entre un professeur et un bandit. Mais son brio intellectuel ne faisait aucun doute. Il était le virtuose du journalisme bolchevique et sa conversation était aussi étincelante que ses éditoriaux. Les ambassadeurs étaient son jeu, les ministres étrangers ses cibles... Il était un Puck plein de malice doué d’un sens exquis de l’humour. Il était le Lord Beaverbrook bolchevique. »

			Lénine comptant sur sa connaissance des affaires allemandes et sur son énergie, il participa aux pourparlers de Brest-Litovsk. En mars 1918, il revint au Narkomindel où il devint chef de la section d’Europe centrale. Chargé de la propagande de fraternisation avec l’armée allemande et du recrutement des militants révolutionnaires dans les rangs des prisonniers de guerre, il fut également « secrétaire » du Komintern avant même que ce poste n’existe. En fait, il fit partie du triumvirat de direction de l’IC avec Zinoviev et Boukharine. Devant se rendre en décembre 1918 en tant que délégué officiel des soviets au congrès des conseils allemands qui eut lieu à Berlin, il fut refoulé mais parvint à gagner l’Allemagne clandestinement. C’est au titre de délégué du parti bolchevique qu’il intervint dans la création du parti communiste allemand (PCA) et qu’il obtint l’unification entre les spartakistes et ses amis de Brême réticents. Il fallut cependant convaincre Rosa Luxemburg pour qu’elle acceptât de collaborer avec lui. Sa connaissance de la situation lui fit entrevoir très rapidement que toute tentative se solderait par un échec, c’est pourquoi il tenta de retenir le trop fougueux Karl Liebknecht. Après l’assassinat de ce dernier et de Rosa Luxemburg, il fut lui-même arrêté en février 1919 et passa onze mois dans sa prison de Moabit, le « salon politique », où il joua le double rôle de conseiller de la direction du PCA auprès de Paul Levi et de représentant officieux du gouvernement bolchevique auprès des hommes politiques et des chefs militaires de l’Allemagne.

			1919 marqua d’ailleurs le sommet de sa carrière : en mars, au 8e congrès du PCR, il fut élu en son absence au comité central et à son retour en Russie il occupa le poste de secrétaire du Komintern qui lui fut retiré en 1920, car, avec Paul Levi, il avait pris position contre la décision de l’exécutif d’inviter au 2e congrès de l’Internationale communiste les gauchistes du KAPD[78]. À ce même congrès cependant, il fut élu membre du comité exécutif, et au suivant en 1921 membre de la « petite commission » (futur présidium) du comité exécutif où il siégea jusqu’en 1924. Rentré d’Allemagne en février 1921, il devint l’adversaire le plus résolu de Levi. Il fut en 1922 avec Boukharine délégué du PC russe à la conférence des trois internationales à Berlin, c’est-à-dire de l’Union de Vienne (Internationale 2 1/2), de la IIe et de la IIIe Internationales.

			En 1923, l’Allemagne le revoit à trois reprises : il s’y rend en février pour assister au congrès du PCA, en mai pour le congrès de la IIe Internationale à Hambourg ; il s’agissait alors surtout de démêler la situation complexe du PCA dans ses rapports avec le Komintern. En l’absence de Zinoviev, il se rend à Moscou pour gagner Staline à ses thèses. Pendant ce temps, les manifestations prévues en Allemagne pour le mois de juillet sont décommandées, ce qu’il approuve après coup, étant opposé à tout putschisme. En octobre, il dirige, à contrecœur semble-t-il, l’équipe du Komintern chargée de préparer l’insurrection. Le manque de soutien dont disposait le PCA et le putsch de Hitler-Ludendorff réduisirent ces efforts à néant.

			L’habileté de Radek devint légendaire dès cette époque dans l’Internationale communiste. Plus improvisateur que théoricien, esprit sarcastique, cynique, pour lui, « le monde entier était une vaste question coloniale », comme le fit remarquer le socialiste autrichien Oscar Blum. Balabanova, qui le connaissait bien depuis Zimmerwald, le caractérise ainsi : « Radek était pour moi un étrange phénomène psychologique mais jamais une énigme. Aujourd’hui, il vous aura prouvé que les événements sur les différents fronts devraient être de telle ou telle nature ; demain, si le contraire s’est passé, il vous prouvera qu’il ne pouvait en être autrement... il était un étrange mélange d’amoralité, de cynisme, et d’enthousiasme spontané pour les idées, les livres, la musique et les êtres humains. »

			Pourtant, le cheminement de sa pensée garda toujours un côté gauchisant ; communiste de gauche en 1918, il n’hésita jamais à manifester son opposition, ce qui n’empêcha pas ses revirements opportuns. Celui qui déconseilla à Lénine, en 1920, la marche sur Varsovie, fit partie de l’Opposition en 1923 et adhéra à la déclaration des 46 par une lettre personnelle. Ses prises de position lui firent perdre sa fonction au Komintern en 1924 ; il fut rendu responsable de l’échec de la tactique de l’Internationale lors de la révolution allemande, d’autant plus qu’il avait su évaluer justement la situation. Au 14e congrès du PCR, il ne fut pas non plus réélu au comité central et on le relégua à la direction de l’université Sun Yat-sen de Moscou. Radek avait étudié les problèmes d’Extrême-Orient et avait un avis bien défini sur la question ; il avait d’ailleurs participé à la conférence des peuples de l’Orient à Bakou en 1920. À ce poste, il s’opposa à l’application de sa tactique personnelle du « front unique » à la Chine. Une fois de plus, les événements lui donnèrent raison, ce qui ne fit qu’accroître l’animosité à son égard : il avait en outre attaqué la politique de Staline en Chine en 1926.

			Il fut en 1927 exclu du parti communiste de l’URSS avec 75 membres de l’Opposition. Il avait tenté à plusieurs reprises entre 1924 et 1926 de réconcilier les deux oppositions[79] avec Staline. En 1927, il fut envoyé en exil mais, ayant fait amende honorable, il se rallia à Staline en 1929 et fut réintégré dans le parti. Il devint alors directeur du bureau d’information du comité central, c’est-à-dire en quelque sorte secrétaire personnel de Staline et son conseiller en politique extérieure, et aussi l’un des publicistes les plus en vue en matière de politique internationale. En 1936, il participa avec Boukharine à l’élaboration de la constitution de l’URSS. Au cours de cette même année, il réclama avec Piatakov la peine de mort pour Kamenev et Zinoviev mais, fin 1936, il fut lui-même arrêté et accusé d’entretenir des rapports secrets avec Trotsky, d’avoir constitué un « centre de réserve » destiné à remplacer celui de Kamenev et de Zinoviev. Son attitude au procès qui débuta le 23 janvier 1937 fut extrêmement ambiguë. Insolent et cynique à la fois, on ne sait s’il tenait à s’accuser lui-même et surtout les autres (Toukhatchevski par exemple) ou à mettre au contraire en accusation la procédure et le régime en général. Un homme qui le voyait sortir de la salle d’audience dit de lui : « Un démon, mais pas un homme. » Il fut condamné à dix ans de prison. On ne sait pas quand il est mort, mais on suppose qu’il a été assassiné par ses codétenus vers 1940. Selon une autre version, il serait resté à Moscou après sa condamnation, aurait continué à travailler aux Izvestia et serait mort d’une crise cardiaque lors de son évacuation sur Kouïbychev au moment de l’offensive allemande en 1941.

			G. H.

			Compléments
			1) Hostile à la guerre contre la Pologne de l’été 1920, lors de la 9e conférence du parti bolchevique (22 septembre 1920), dont le procès-verbal complet n’a été publié qu’après la chute de l’URSS, Radek raille Lénine, partisan et artisan de l’offensive sur Varsovie. Il déclare : « Le camarade Lénine nous montre une nouvelle méthode pour collecter des informations : comme il ne sait pas ce qui se passe dans un pays donné, il y envoie l’armée. (…) Selon Vladimir Ilitch nous avons connu la situation en Allemagne et en Angleterre en sondant à la baïonnette. S’il avait plus de temps pour lire les journaux étrangers, il aurait su sans tâter à la baïonnette. »

			2) Lors du procès, Radek déclare qu’il faut organiser la traque des « huitièmes de trotskystes, quarts de trotskystes, moitiés de trotskystes » c’est-à-dire des communistes qui s’interrogent ou peuvent être soupçonnés de le faire un jour.

			3) Selon un rapport du 29 juin 1956 du chef du KGB, Ivan Serov, au comité central du PCUS, Radek a été étranglé le 19 mai 1939 par un agent du NKVD installé dans sa cellule. Le rapport officiel présente l’assassin comme « un détenu trotskyste ». Son acte lui vaudra une promotion fulgurante comme à l’étrangleur de Sokolnikov : jusqu’alors simple employé du NKVD, il atteindra le poste de vice-commissaire aux affaires intérieures de la république du Kazakhstan !

			J.-J. M.

			

			
				
					[74]	IWW : organisation syndicaliste révolutionnaire des États-Unis.

				

				
					[75]	L’information de Radek est erronée. Lénine fut libéré de détention sur une intervention de Victor Adler et put quitter la Galicie. (Ndt)

				

				
					[76]	Radek en fait n’a pas été membre du comité révolutionnaire polonais composé de : Dzerjinski, Marchlewski, Feliks Kohn, Unschlicht et Prountiak. (Ndt)

				

				
					[77]	Radek transforma cette orientation en « tactique de Schlageter », du nom d’un Allemand abattu par les troupes françaises d’occupation, ce qui déclencha la fureur des nationalistes. Cette tactique devait en Allemagne avoir pour conséquence le « national-bolchevisme ». (Ndt)

				

				
					[78]	Parti communiste ouvrier d’Allemagne.

				

				
					[79]	Trotskyste (Opposition de gauche) et zinovieviste (Nouvelle opposition), qui allaient former l’Opposition unifiée.
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			Je suis né le 1er août 1873 en Bulgarie dans la ville de Kotel, qui était un centre politique et économique important depuis la première moitié du dix-neuvième siècle. Ma famille appartenait à la classe aisée de la ville. Mon père s’occupait d’agriculture et de commerce. Il passait, pour son commerce, chaque année quelques mois à Constantinople. Il appartenait au parti dit démocrate, était d’une grande curiosité intellectuelle, avait fait ses études au lycée et connaissait le grec. Cependant, de mon père, je n’héritai rien de ce qui devait déterminer mon évolution ultérieure. Du côté de ma mère l’héritage était différent. Sa famille joua en effet un rôle important dans l’histoire politique et culturelle du peuple bulgare. Un de ses membres, le capitaine Georgui Mamartchev, ancien officier de l’armée russe du Dibitch-Zabalkanski, organisa en 1834 la première tentative de révolte contre l’empire turc. La révolte fut écrasée et Mamartchev arrêté et envoyé d’abord en Asie mineure, puis dans l’île de Samos, où il mourut. Il était le cousin germain de la mère du grand révolutionnaire Sava Rakovski, qui eut une influence célèbre sur la politique bulgare de 1840 à 1867. En 1841 Sava Rakovski avait mis sur pied en Roumanie un détachement insurrectionnel pour envahir la Bulgarie. Il fut arrêté, condamné à mort, mais réussit à s’enfuir en France. Une amnistie lui permit de rentrer dans sa ville natale, mais peu de temps après il fut incarcéré avec son fils dans la prison de Constantinople. La vengeance de leurs opposants politiques n’épargna pas leur famille, restée sans défense : excommuniée, tout rapport avec les voisins lui fut interdit ; si bien qu’en ces temps de pénurie d’allumettes, où l’on allait chercher le feu chez les voisins, elle devait payer par le froid et la faim les péchés politiques du père et des frères. Ma mère était encore une petite fille à cette époque, et Sava Rakovski était mort depuis bien longtemps lorsque je m’éveillai au monde, mais les souvenirs de ma mère et de ma grand-mère étaient encore assez frais pour nourrir mon imagination.

			Dès l’enfance j’éprouvai une sympathie vive et enflammée pour la Russie, non seulement parce que l’œuvre révolutionnaire de mon grand-père et de mon oncle était liée pour une grande part à la Russie, mais aussi parce que j’avais été témoin de la guerre russo-turque. Je n’avais alors pas plus de 5 ans, mais ma mémoire d’enfant garda une image confuse des soldats russes qui traversèrent alors les Balkans. Notre maison était une des plus belles de la ville, et pour cette raison elle servit de logement aux officiers supérieurs. J’y vis le général Totleben, organisateur du siège de Plevna. Je vécus en compagnie du prince Viazemski, un des chefs de division de la milice bulgare, qui soigna ses blessures chez nous pendant plus de quarante jours. Certains officiers avaient des liens avec les organisations clandestines. La tradition familiale voulait qu’ils aient dit : « Nous vous libérons, mais qui nous libérera ? » La guerre perturba la vie de notre famille : notre propriété se retrouva à l’intérieur des frontières roumaines, et nous dûmes tous émigrer dans la Dobrogea roumaine.

			Je suivis l’école primaire à Kotel, puis en Dobrogea sous la direction de ma mère. Je fis ma dernière année à Varna, où j’entrai ensuite au lycée. C’était une époque où même les plus jeunes s’intéressaient à la politique. Je m’intéressai entre autres aux questions sociales. En 1887, la fermentation politique du lycée, à laquelle se mêlaient aussi des éléments de mécontentement envers les professeurs, se transforma en une véritable révolte, réprimée par un régiment de soldats. Je me trouvais parmi ceux qu’on arrêta, et qui furent exclus de toutes les écoles bulgares. Je passai une année dans la maison paternelle de Mangalia, sans travailler, à lire tout ce qui se trouvait dans la bibliothèque de mon père, ou ce que je pouvais trouver chez nos relations. En 1888 on m’autorisa à rentrer au lycée, et j’allai à Gabrovo, où j’entrai en 5e. Je n’y restai pas deux ans car, à la fin de l’année suivante, on m’exclut à nouveau de toutes les écoles bulgares, et cette fois-là définitivement.

			À Gabrovo mes idées politiques prirent forme et je devins marxiste. Mon maître était Dabev, un des vétérans du mouvement révolutionnaire bulgare. Mon camarade Balabanov, qui mourut par la suite tragiquement à Genève, et moi-même, éditions un journal clandestin ronéotypé, Zerkalo, dans lequel il y avait de tout : les idées pédagogiques de Rousseau, la lutte des pauvres et des riches, la mauvaise conduite des professeurs, etc. Nous faisions un peu de propagande auprès des paysans, chez qui nous diffusions des éditions clandestines genevoises, traduites en bulgare. J’étais encore en 3e lorsque, me rendant à pied à Kotel, je fis dans une église un sermon sur la première église chrétienne de Saint-Jacques, en d’autres termes sur le communisme chrétien. Mais en général notre action ne dépassait pas les murs du lycée. À l’automne 1890, je partis pour Genève, afin d’entrer à la faculté de médecine. J’avais choisi la médecine parce que, dans notre imagination, elle donnait la possibilité d’entrer en contact directement avec le peuple. Nous ne connaissions alors que l’influence individuelle, sans penser à l’action de masse, et il nous semblait que le régime du dictateur bulgare Stamboulov devait durer éternellement.

			À Genève, dès les premiers mois, je fis la connaissance des émigrés politiques russes, et notamment des membres des cercles russes sociaux-démocrates. Quelque temps après, je rencontrai Plekhanov, Vera Zassoulitch et Axelrod, et pendant de longues années leur influence fut décisive pour moi. Je passai trois années à Genève, de 1890 à 1893. Bien qu’étudiant et passant des examens, la médecine me laissait indifférent. Mes intérêts étaient à l’extérieur des murs de l’université : militer avec les étudiants russes ; Rosa Luxemburg, qui resta quelque temps à Genève, dirigea avec nous des cercles d’études marxistes.

			Mon activité ne se limitait cependant pas au domaine russe. Avec des camarades, de Russie et d’ailleurs, j’organisai les éléments socialistes de la jeunesse universitaire genevoise. Nous nous liâmes aux étudiants socialistes d’autres pays, de Belgique notamment, où eut lieu, pendant l’hiver 1891-1892, le premier congrès international des étudiants socialistes. Je ne réussis pas à participer à ce congrès, malgré ma correspondance avec ses organisateurs. Mais en revanche, tout le travail préparatoire au 2e congrès, qui eut lieu à Genève [en 1893], me fut pratiquement confié. Pour toutes les questions difficiles, je prenais conseil auprès de Plekhanov. J’entrai en contact, en outre, avec les mouvements ouvriers genevois et français. À Genève, j’étais également proche des cercles socialistes révolutionnaires polonais et arméniens ; toutefois mon principal domaine d’activité était bulgare. Je traduisis le livre de Deville, L’évolution du capital, en y joignant une longue introduction analysant les relations économiques en Bulgarie. Par la suite, nous rédigeâmes à Genève un journal bulgare qui, non seulement par son titre, mais par son format et sa couverture, était une imitation du journal russe à l’étranger : Sotsial-demokrat. Cela s’expliquait par le fait que Plekhanov en était l’inspirateur. Je traduisis une série d’articles tirés de ses manuscrits. Lorsque parut en Bulgarie la première revue marxiste, Den (Le jour), ainsi que le premier hebdomadaire social-démocrate, Rabotnik (Le travailleur), et le Drougar (Camarade), je devins, bien sûr, un de leurs correspondants permanents, surtout du dernier. Parfois la moitié d’un numéro était composée de mes articles, signés de différents pseudonymes. En 1893, j’assiste au congrès socialiste international de Zurich en tant que délégué de la Bulgarie. La fin de ma période genevoise se marque par un renforcement de mes opinions marxistes et une haine accrue pour le tsarisme russe.

			Alors que j’étais encore étudiant à Genève j’allai en Bulgarie faire une série de conférences contre le gouvernement tsariste. En 1897, à ma sortie de l’université, je publiai en Bulgarie un gros livre, Roussia na Itok (La Russie en Orient), qui nourrit pendant des années non seulement le parti socialiste bulgare, mais tout le courant dit russophobe en Bulgarie et dans les Balkans. Je suivais les directives de Plekhanov : « Il faut isoler la Russie tsariste dans ses relations internationales. » Mais la presse bourgeoise bulgare m’avait remarqué dès mes premiers voyages en Bulgarie : la presse russophile faisait déjà campagne contre moi, alors que j’étais étudiant. À l’automne 1893, j’entrai à la faculté de médecine de Berlin dans le but de me rapprocher du mouvement ouvrier allemand. Je collaborai au Vorwärts pour les affaires balkaniques. Je fis également partie des organisations allemandes d’étudiants socialistes, à caractère clandestin, et entrai en rapport avec Wilhelm Liebknecht, chez qui je fis la connaissance d’autres dirigeants du parti social-démocrate allemand. Liebknecht eut sur moi une grande influence ; je maintins avec lui une correspondance et des contacts personnels jusqu’en 1900. Il montrait un grand intérêt pour les Balkans et les mouvements révolutionnaires russe, polonais et roumain. À Berlin ma vie politique d’étudiant se déroulait entièrement au sein de la colonie russe. C’était l’époque de l’épanouissement du marxisme russe légal. La colonie russe connaissait de vifs débats : sur le populisme et le marxisme, sur l’école subjectiviste, sur le matérialisme dialectique. Il m’arriva de prendre part à des discussions plus spéciales (par exemple contre les sionistes).

			Après un séjour de six mois à Berlin, je fus arrêté, puis expulsé quelques jours après. Je passai le semestre d’été 1894 à la faculté de médecine de Zurich, où vivait à cette époque P. B. Axelrod. L’hiver 1894-1895 je vécus à Nancy. Je gardai des liens avec le mouvement bulgare, ainsi qu’une correspondance personnelle avec Plekhanov et Vera Zassoulitch, qui habitaient alors Londres.

			Les deux années suivantes, j’étudiai à l’université de Montpellier. Tout en gardant contact avec la Bulgarie, et en continuant mon activité militante parmi les étudiants russes et bulgares, je me rapprochai du mouvement socialiste français, et collaborai à la revue marxiste La jeunesse socialiste, qui paraissait à Toulouse sous la direction de Lagardelle, ainsi qu’à l’organe socialiste quotidien La petite république, quand Jules Guesde en prit la direction [1897]. Les discussions du milieu étudiant de Montpellier tournaient autour des mêmes questions qu’à Berlin. Les sionistes, entre autres, y avaient de nombreux partisans : je leur livrai un combat acharné. Je faisais en outre partie d’un cercle français d’étudiants, et parlai dans des réunions ouvrières fermées. Mais j’étais surveillé par la police française déjà à Nancy et pour cette raison je ne pus étendre plus loin mon activité.

			Alors que j’arrivais au terme de ma vie d’étudiant, la scène politique européenne était animée par les révoltes d’Arménie et de Crète. Je m’efforçai d’attirer l’attention du parti socialiste français et du prolétariat français sur l’utilité d’une intervention en faveur des Arméniens dans une série d’articles. Je pensais que la méconnaissance et l’incompréhension des questions orientales étaient une des faiblesses du mouvement socialiste international. Je consacrai entre autres un article à ce sujet que je présentai au nom du parti social-démocrate bulgare au congrès socialiste international de 1896 à Londres. Il fut imprimé par la suite par Kautsky dans Neue Zeit.

			Je terminai mes études médicales par une thèse de doctorat sur les causes de la criminalité et de la dégénérescence, où je voulais exposer un point de vue marxiste. Cette thèse fit sensation dans les milieux universitaires et rencontra un écho dans la presse et plus tard dans la littérature mondiale spécialisée.

			À Montpellier, je m’intéressai au mouvement ouvrier roumain. Bien que, par mon statut territorial, je fusse considéré comme roumain, ce n’est que plus tard que j’entrai en contact direct avec mes camarades roumains. Au congrès socialiste international de Londres, je me rapprochai du PPS, et écrivis dans ses publications dirigées contre le tsarisme russe. Parmi les autres partis révolutionnaires, celui des Arméniens m’intéressait particulièrement, et j’entretenais des liens personnels avec leur secrétaire à Genève. En 1893, j’eus la chance de voir et d’écouter Engels à Zurich. J’avais eu avec lui une correspondance épisodique quand je me trouvais à Genève. Il avait envoyé une lettre à notre Sotsial-demokrat bulgare. Plus tard, quand je dus m’adresser à lui, je le fis par l’intermédiaire de Vera Zassoulitch, pour qui il éprouvait une affection profonde et respectueuse.

			En 1896, problème à ma sortie de l’université : que faire ? J’avais essentiellement travaillé pour le parti socialiste bulgare, mais d’un autre côté j’étais citoyen roumain. Enfin mon plus grand désir était d’aller travailler en Russie, d’autant plus que j’avais épousé une Russe de Moscou, E. P. Riabova, proche amie de Plekhanov et de Zassoulitch, et marxiste révolutionnaire.

			Après un voyage en Bulgarie où je fis des conférences dans plusieurs centres urbains sur divers thèmes, et un examen de contrôle en médecine pour avoir le droit d’exercer éventuellement en Bulgarie, je décidai de rester quelque temps en Roumanie, comme une étape vers la Russie. J’avais aussi passé à l’avance mes examens de médecine de Bucarest, et devais, en outre, faire mon service militaire, ce que je fis en qualité de médecin militaire. En février 1899, je reçus une permission de quinze jours, et allai à Pétersbourg retrouver ma femme. La littérature marxiste légale russe avait déjà réussi à cette époque à avoir sa propre revue, Nache slovo puis Natchalo. Dans la première de ces revues je publiai un article sur les partis politiques bulgares sous le pseudonyme de Radev. À Pétersbourg une violente querelle faisait alors rage entre les populistes et les marxistes. Je profitai de mon séjour pour parler sur ce thème dans une des filiales de la société économique libre. Comme je n’y avais pas caché mon nom, il fut facile à la police de me retrouver. Mais quand elle connut mon adresse, je n’étais déjà plus à Pétersbourg.

			Le service militaire n’entrava pas mon activité littéraire. Je poursuivis avec assiduité ma participation aux journaux socialistes bulgares. L’organe du parti Den était maintenant remplacé par Novo vreme, qui paraissait chaque mois sous la direction de Blagoev. Je publiai par ailleurs en bulgare un livre intitulé La signification politique de l’affaire Dreyfus, et une brochure de polémique contre les spiritualistes, La science et le miracle. Je revis aussi pour les éditions populaires de Russie ma thèse de doctorat, que je réussis à faire paraître, malgré la censure tsariste, sous le titre Les misérables et la signature d’une femme médecin, Stantchova. Elle parut aussi en bulgare, mais sous mon vrai nom. Je préparais à cette époque un livre sur La France contemporaine, commandé par les éditions pétersbourgeoises Znanie. Au moment de mon bref séjour à Pétersbourg, je pensais rencontrer Lénine qui se trouvait alors à Pskov, mais je n’y parvins pas. Mon temps de service militaire prit fin le 1er janvier 1900. Quittant ma tenue d’officier, je pus ouvertement collaborer à la presse socialiste roumaine et participer aux meetings ouvriers à Bucarest. Mais ce ne fut que pour constater la disparition complète du mouvement ouvrier roumain, résultat de la trahison de ses chefs, passés presque tous au parti libéral de Bratianu. Mon action dans le mouvement ouvrier roumain se limita à cela, puisque mon but était la Russie. Entre mes mains passait la correspondance entre Zassoulitch et Plekhanov, et les marxistes de Pétersbourg : je l’envoyais à ma femme à Pétersbourg. Avant mon départ pour la Russie, Zassoulitch elle-même vint en Roumanie, où je lui procurai un passeport roumain au nom de Kirova, qui lui permit d’entrer en Russie, où je m’apprêtais à la suivre quelques mois plus tard. La lutte était déjà vive entre les révolutionnaires marxistes et les partisans de Bernstein, c’est-à-dire Strouve. Plekhanov s’émut du reniement de son propre camarade. Il m’écrivit qu’il était nécessaire de former un bloc contre Strouve, même avec Mikhaïlovski, et me demanda, à mon arrivée à Pétersbourg, de proposer à ce dernier sa collaboration au Rouskoe bogatstvo, sous le pseudonyme de Beltov.

			À Pétersbourg je constatai le brusque revirement à droite de Strouve. Il reprochait amèrement à Zassoulitch d’être revenue en Russie, car elle pouvait, en cas de coup de filet policier, compromettre ses « amis ». Cela la peina énormément car elle était restée très attachée à Strouve depuis son séjour à Londres en 1896, où il était resté quelques semaines après le congrès socialiste international. Strouve refusa pendant longtemps de la voir, alors que Mikhaïlovski, Karpov, Annenski, sans parler des marxistes (Tougan-Baranovski, Veressaev, Bogoutcharski et d’autres) la rencontraient dans l’appartement de ma femme.

			Quant au plan de Plekhanov de collaborer au Rouskoe bogatstvo, nous le trouvâmes inapplicable après en avoir discuté dans le cercle russe. Nous trouvions plus raisonnable que Plekhanov collabore à la revue de Posse et de Gorki, Jizn’.

			J’étais personnellement extrêmement heureux d’être arrivé à Pétersbourg. À pleins poumons j’aspirais l’air hivernal et je rêvais à tout ce qu’il y avait à faire en Russie. Avec ma femme et des camarades, parmi lesquels A. N. Kalmykov, N. A. Strouve qui était plus à gauche que son mari, nous échafaudions des plans pour militer auprès de la jeunesse et des ouvriers ; j’écrivais mon livre La France contemporaine. Cependant, très peu de temps après mon arrivée, on me fit savoir que dans les 48 heures je devais me trouver hors de Russie. Cette expulsion anéantit tous mes plans. Je n’avais aucune envie de retourner dans les Balkans, qui m’intéressaient d’autant moins que je me sentais plus proche du mouvement révolutionnaire russe. On m’avait proposé d’aller sous surveillance de la police à Reval et d’y attendre le départ d’un bateau. Je partis donc là-bas avec ma femme, et j’y terminai La France contemporaine, publiée sous le pseudonyme d’Insarov, choisi par mes amis pétersbourgeois.

			Parmi ceux qui se démenaient pour que je puisse séjourner à Pétersbourg, se trouvait N. I. Gourovitch qui se révéla par la suite un agent provocateur. Avant mon départ il m’assura que, grâce à ses relations à la cour (soit par l’intermédiaire du frère, soit par celui du gendre du baron Frederix), il réussirait dans quelque temps à me faire revenir en Russie. Il me répéta la même chose à Paris où il était arrivé au cours de l’été 1900. Ses assurances sur mes chances de retour devinrent de plus en plus fréquentes. À la fin, l’affaire se ramena à ceci : il fallait donner de l’argent pour corrompre les parents du baron Frederix. Évidemment, après cela, l’affaire n’attendit pas, et je pus retourner en Russie. Avant mon départ je m’étais inscrit à la faculté de droit de Paris, car je craignais bien, après ce qui s’était passé à Saint-Pétersbourg, de ne pouvoir y rester et de devoir revenir en France.

			À Pétersbourg, je trouvai le désert. Après l’agitation des étudiants au printemps 1901 on avait exilé un grand nombre d’hommes de lettres, et parmi eux beaucoup de marxistes. La seule attache qui me restait était le monde clandestin, où la brochure de Lénine Que faire ? fut rapidement à l’ordre du jour.

			De cette époque date ma collaboration renforcée aux « épaisses » revues russes, qui se poursuivit jusqu’en 1904 compris, surtout sous les pseudonymes d’Insarov et de Grigoriev. Mais tout cela ne pouvait satisfaire ma soif d’action et, après le malheur qui me frappa, la perte de ma femme, je retournai en France à la fin de 1902, et me mis à passer des examens à la faculté de droit, avec l’intention de m’y installer, et, après m’être fait naturaliser français, de participer activement au mouvement révolutionnaire.

			C’est à cette date que se place la seule période de ma vie où j’exerçai la médecine, période qui ne dura pas plus de six mois, dans le village français de Beaulieu, département de la Loire. Je me créai des relations non seulement professionnelles, mais aussi politiques avec les paysans, en particulier lors d’un banquet officiel, au cours duquel je prononçai un discours qui déplut énormément aux sénateurs et députés présents. On me proposa de rester à Beaulieu. Mais la mort de mon père dans l’été 1903 m’obligea à retourner chez moi. À partir de ce moment je réintégrai les partis balkaniques, et plus particulièrement le mouvement ouvrier roumain.

			Au cours de l’hiver 1903-1904 je revins à Paris, où me surprit la guerre russo-japonaise. Lors d’un énorme meeting auquel assistaient des représentants de tous les partis révolutionnaires, je fis une intervention. Le souffle défaitiste de mon discours m’attira les reproches de mon maître Plekhanov qui présidait le meeting. Il était arrivé à Paris avant la déclaration de guerre et, comme il avait été expulsé de France, il avait fallu demander l’appui de Clemenceau pour qu’on autorise son entrée temporaire. Je me rappelle la manière dont le lendemain du meeting Plekhanov, déjeunant avec Jules Guesde et moi, se plaignait de mon défaitisme. Jules Guesde lui répondit par l’aphorisme suivant : « La démocratie sociale ne peut jamais être antinationale. » Plekhanov me rappela par la suite à plusieurs reprises cette phrase de Guesde. Après un séjour de trois mois à Paris je retournai en Roumanie, et de là me rendis en Bulgarie, où déjà la scission entre les « tesniaki » (étroits) et les « chirokie » (larges), était un fait accompli. Je me maintins activement et résolument du côté des « tesniaki ».

			La même année je me rendis à Amsterdam en qualité de délégué bulgare au congrès socialiste international, mandaté en même temps par le parti social-démocrate serbe. Là je pris une part active aux travaux de la commission sur la tactique, et à la demande de la délégation russe je fis une intervention à un meeting ouvrier dont le thème était l’assassinat de Plehve.

			Puis je retournai en Roumanie. Les événements du 9 janvier 1905 furent le signal du réveil de la classe ouvrière roumaine. Nous créâmes un hebdomadaire, România muncitoare (La Roumanie ouvrière), après avoir mis en place sous le même nom le début d’une organisation politique ouvrière. Au contraire du parti social-démocrate roumain dissous, nous fixâmes notre attention sur l’organisation des syndicats pour donner au parti social-démocrate une base purement prolétarienne. Le mouvement existant auparavant en Roumanie se distinguait notamment par l’absence de caractère prolétarien. Il était composé d’intellectuels, de petits bourgeois, et d’un nombre comparativement petit d’ouvriers. Cette période fut extrêmement propice : la classe ouvrière roumaine répondit avec empressement à l’appel de România muncitoare. Le mouvement de grève prit de telles dimensions que même les sergents de ville de Bucarest nous demandèrent d’organiser leur grève. Nous créâmes de nouveaux syndicats. Les capitalistes et le gouvernement étaient pris au dépourvu ; les premières grèves se terminaient rapidement et avec succès, mais les patrons ne cédaient que pour mieux préparer la contre-offensive.

			Les années 1905 et 1906 s’écoulèrent en Roumanie sous le signe d’une âpre lutte de classes. La presse roumaine de toutes tendances vit en ma personne l’inspirateur de ce mouvement, elle centra sa campagne sur mon origine étrangère, supposant ainsi pouvoir compromettre par là tout le mouvement ouvrier. La classe dirigeante et le gouvernement s’acharnèrent sur moi encore plus violemment à la suite de deux événements : l’arrivée du cuirassé Potemkine à Constantza et le soulèvement paysan du printemps 1907. Le gouvernement crut découvrir que le but caché de l’installation des marins du Potemkine à Constantza, à laquelle je participai, était de susciter avec leur aide la révolution en Roumanie, et par là même d’aider la révolution russe. Nous nous étions fixé cependant une fin plus modeste, celle d’éduquer politiquement les marins. Entre l’arrivée du Potemkine et le soulèvement des paysans prit place un autre événement qui mit encore plus sur ses gardes le gouvernement. Un bateau (que j’appris par la suite appartenir à Litvinov) chargé d’armes, allant de Varna à Batoum, fut rejeté sur la côte roumaine, et saisi par les autorités du pays. Je rencontrai l’équipage, parmi lequel se trouvait le délégué bolchevique Kamo. D’après les déclarations qu’il me fit, je compris qu’il y avait eu trahison, et que le capitaine du bateau l’avait lui-même dirigé vers la côte. Mais, quoi qu’il en soit, ce chargement de prix, non moins de 50 000 fusils en principe destinés à l’organisation révolutionnaire macédonienne en Turquie, se retrouvait entre les mains du gouvernement roumain. La presse soutenait que les armes étaient destinées à l’organisation du soulèvement en Dobrogea, et mon nom fut mêlé à cette affaire.

			La révolte paysanne de Roumanie éclata en février 1907. Elle était au début dirigée contre les fermiers juifs de Moldavie septentrionale, et fut attisée par les persécutions antisémites des libéraux et des nationalistes roumains. Cependant, après avoir saccagé les propriétés occupées par les fermiers juifs, les paysans passèrent à celles des fermiers roumains, puis à celles des propriétaires fonciers. La situation devint critique. Tout le pays, c’est-à-dire tous les villages furent embrasés par la flamme de la révolte paysanne, qui brûlait les domaines, et égorgeait les propriétaires qui se trouvaient à la campagne. Le gouvernement roumain fusillait les paysans et détruisait les villages à coups de canon. Puis il appliqua une justice sommaire et expéditive contre le mouvement ouvrier, qui dans les villes à la veille du soulèvement paysan avait tenu le pouvoir dans une inquiétude constante. Il craignait la fusion des ouvriers et des paysans, et prit une série de mesures pour anéantir le mouvement ouvrier : perquisitions, confiscations des journaux socialistes, fermeture des locaux des syndicats et des organisations professionnelles, arrestation des chefs du mouvement ouvrier. Je fus le premier arrêté, et je fus frappé par une mesure manifestement illégale : mon exil de Roumanie. Pendant cinq ans la question de mon retour fut un problème pratique autour duquel se déploya la lutte de classe des ouvriers roumains. Je continuais à participer à la direction du mouvement ouvrier, à collaborer aux journaux du parti et du mouvement professionnel, je publiais des brochures ainsi qu’une revue sociale-démocrate Viitorul social (L’avenir social). En outre je préparai deux livres, l’un en roumain, Le règne de l’arbitraire et de la lâcheté, l’autre en français, La Roumanie des boïars. Le premier était destiné aux ouvriers roumains, le second à l’information des partis socialistes et de l’opinion publique étrangère. Ils se rapportaient tous deux aux persécutions des ouvriers et des paysans roumains, et explicitaient ma cause.

			Je retournai clandestinement en Roumanie en 1909, et fus arrêté mais je ne passai pas en jugement pour violation de la loi, et ne fus qu’exilé. Il y eut alors un grand remue-ménage : comme je refusais de partir, on dut me pousser de force dans le wagon. De l’autre côté, les autorités hongroises refusèrent de m’accueillir, et on m’envoya, comme un paquet, d’un territoire à l’autre, avec des tractations diplomatiques entre les gouvernements roumain et austro-hongrois. Ce dernier m’accepta enfin sur son territoire. Mes camarades et moi nous escomptions toute une série de procès autour de mon affaire, qui nous auraient servi de moyen d’agitation dans les organisations ouvrières. Auparavant déjà, lors de mon absence de Roumanie en mars et avril 1908, le gouvernement avait intenté deux procès contre moi : pour justifier mon expulsion, qui apparaissait comme un acte illégal, puisqu’en Roumanie il n’y avait pas de loi qui permette au gouvernement d’exiler ses propres citoyens, il eut recours aux plus invraisemblables artifices juridiques, et même ne se gêna pas pour fabriquer contre moi des documents falsifiés. Il préféra cette fois encore me laisser partir vivre librement à l’étranger, plutôt que de me maintenir en prison et m’intenter un procès, qui entre les mains du parti ouvrier roumain et entre les miennes aurait été un moyen de lutte contre le gouvernement et la bourgeoisie.

			Bien que mon arrestation ait été tenue secrète, la nouvelle en parut néanmoins dans la presse. Le gouvernement roumain la démentit catégoriquement, mais la classe ouvrière, qui par expérience savait qu’il était capable de toutes les illégalités, considéra sa tentative de taire mon arrestation et mon rejet sur le territoire hongrois comme l’indication de ses intentions criminelles à mon égard. Le 19 octobre 1909, saisis d’indignation, en particulier après la parution dans les journaux d’un communiqué sur la décision de Bratianu de me supprimer plutôt que de me laisser libre en Roumanie, les ouvriers de Bucarest organisèrent une manifestation qui se termina par un sanglant combat avec la police. Outre les dizaines de blessés, une trentaine d’ouvriers furent arrêtés, et parmi eux les chefs des mouvements syndicaux et politiques, qui cette même nuit furent massacrés dans les caves de la police à Bucarest. Ces actes révoltants provoquèrent des protestations non seulement dans tous les centres ouvriers, grands et petits, et dans la presse bourgeoise démocrate de Roumanie, mais encore hors de Roumanie. La lutte entre les ouvriers et le gouvernement s’aggravait. Il y eut un attentat manqué contre Bratianu, à l’organisation duquel, semble-t-il, la police elle-même prit part. Ce fut le signal de nouvelles persécutions et de lois d’exception contre les droits de grève et d’association. Le gouvernement de Bratianu ne pouvait rester plus longtemps au pouvoir, et il partit sous la malédiction des ouvriers, après avoir cédé la place à un gouvernement conservateur, ayant à sa tête Carp.

			En février 1911, je revins à nouveau illégalement en Roumanie, mais cette fois-ci je réussis à atteindre la capitale et, après avoir renoué avec mes amis j’allai me mettre à la disposition des autorités judiciaires. Au lieu de m’ouvrir les portes de la prison le gouvernement roumain préféra encore une fois m’envoyer en territoire étranger et, puisque le chemin de la Hongrie m’était fermé, il s’efforça de me faire passer en Bulgarie. Mais ses tentatives échouèrent aussi aux postes frontières bulgares. Seuls restaient ouverts le chemin de la Russie, auquel le gouvernement ne pouvait recourir, et enfin la voie maritime. Je fus embarqué, muni d’un passeport roumain, sur un bateau se rendant à Constantinople, où les autorités jeunes-turques m’arrêtèrent après quelques jours à la demande de la police roumaine mais, grâce à l’intervention des députés socialistes turcs, je pus sortir de prison. Je gagnai Sofia, où j’organisai le quotidien socialiste Napred, dont la tâche principale était de lutter contre le nationalisme bulgare virulent qui préparait la guerre des Balkans. Je devins évidemment la cible des attaques de tous les nationalistes bulgares.

			Pendant ce temps, en Roumanie, un revirement se préparait à mon avantage. Le pire ennemi de notre mouvement était le parti libéral, qui représentait non seulement les gros fermiers et propriétaires terriens, mais aussi le grand capital industriel. Après quelques concessions faites aux paysans qui apaisèrent quelque peu la campagne, les conservateurs, pensant ne pas avoir à redouter pendant un certain temps de soulèvement paysan, estimèrent que le mouvement ouvrier pouvait rendre service à la stratégie conservatrice dans sa lutte contre les libéraux. Quoi qu’il en soit, après mon second retour et mon second exil à l’étranger, les conservateurs se déclarèrent prêts à permettre la révision de mon affaire. Un décret sur l’exil parut, et un jugement spécial me rétablit dans mes droits politiques en avril 1912.

			Mais nous ne pûmes pas profiter longtemps de cette période d’édification « paisible » du parti. La première guerre des Balkans éclata en effet à l’automne 1912. Une année ne s’était pas écoulée après la fin de la guerre balkanique, qu’approchaient les signes précurseurs du conflit mondial. D’août 1914 à août 1916, date où la Roumanie entra en guerre, le parti social-démocrate roumain eut à soutenir une lutte difficile : à l’intérieur de la Roumanie nous devions défendre la neutralité du pays contre les partis favorables à la guerre, soit pro-russes, soit pro-germaniques. La lutte ne se limita pas à une polémique de presse d’une âpreté rare, à des meetings et des manifestations de rue. Elle prit parfois un caractère plus tragique. En juin 1916, la police tira sur les ouvriers à Galatzi et en tua huit. Je fus arrêté et il y eut une enquête judiciaire contre moi pour l’organisation d’une « rébellion » contre les autorités, ce qui suscita chez les ouvriers une explosion d’indignation. Une grève générale fut annoncée à Bucarest, menaçant de s’étendre à tout le pays. Mais le gouvernement craignait évidemment de susciter à la veille de la grande guerre des troubles dans le pays, et il libéra en même temps que moi d’autres camarades arrêtés.

			Pendant cette période, mon activité ne se limita pas à la lutte contre la bourgeoisie roumaine. Comme membre du comité central du parti roumain je fis tout ce qui était en mon pouvoir pour entrer en relation avec les partis, groupements et camarades isolés qui restaient à l’étranger fidèles aux préceptes de l’internationalisme ouvrier.

			En avril 1915, à la demande du parti socialiste italien, je me rendis à Milan à un meeting international contre la guerre. Sur le chemin du retour, après m’être arrêté à Berne, j’entrai en rapport avec Lénine et le parti ouvrier suisse. Jusque-là j’avais des contacts avec Trotsky, qui dirigeait le journal Nache slovo à Paris, dans lequel j’avais écrit. Les pourparlers et les rencontres aboutirent à la convocation de la conférence de Zimmerwald.

			Au cours de l’été [1915] une conférence de tous les partis socialistes des Balkans se réunit à Bucarest, sur la base d’un programme radicalement de classe et internationaliste. C’est ainsi que le parti social-démocrate opportuniste (« large ») bulgare en fut exclu. On créa une fédération sociale-démocrate des ouvriers révolutionnaires des Balkans, comprenant les partis roumain, bulgare, serbe, et grec. On élut un bureau central, dont je fus nommé secrétaire. Les partis balkaniques avaient ainsi tracé avant Zimmerwald leur ligne de lutte intransigeante contre l’impérialisme.

			J’eus la chance de participer au printemps 1916 à la conférence de Berne des zimmerwaldiens, où je fis une intervention aux côtés de Lénine. Mais je n’eus pas la possibilité d’assister à la conférence de Kienthal, car la Roumanie, se préparant à entrer en guerre, ferma ses frontières. Elle fit sa déclaration de guerre en août 1916 ; et un mois plus tard, j’étais sous les verrous.

			Le gouvernement roumain m’entraîna à sa suite quand il se retira de Bucarest à Iassy. Là, le 1er mai 1917, un régiment russe me libéra ; la première ville où je m’installai après sa libération fut Odessa, où je commençai à lutter contre la guerre et les partisans de la défense. Je continuai à Pétersbourg. Bien que je n’aie pas adhéré alors au parti bolchevique, par désaccord sur certaines questions, on me menaça d’exil si je continuais mon activité.

			Pendant les journées de Kornilov, l’organisation bolchevique me cacha dans la cartoucherie de Sestroretsk. De là je passai à Cronstadt. Après la liquidation des partisans de Kornilov, je décidai d’aller à Stockholm où devait se réunir une conférence des zimmerwaldiens ; je m’y trouvais pendant la révolution d’Octobre. En décembre j’arrivai à Petrograd, et en janvier je partis en qualité de commissaire organisateur du conseil des commissaires du peuple de la RSFSR dans le Sud avec un groupe de marins ayant à sa tête Jelezniakov. Après avoir passé un certain temps à Sébastopol et y avoir organisé une expédition sur le Danube contre les autorités roumaines qui occupaient déjà la Bessarabie, je me rendis avec ce groupe à Odessa. Le collège supérieur autonome pour la lutte contre la contre-révolution en Roumanie et en Ukraine y fut organisé, et je restai à Odessa en qualité de président de ce collège et membre du Roumtcherod (CEC des soviets de Roumanie) jusqu’à son occupation par les Allemands. Puis je me rendis à Nikolaïev, de là en Crimée, puis à Ekaterinoslav, où je participai au 2e congrès des soviets d’Ukraine, puis à Poltava et à Kharkov. Après un passage à Moscou, où je ne restai pas plus d’un mois, je me rendis à Koursk avec la délégation qui devait conduire les pourparlers de paix avec la Rada centrale d’Ukraine. À Koursk nous reçûmes la nouvelle du coup d’État de Skoropadski, et je réussis à conclure un armistice avec les Allemands qui continuaient leur offensive. Le gouvernement de Skoropadski nous proposa de venir à Kiev. Le rôle de la délégation de paix, sous ma conduite, consistait à expliquer aux masses paysannes et ouvrières d’Ukraine la véritable politique du pouvoir soviétique, en l’opposant à celle de Skoropadski, de la Rada centrale et des autres agents de l’impérialisme allemand et des propriétaires russes. En septembre, je partis en mission extraordinaire en Allemagne poursuivre avec le gouvernement allemand des négociations sur la conclusion d’un traité de paix avec l’Ukraine.

			De là, je devais me rendre à Vienne, où la république était déjà proclamée. Je reçus à Berlin l’accord du gouvernement autrichien, par l’intermédiaire du ministre des affaires étrangères, qui était alors le chef du parti social-démocrate autrichien, Victor Adler. Mais les autorités allemandes ne m’autorisèrent pas à me rendre à Vienne, et m’expulsèrent au contraire bientôt en même temps que l’ambassadeur soviétique à Berlin, Ioffé, Boukharine et d’autres camarades. Nous nous trouvions encore sur la route de l’exil, en captivité à Borissov, quand nous apprîmes la nouvelle de la révolution allemande.

			Quelque temps plus tard le comité exécutif central des soviets (CEC) m’envoya avec d’autres délégués (Marchlewski, Boukharine, Ioffé, Radek, Ignatov) à Berlin pour assister au premier congrès des conseils allemands des députés ouvriers et soldats. Mais les autorités militaires allemandes nous retinrent à Kovno et, après quelques jours de captivité, nous dûmes repartir pour Minsk. Après un court séjour à Minsk, et à Gomel où la domination allemande touchait à sa fin, je me rendis à Moscou. Le comité central du parti communiste (bolchevique) d’Ukraine m’appela alors pour prendre dans ce pays le poste de président du gouvernement provisoire révolutionnaire ouvrier et paysan. Du 3e congrès panukrainien des soviets convoqué en mars 1918 sortit le CEC, qui m’élut président du conseil des commissaires du peuple d’Ukraine, poste que j’occupai sur le terrain jusqu’à la mi-septembre d’abord à Kharkov, puis à Kiev, et après l’évacuation de Kiev à Tchernigov.

			À la mi-septembre je partis à Moscou où, tout en restant dans mes fonctions précédentes, je fus placé à la tête de la direction politique du conseil militaire révolutionnaire de la république. Je dirigeai cette organisation jusqu’en janvier, pendant les jours pénibles de l’attaque de Denikine, Koltchak et Ioudenitch.

			Quand Kharkov fut libéré des Blancs, je fus peu de temps plus tard nommé de nouveau président de conseil des commissaires du peuple de la république soviétique d’Ukraine, et membre du conseil militaire révolutionnaire du front Sud-ouest, qui dirigea la guerre contre Denikine et combattit les Polonais, puis fut remplacé par le CMR du front Sud qui avait à sa tête le défunt Frounzé. J’occupai également les postes de président de la commission extraordinaire de lutte contre le banditisme, de la commission extraordinaire sanitaire, de la commission spéciale à l’énergie et au ravitaillement, et du conseil économique d’Ukraine. Je restai sans interruption en Ukraine jusqu’en juillet 1923, à l’exception de la période où je me rendis à l’étranger avec Tchitcherine, Litvinov et d’autres camarades dans la délégation soviétique à la conférence de Gênes.

			En juillet 1923, je suis nommé représentant plénipotentiaire en Angleterre. J’y mène les pourparlers sur la reconnaissance de l’Union soviétique, puis, à la tête de la délégation soviétique, je conclus avec MacDonald les célèbres accords qui furent ensuite rejetés par le gouvernement conservateur qui lui succéda. Je mène aussi de Londres, d’abord avec Herriot, puis avec Herriot et de Monzie, des pourparlers qui aboutissent à la reconnaissance de l’Union soviétique par le gouvernement français. Depuis la fin d’octobre 1925 je suis représentant plénipotentiaire à Paris.

			À partir de 1918 j’ai été membre du comité exécutif central, d’abord de RSFSR, puis de l’Union, ainsi que membre de son présidium jusqu’en 1925. Jusqu’en 1924 j’ai été également membre du CEC d’Ukraine. Depuis 1919 je suis membre du comité central du PCR ; j’ai été également jusqu’en 1924 membre du comité central du parti communiste d’Ukraine, et de son bureau politique.

			Khristian Georguevitch RAKOVSKI 

			* * *

			Khristian Rakovski, jouissant d’une notoriété et d’une autorité internationales dès avant 1917, apporta à la révolution russe son ardeur et son expérience de militant, son talent et son envergure, son courage et sa lucidité sur lesquels venaient se greffer une vision de dimensions européennes et un internationalisme à toute épreuve. De la finesse d’esprit, « une profonde noblesse d’âme » (Trotsky), une très grande culture doublée d’une admirable efficacité, peu de goût pour la violence, un sens très particulier des rapports humains furent les traits propres à ce Bulgare de naissance, Roumain de nationalité, Français d’éducation, Russe par ses relations, ses sympathies et sa culture.

			Cette phrase qu’il prononça lors de son procès en 1938 résume l’essentiel de sa vie : « Citoyens juges, dès le jeune âge, j’avais accompli honnêtement, fidèlement, avec dévouement, mon devoir de soldat de la cause de l’émancipation du travail. » Partout où l’amena sa vie mouvementée il prit une part active dans le mouvement ouvrier : en Bulgarie où il fut l’un des pionniers du socialisme ; dans la social-démocratie russe où dès 1893 il devint « l’enfant chéri » du groupe L’Émancipation du travail ; en France où il acquit une audience parmi les guesdistes ; en Roumanie où il devint dès 1905 le leader du mouvement ouvrier renaissant. En diverses périodes, il participa activement à la vie intérieure de ces partis sous toutes ses formes, allant de l’organisation pratique aux grandes décisions politiques. Son autobiographie axée surtout sur la part qu’il prit dans le mouvement russe ne donne qu’un pâle reflet des multiples facettes de sa vie mouvementée. Cette vie si riche et si variée, colorée par ses pérégrinations permanentes, par ses activités multiples découlait, jusque dans le choix de sa profession, de sa foi révolutionnaire et de son credo socialiste et fit de Khristian Rakovski « une des figures les plus internationales du mouvement socialiste européen » (Trotsky).

			Propagandiste infatigable, essayiste érudit, publiciste et polémiste de grand talent, il est l’auteur de quelques centaines de brochures, d’études et d’articles. Ses écrits et ses discours ont paru dans de nombreuses langues et dans d’innombrables journaux ou revues. Il ne cherchait pas l’effet mais l’efficacité et se cachait volontiers sous de multiples pseudonymes ou dans l’anonymat, même si cela ne lui était pas imposé par les circonstances. Rakovski traitait des problèmes les plus divers : de la théorie marxiste en passant par l’histoire, la philosophie et l’art jusqu’à la pratique de la lutte quotidienne ouvrière. En Bulgarie, il fut l’un des marxistes jouissant de la plus grande notoriété, ses ouvrages historiques et ses polémiques philosophiques, selon D. Blagoev, « constituent une arme remarquable dans la lutte théorique et pratique contre les adversaires des socialistes, parmi lesquels les plus féroces et les plus vulgaires étaient les russophiles ».

			Il en fut de même en Roumanie, où il axa surtout ses études et articles sur les problèmes théoriques et pratiques du mouvement ouvrier. En Russie les amples études qu’il publia dans les grandes revues de l’époque le révélèrent comme un grand connaisseur de la France sous tous ses aspects. Comme le constata Anatole de Monzie parlant d’un livre que Rakovski publia en russe en 1900 sous le titre La France contemporaine : « Cet ouvrage témoigne tout à la fois d’une impeccable érudition et d’une chaleureuse sympathie pour la IIIe République », mais en fait pour la république et les traditions démocratiques françaises.

			En France et en Allemagne, il fut le collaborateur permanent de toutes les grandes publications socialistes de l’époque où il traita avant tout des Balkans et des problèmes qu’ils posaient pour la paix. Il faut noter que l’apport théorique le plus original de Khristian Rakovski avant 1914 fut l’étude de la question nationale dans les Balkans. Adversaire acharné des nationalismes sous toutes leurs formes, il élabora la solution socialiste du problème et fut le promoteur de la lutte pour la fédération des républiques démocratiques des Balkans.

			Mais ses écrits ou son rôle prédominant dans le socialisme balkanique ne furent pas les seules sources de sa notoriété internationale. Alors qu’il était encore étudiant, il fut l’un des promoteurs des assises internationales des étudiants socialistes. Figure familière des congrès socialistes internationaux, il y participa dès 1893. Délégué au BSI, il fut chargé par l’Internationale lors des crises balkaniques de missions de confiance pour mettre un terme aux divergences et coordonner l’action socialiste dans cette région exposée : la poudrière de l’Europe. Bête noire des gouvernements des Balkans, il figurait au fichier de toutes les polices et fut expulsé à sept reprises : d’Allemagne, de Russie et surtout de Roumanie. C’est chaque fois en France qu’il se replia, et il songea en 1901 à s’y faire naturaliser. Là, le rayonnement de sa personnalité, de son éloquence et de sa finesse, son allure et sa prestance, son art de vivre n’avaient pas seulement conquis de nombreuses personnalités socialistes mais aussi des hommes politiques de divers bords. C’est aussi à Paris qu’en 1903 il noua cette amitié qui sera liée à tous les aspects de son destin futur : Trotsky. La visite de Trotsky en Roumanie en 1913, où il séjourna en tant que correspondant de guerre, ne fit que resserrer ces liens qui se transformèrent en collaboration active après le déclenchement de la conflagration mondiale. C’est grâce à l’aide financière de Rakovski que Trotsky édita le Nache slovo, et c’est sur la même plateforme qu’ils militèrent dans les rangs des internationalistes. Rakovski déploya une grande activité en faveur de la neutralité des pays balkaniques et il s’efforça de regrouper les socialistes de tous les pays neutres pour élaborer une plateforme d’action commune. L’Allemagne, par l’intermédiaire des sociaux-démocrates, tenta d’utiliser à son profit la propagande neutraliste de Rakovski. Parvus d’abord puis Südekum vinrent à Bucarest pour gagner à leur cause l’auteur de la fameuse réponse à Charles Dumas qui soumettait à une critique acerbe l’union sacrée en France. Les critiques de Rakovski, connu pour sa francophilie, provoquèrent une vive émotion dans les milieux socialistes français qui prêtèrent crédit aux violentes campagnes de calomnies déclenchées en France par la droite roumaine. Rakovski qui, au printemps de 1915, participa à Milan au premier congrès antimilitariste et pacifiste fut aussi l’un des personnages les plus actifs de la première conférence de Zimmerwald où il épousa les thèses de Trotsky et fit partie de la commission qui rédigea la résolution.

			Dans les années 1915-1916, Rakovski fut l’une des personnalités socialistes les plus attaquées : à gauche, c’était Lénine qui l’accusait de centrisme, trouvait sa position nuisible et déclarait qu’avec des gens de cette sorte il n’y a pas de voie commune ; à droite, il était la bête noire des nationalistes bulgares et roumains : ces derniers l’emprisonnèrent dès l’entrée en guerre de la Roumanie. Une petite brochure dénonçant « le crime de l’oligarchie roumaine » publiée à Paris par le comité pour la reprise des relations internationales était dédiée « au camarade C. Rakovski, le vaillant leader de la social-démocratie roumaine, qui insulté, outragé, calomnié pendant deux ans de délire chauvin, expie en ce moment dans une geôle le crime de ne pas avoir voulu abjurer son idéal ».

			Libéré de prison en mai 1917 par les soldats russes du front roumain acquis à la révolution, Rakovski se mit lui-même sous la bannière de la révolution russe. Il fit partie du groupe internationaliste dirigé par Martov. Il fut alors en divergence avec les bolcheviks sur les problèmes fondamentaux, conservant ses vieilles réserves envers Lénine. Ils se connaissaient personnellement depuis 1900 ; après la scission de 1903, Rakovski se retira du mouvement révolutionnaire russe et ne manifesta pas publiquement son hostilité à Lénine, se contentant de l’ignorer alors qu’il conserva des rapports étroits avec Plekhanov, Axelrod et d’autres dirigeants mencheviques. Leurs rencontres et leurs conversations pendant la guerre en Suisse n’apportèrent pas de modifications essentielles à leurs rapports. C’est sous l’influence de Trotsky que Rakovski changea d’attitude et rejoignit après la révolution d’Octobre les rangs des bolcheviks. Dès lors, des missions de plus en plus importantes lui furent confiées ; le principal théâtre de son activité lors de la guerre civile fut l’Ukraine. On lui assigna la première place à ce point névralgique grâce à son envergure politique qu’exigeaient aussi bien la situation militaire que les divergences entre les communistes de l’Ukraine. Rakovski, au-dessus de la mêlée, pouvait seul arbitrer l’antagonisme des deux fractions qui s’y déchiraient : les communistes de gauche dits ultrainternationalistes et les communistes ukrainiens dits séparatistes. Ainsi en été 1919, après les échecs militaires, le bureau politique révoqua les dirigeants militaires du front de l’Ukraine, mais il considéra que cette mesure ne pouvait être appliquée à Rakovski car « il est une grande figure politique ». Lors de la campagne de Pologne, Lénine envoya Rakovski et Smilga comme commissaires politiques auprès de Toukhatchevski. Un des fondateurs de l’Internationale communiste, à la différence des autres communistes étrangers, ce n’est pas au sein du Komintern qu’il fut appelé à jouer un rôle de dirigeant mais dans le parti communiste d’Union soviétique et dans la fédération des soviets. Au 3e congrès des soviets de l’Ukraine, il fut nommé président du conseil des commissaires du peuple. À la tête de la seconde république de l’URSS, avec les attributions les plus étendues « il exercera tous ses talents administratifs, juridiques, médicaux, pédagogiques, économiques ». Rakovski, qui fut membre du comité central du PCR jusqu’en 1925, prit une part active dans les grandes luttes et les divergences des années 1919-1923. Il soutenait le principe confédératif dans la construction de l’Union des soviets et combattit la politique de russification de Staline, ses plans centralisateurs, en l’attaquant vigoureusement au 13e congrès. Ses travaux sur la question nationale, son internationalisme sans faille, les fonctions qu’il détenait conférèrent à ses thèses un grand poids et firent de lui un adversaire de taille du secrétaire général. Mais la question nationale ne fut qu’un aspect de leurs divergences. Esprit critique, attaché aux principes de la démocratie ouvrière, Rakovski fut l’une des figures marquantes et actives de l’Opposition de gauche dirigée par son ami Trotsky.

			En juin 1923, il quitta ses fonctions en Ukraine et fut affecté dans la diplomatie. Certes, nul n’était plus qualifié pour cette carrière dont l’objectif essentiel était alors de faire sortir l’Union soviétique de son isolement : dès l’été 1918, il fut chargé de préparer une trêve avec la Rada d’Ukraine ; il fit partie avec Ioffé et Boukharine de la délégation qui se rendit à Berlin ; c’est lui qui conclut l’accord avec la Lituanie. Mais dans le contexte de l’année 1923, son affectation diplomatique ne fut qu’une manœuvre habile pour l’écarter. Il fit partie de la délégation soviétique à la conférence de Gênes et fut nommé ambassadeur à Londres. En 1925 il fut affecté à la tête de l’ambassade de Paris. Il remplit avec brio et ingéniosité ses fonctions d’ambassadeur.

			Malgré son éloignement, il resta actif dans l’Opposition. Révoqué en 1927, il continua la lutte et fut mêlé à toutes les actions de l’Opposition. Au 15e congrès il fut le porte-parole des irréductibles. Alors qu’on lui proposait de capituler devant le comité central, il donna cette réponse qui reflète le personnage obstiné, courageux et généreux : « Je commence à me faire vieux. Pourquoi gâcher ma biographie ? » Exclu du parti avec l’Opposition, il fut déporté à Astrakhan. Il continua néanmoins à diriger l’opposition et à rédiger sous forme de lettres ses écrits politiques. Esprit lucide, il fit une pénétrante analyse de la dégénérescence du pouvoir soviétique, connue en français sous le titre Le danger professionnel du pouvoir. Signataire de la déclaration de l’Opposition au 16e congrès, Rakovski resta inébranlable même après la capitulation massive de 1929. Envoyé à Barnaoul, en Sibérie occidentale, comme petit fonctionnaire du Plan, il demeura indomptable : il élabora des analyses critiques qu’il envoya au comité central. Sans les publier, l’entourage de Staline fut obligé d’en tenir compte et Molotov lui-même se chargea de les combattre dans les colonnes du journal Bolchevik. Les conditions climatiques de l’Altaï ébranlèrent sa santé et en 1932, le bruit de sa mort circula en Europe.

			En 1934, il capitula. Ce que ni les intimidations, ni les dures conditions de détention qui lui furent imposées n’étaient parvenues à obtenir lui fut dicté par ses convictions. Il jugea la situation internationale menaçante pour l’Ukraine soviétique et estima que dans ces conditions son ralliement s’imposait. Staline donna une grande publicité à la lettre de Rakovski et ne cacha pas sa satisfaction. Il était parvenu à mater un homme qui lui était particulièrement odieux, réputé pour son intégrité et son indépendance et qui de surcroît était le meilleur ami de Trotsky.

			Rakovski se vit confier une mission de la Croix-Rouge au Japon qui s’avéra un piège prémédité. Arrêté, inculpé d’espionnage, il fut avec Boukharine, Rykov et Krestinski l’une des principales figures du troisième et dernier grand procès qui s’ouvrit à Moscou le 2 mars 1938. Doyen des accusés, c’était un homme cassé et sans ressort qui comparut devant le procureur général Vychinski. Ce qui avait constitué lors de la Première Guerre mondiale le fond des calomnies devint le chef d’accusation : on le taxa d’avoir été un espion allemand dès 1914. Au moment de ce procès, il avait derrière lui cinquante ans d’activité révolutionnaire dans les rangs du socialisme : parmi ses émules, tous ceux qui comptaient dans le socialisme dans les Balkans, dont Gueorgui Dimitrov, alors secrétaire général de l’Internationale communiste. Il fut condamné à 25 ans de réclusion et mourut en camp de concentration probablement en 1941.

			En condamnant Rakovski, on cherchait avant tout à frapper Trotsky. C’était une exécution à la fois politique et morale. Son nom fut rayé de l’histoire de l’URSS et ce n’est que tout récemment qu’il reparut dans l’histoire du mouvement ouvrier de Bulgarie et de Roumanie, alors qu’une certaine « école historique » en Occident reprend encore complaisamment à son compte les calomnies des chauvins roumains de 1915 et les insinuations de Vychinski.

			G. H.

			Complément
			Depuis cette note de Georges Haupt, on a appris comment Rakovski est mort. Le 6 septembre 1941, le chef du NKVD, Lavrenti Beria, dans une lettre à Staline, propose de fusiller les 170 détenus politiques de la prison spéciale d’Orel, menacée par l’approche des troupes allemandes. Il les accuse de développer une propagande défaitiste, antisoviétique et pro-allemande (on se demande bien auprès de qui). Ces détenus constituent une sélection des derniers survivants ou presque de la révolution : aux côtés de Khristian Rakovski, sont emprisonnés Maria Spiridonova et Alexandra Izmaïlovitch, dirigeantes du parti socialiste-révolutionnaire de gauche, Olga Bronstein-Kamenev, sœur de Trotsky et première femme de Léon Kamenev, les dirigeantes trotskystes Varsenica Kasparova et Varvara Iakovleva, les intellectuels révolutionnaires Alexandre Aïkhenvald et Piotr Petrovski, partisans de Boukharine. Staline demande par retour que les détenus soient abattus « pour activité terroriste, d’espionnage et de diversion et autre activité contre-révolutionnaire ». Le 8 septembre, le collège militaire de la cour suprême décide l’exécution de 161 des 170 détenus et laisse la vie sauve aux 9 droit-commun. Les 161 politiques sont fusillés le 11 septembre 1941. Pour l’historien ukrainien Tcherniavski, « les satrapes staliniens voulaient ainsi faire place nette : les peuples soviétiques ne devaient avoir qu’une alternative : ou les nazis, ou Staline et sa bande ».

			J.-J. M.
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			Larissa Mikhailovna Reisner, fille du professeur M. A. Reisner, communiste, naquit le 1er mai 1895 à Lublin dans le royaume de Pologne où son père enseignait à l’institut d’agronomie de Pulawy. Elle passa son enfance et alla à l’école primaire en Allemagne (à Berlin et à Heidelberg) où elle grandit dans l’atmosphère créée par les liens étroits qui unissaient son père à l’émigration révolutionnaire et aux cercles dirigeants de la social-démocratie allemande. Elle s’y imprégna aussi de culture allemande. Les années passées avec ses parents à Paris élargirent le cercle des intérêts culturels de l’enfant. En Russie, elle fut élevée dans l’atmosphère de défaite de la première révolution et, dès le lycée, se manifestent les capacités littéraires et le tempérament révolutionnaire de Reisner. De très bonne heure elle commence à étudier la littérature, puis elle subit fortement l’influence de l’ami de ses parents, Léonid Andreïev, qui lui fait étudier l’histoire de la littérature. Le drame Atlantide, qu’elle écrit à 17 ans et qui fut publié aux éditions Chipovnik, atteste que l’influence d’Andreïev ne s’étendit pas à ses idées. Ce drame décrit la tentative d’un homme pour sauver la société par son sacrifice personnel. Les sources auxquelles Reisner puisa le contenu de son drame (L’histoire du communisme de Pellman entre autres) montrent clairement dans quel milieu idéologique elle vivait alors. Dès le début de la guerre, Reisner ressent très profondément l’effondrement de la social-démocratie internationale et l’évolution de l’intelligentsia russe vers le chauvinisme. La rupture de ses parents avec Andreïev à ce sujet rencontre son entière approbation. Le sentiment qu’il lui était impossible de rester en dehors de la lutte contre la guerre poussa le professeur Reisner à publier la revue Roudine (Le minerai) qui, tant par sa forme (prestigieuses caricatures de déserteurs passés dans le camp du patriotisme) que par son contenu, représentait la protestation éclatante d’un groupe isolé d’intellectuels révolutionnaires contre la guerre. L’âme de Roudine était Reisner, qui y publiait non seulement des poèmes remarquables par leur forme mais aussi tout un ensemble de reportages pleins d’esprit. Toute la lutte contre la censure, les soucis financiers pour se faire éditer pesaient sur ses épaules. Quand, faute de moyens, cesse la parution de Roudine, Reisner commence à collaborer à Letopis de Gorki. En 1917, dès avant la révolution, Reisner entre en contact avec des cercles d’ouvriers. La révolution de Février la place d’emblée parmi les adversaires de la coalition avec la bourgeoisie. Un pamphlet percutant dirigé contre Kerenski et publié dans Novaïa jizn’ suscite non seulement les attaques de la presse bourgeoise, mais effraie même la rédaction de l’organe de Gorki. Reisner entre alors en contact avec les grandes organisations ouvrières, les cercles d’études des marins de Cronstadt.

			La révolution d’Octobre trouve en elle un profond écho. Dans les premiers mois qui suivent la révolution, elle travaille à la conservation de monuments d’art et le fait, non pas avec le sentiment de sauver l’art ancien devant l’invasion des barbares, mais avec celui d’une travailleuse qui préserve le meilleur héritage du passé pour les créateurs de l’ordre nouveau. Mais le commencement de la guerre civile ne lui permet pas de se maintenir à ce poste. Elle est entraînée dans la lutte directe à Sviajsk près de Kazan, où l’Armée rouge s’est réellement formée dans la lutte contre les Tchécoslovaques : Reisner combat les armes à la main aux premières lignes, ainsi qu’en témoignent des gens qui ont participé directement à ces combats (cf. A. Kremlev, Krasnaïa zvezda du 14 novembre 1926).

			De même, plus tard elle prit part à l’expédition et à tous les combats de notre flotte de la Volga. Un témoin de ces combats, le vieil officier de carrière F. Novitski, rapporte (dans les Izvestia du 12 novembre 1926) quel respect cette jeune révolutionnaire inspirait aux vieux soldats par son intrépidité dans les situations les plus dangereuses. Une fois terminée la lutte contre les Tchécoslovaques et la Volga libérée, Reisner, se soudant à la Flotte rouge, est nommée commissaire à l’état-major de la marine. Son enthousiasme et sa délicatesse, joints à une intelligence réfléchie, lui attirent le respect des officiers en chef de l’ancienne flotte qui, comme l’amiral Altfater et comme Berens, avaient besoin, en entrant au service des Soviétiques, qu’un être vivant les aidât à se rapprocher de la révolution.

			Lorsque dans la lutte contre Denikine notre flotte entre à nouveau en jeu, Reisner la suit d’Astrakhan à Enzeli. Après la fin de la guerre civile, Reisner, habitant Leningrad, cherche à étudier directement à l’usine la vie des masses ouvrières ; elle ressent avec une peine infinie la révolte de Cronstadt, le début de la NEP et, remplie d’angoisse pour l’avenir de la Russie soviétique, elle part pour l’Afghanistan comme épouse du représentant plénipotentiaire soviétique Fiodor Raskolnikov. À Kaboul, devant la lutte diplomatique que mène la représentation soviétique contre l’impérialisme anglais, elle ne reste pas simple spectateur. Elle prend part personnellement à la lutte diplomatique, entre en contact avec le harem de l’émir qui jouait un rôle considérable dans la politique afghane, étudie la politique indienne de l’Angleterre pour laquelle l’Afghanistan joue le rôle d’un avant-poste, elle étudie le mouvement national indien.

			À son retour de Kaboul en 1923, elle publie Le front et l’Afghanistan. Le front restera l’un des grands monuments littéraires sur notre guerre civile. Il montre avec quelle finesse et quelle attention l’auteure observe non seulement les héros et les chefs de la lutte, mais la masse qui mène directement cette lutte. En octobre 1923, Reisner se rend en Allemagne dans un double but : elle doit donner à l’ouvrier russe une image de la guerre civile qui se prépare là-bas sous l’influence de l’occupation de la Ruhr par les Français et de la crise économique. Elle devait également, en cas de prise du pouvoir en Saxe, servir d’agent de liaison entre la partie du comité central du parti communiste allemand et de la représentation du Komintern qui se trouvait à Dresde et l’autre partie. Mais le déroulement des événements en Saxe ne permit même pas à Reisner de commencer à remplir les missions qui lui étaient confiées. Se trouvant à Berlin aux plus durs moments qui suivirent la défaite de la Saxe, elle aide les représentants du Komintern qui vivent en pleine conspiration à s’orienter vers l’état d’esprit des masses. Elle suit la file des chômeurs devant la Bourse du travail, devant les boutiques, assiste aux réunions d’usine, aux meetings de la social-démocratie, se rend dans les hôpitaux, participe aux premières manifestations qui parviennent à être organisées malgré la dissolution du parti communiste par le gouvernement.

			Dès l’annonce du soulèvement de Hambourg, Reisner se précipite là-bas mais le soulèvement est si vite écrasé qu’elle arrive trop tard.

			Elle recueille, auprès des familles de fugitifs qui avaient pris part au soulèvement, des renseignements sur la lutte héroïque du prolétariat de Hambourg, pénètre dans les salles d’audience où l’on juge les vaincus. Elle vérifie les documents rassemblés par ceux qui ont pris part au soulèvement et, de retour en Russie, elle laisse avec son Hambourg sur les barricades publié dans le no 1 de la revue Jizn’ un livre unique en son genre, tel que n’en ont connu ni le soulèvement finlandais ni la Hongrie soviétique. La censure et la justice de l’empire allemand interdisent la publication du livre et ordonnent qu’il soit brûlé. Un esthète du journal libéral Frankfurter Zeitung proteste contre ce jugement au nom des hautes qualités artistiques du livre, mais le tribunal de classe de la contre-révolution allemande sait ce qu’il fait : il détruit le livre qui maintient pour le prolétariat allemand l’esprit du soulèvement de Hambourg. À peine remise de la pénible vie de conspiration qu’elle a menée à Hambourg, Reisner part dans l’Oural y étudier les conditions de vie du prolétariat. Ce voyage ne signifie pas seulement pour elle l’aboutissement d’un but littéraire. La NEP lui inspire des doutes qu’elle cherche à dissiper dans la vie concrète et elle trouve dans le pénible labeur des métallurgistes et des mineurs, dans le travail que font nos administrateurs dans les bourgs délaissés de l’Oural une réponse à la question : construisons-nous le socialisme ou le capitalisme ? Elle rentre pleine d’espoir dans notre avenir et se lance dans l’étude de l’édification de notre économie. Elle délaisse les livres pour aller visiter une région textile, dans le Donbass. Le livre Le fer, le charbon et les êtres vivants dépeint le prolétariat russe au travail. Ce livre se distingue sur le plan artistique par le fait que Reisner, qui a grandi parmi des acméistes[80] et qui possède un style très recherché, se met à écrire de manière plus simple, plus accessible aux masses laborieuses. Il ne s’agit pas d’une simplification artificielle, mais du résultat de son rapprochement avec les ouvriers lors des voyages qu’elle effectua au titre de propagandiste dans les unités techniques de la garnison de Moscou. En 1925, souffrant d’une malaria contractée lors de l’expédition de Perse, elle part faire une cure en Allemagne, et même la maladie ne l’empêche pas d’établir des contacts avec le prolétariat de Hambourg. Elle quitte en cachette la clinique où elle est en traitement pour participer à une manifestation organisée par les communistes de Hambourg et, quelque peu rétablie, elle parcourt l’Allemagne pour étudier la situation de la classe ouvrière et les mutations sociales qui s’opèrent sur la base de la stabilisation. Elle pénètre aussi dans le laboratoire technique de junkers, dans l’usine de Krupp, dans l’énorme imprimerie d’Ulstein et enfin dans les mines de charbon de Westphalie, dans les logements ouvriers, dans les casernes massives de la misère. Le livre Au pays d’Hindenburg n’est plus un reportage littéraire, mais une grande toile sur fond social et politique peinte de la main d’un maître très étroitement lié à la lutte de la classe ouvrière. Ce travail terminé, elle se met à l’étude des documents concernant le soulèvement des décabristes. Ses essais sur Troubetskoï, Kakhovski, Steingel, qui ont suscité les louanges du meilleur historien marxiste russe, constituent en même temps, sur le plan artistique, les meilleures de ses œuvres. Elle n’a même pas vu ces travaux imprimés. La tête remplie tout à la fois des plans du livre qui dépeint l’existence des ouvriers ouraliens aux temps de la révolte de Pougatchev[81], du capitalisme et du pouvoir des soviets, et des plans du livre qui devait retracer dans ses grandes lignes l’histoire de la lutte émancipatrice du prolétariat, elle tomba malade du typhus. Son organisme ruiné par la malaria ne résista pas et, le 9 novembre 1926, Larissa Reisner mourut à l’hôpital du Kremlin. Avec elle disparaissait, au seuil d’une vie riche de création, une combattante du communisme qui tout en participant directement à la lutte émancipatrice du prolétariat était appelée à peindre cette lutte sous une forme artistique. Avec elle disparaissait une communiste profondément attachée à la classe ouvrière russe qui, grâce à une grande culture, avait su en même temps se lier au mouvement révolutionnaire d’Orient et d’Occident. Avec elle enfin disparaissait une femme profondément révolutionnaire, précurseur de ce nouveau type humain qui naît dans les tourments d’une révolution.

			K. Radek.

			* * *

			Lev Nikouline écrit à son propos : « La nature lui a tout donné : l’intelligence, le talent, la beauté. » « Si l’Azerbaïdjan possédait une femme comme Larissa Mikhaïlovna, s’écrie un jour Sergo Ordjonikidzé, vous pouvez m’en croire, les femmes d’Orient auraient depuis longtemps rejeté leur tchador et l’auraient planté sur la tête de leur mari. » Elle s’est battue contre les Blancs… et contre l’arbitraire. Ainsi, le 18 décembre 1918, elle publie dans les Izvestia une dénonciation ironique des mœurs bureaucratiques de la Tchéka de Petrograd, où elle s’est rendue pour demander la mise en liberté sous caution de sept marins « arrêtés et détenus, écrit-elle, sans raison valable depuis trois mois ». Elle stigmatise ses petits chefs, qui la mettent à la porte sans ménagement, leur arrogance, leur omnipotence satisfaite et leur mépris des individus. Elle a aussi suscité, chez les adversaires de la révolution, des légendes noires fondées sur des ragots, comme la rumeur prétendant que dans Petrograd affamée elle menait une vie fastueuse et prenait des bains de champagne !

			Être hors de l’ordinaire, Larissa Reisner connut en effet un destin extraordinaire. Commissaire à la 5e armée – l’armée d’Ivan Smirnov, de Poutna, de Toukhatchevski, l’armée qui repoussa les Tchécoslovaques en promenade vers Moscou, qui contint Koltchak, le bouscula et reprit la Sibérie –, commissaire à l’état-major de la Flotte rouge, membre de l’expédition de la Flotte rouge d’Astrakhan à Enzeli, nommée par Trotsky, fin janvier 1920, commissaire de l’état-major général de la marine, chargée de gérer l’organisation, le ravitaillement, difficile en ces temps de pénurie chronique, la composition de la flotte, le recrutement, la comptabilité et autres problèmes techniques complexes ; mariée à Fiodor Raskolnikov – vice-président du soviet de Cronstadt, premier plénipotentiaire soviétique en Afghanistan – avec qui elle rompit, au retour de ce pays, pour devenir la compagne de Radek, envoyée du comité central du PCR en Saxe en 1923, témoin de la 13e heure, mais passionnée, de l’insurrection de Hambourg, soubresaut malencontreux de la révolution allemande ratée de 1923, morte en 1926 à l’âge de 31 ans de la malaria qu’elle a contractée en Perse, et du typhus, elle appartient aux figures de légende de la révolution jusque dans sa mort.

			La biographie de Radek lui donne toute sa dimension ; elle raconte un destin plus qu’une vie et il est significatif que Radek, dont la plume est facilement diserte, fantaisiste ou bouffonne, se soit ici contenté de tracer un portrait sans phrases. On peut le compléter par ces lignes de Trotsky dans Ma vie, qui contiennent, on le verra, deux menues inexactitudes : « Larissa Reisner occupait une place importante dans la 5e armée, comme aussi dans toute la révolution. Cette belle jeune femme qui avait ébloui bien des hommes passa comme un brûlant météore sur le fond des événements. À l’aspect d’une déesse de l’Olympe, elle joignait un esprit d’une fine ironie et la vaillance d’un guerrier. Lorsque Kazan fut occupé par les Blancs, elle se rendit, déguisée en paysanne, dans le camp ennemi pour espionner. Mais sa prestance était trop extraordinaire. On l’arrêta. Un officier japonais, du service d’espionnage, l’interrogea. Pendant une suspension de l’interrogatoire, elle réussit à se glisser par la porte qui était mal gardée et disparut. Dès lors elle travailla en éclaireur. Plus tard, sur les navires de guerre, elle participa à des combats. Elle a consacré à la guerre civile des essais qui resteront dans la littérature. Elle décrivit non moins brillamment les industries de l’Oural et l’insurrection ouvrière dans la Ruhr. Elle désirait tout voir, tout connaître et participer à tout. En quelques brèves années, elle était devenue une écrivaine de tout premier ordre. Sortie indemne des épreuves du feu et de l’eau, cette Pallas de la révolution fut brusquement enlevée par le typhus dans le calme de Moscou : elle n’avait pas trente ans. »

			Actrice et témoin de nombreux instants décisifs de la révolution, elle restera dans l’histoire comme témoin. Radek a raison de souligner que Sur le front est l’un des meilleurs ouvrages inspirés par la guerre civile. Ses 130 pages l’évoquent mieux que des tomes d’histoire.

			J.-J. M.

			

			
				
					[80]	L’acméisme est un mouvement poétique russe des années 1910.

				

				
					[81]	Meneur d’une révolte paysanne (1773-1775) qui, partie de cosaques du Don, s’étendit sur un vaste territoire.
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			Georgui Vassiliévitch Tchitcherine est né le 12 novembre 1872 à Karaoul dans la propriété de son oncle Boris Nikolaïevitch. Il était d’une famille d’aristocrates profondément imprégnés de traditions libérales. Nikolaï Vassilevitch, son grand-père, était un homme très cultivé, féru de Hegel, et libéral. Il vivait presque constamment dans sa propriété de Karaoul, dont il fit un centre important de la vie intellectuelle provinciale. Boris Nikolaïevitch, juriste, philosophe et publiciste connu, était son fils aîné. Son deuxième fils Vassili Nikolaïevitch, père de Tchitcherine, homme fin et mondain, parlait et écrivait un français parfait, et s’était consacré à la diplomatie. Il fut en 1859 secrétaire de mission au Piémont pendant la guerre d’Italie, et la même année il épousa la baronne Georgina Egorovna Meïendorf. La cérémonie du mariage eut lieu sur un navire de guerre russe dans le port de Gênes. Le père de Georgina Egorovna n’était pas lui-même un diplomate, mais la famille Meiendorf avait donné au gouvernement tsariste toute une lignée de grands diplomates. (...) La longue maladie et la mort de son père en 1882 laissèrent une sombre empreinte sur l’entourage familial de Tchitcherine, qui fut un enfant solitaire, sans compagnon de son âge, vivant dans une atmosphère familiale imprégnée de piétisme.

			De son enfance il devait garder essentiellement le souvenir de prières continuelles, d’hymnes religieux chantés en chœur, de la lecture à haute voix de la Bible, d’une atmosphère dans l’ensemble exaltée, à fleur de nerfs. Son enfance était principalement tournée vers un autre monde, le royaume de Dieu et vers l’attente du Messie. Sa famille vivait, sur des revenus limités, à Tambov, mais conservait les traditions aristocratiques qui la distinguaient nettement de la société provinciale ; l’enfant, tel un aveugle, fut tenu à l’écart de la vie ambiante. Sa mère, fine et artiste, l’élevait dans les traditions d’une culture raffinée, et lui fit aimer les chefs-d’œuvre de l’art. Dès sa petite enfance Tchitcherine eut la passion des livres historiques, fut fasciné par la diversité et le pittoresque des événements, les revirements de l’histoire, et par la perfection particulière à chaque époque. Les brillantes histoires de sa mère, souvenirs d’une époque révolue, ressuscitaient pour lui le milieu diplomatique. L’exaltation fanatique du piétisme cohabitait en lui avec le scepticisme mondain et moqueur du 18e siècle, toujours répandu dans la vie mondaine de l’Occident. Il aimait lire et relire les documents diplomatiques conservés par sa mère, les traités de paix, par exemple. (...)

			Lorsqu’il entra en 6e au lycée de Tambov, il ressentit très vivement le contraste entre sa famille et le milieu provincial. Il sépara soigneusement ces deux milieux, et apprit aussi à distinguer la façade officielle du reste de la vie. Il se lia avec un petit groupe de camarades avec qui il sut, d’un côté respecter les formes officielles, et de l’autre, avec une audace de gamin, se passionner pour la lutte contre les dénonciateurs : il prit l’habitude de considérer les maîtres comme des ennemis. À cette époque les lycées de province étaient très diversifiés, et Tchitcherine fut témoin d’injustices continuelles, de sanctions contre les écoliers les plus pauvres, et de scènes tragiques de désespoir. Cette prise de conscience fut cependant interrompue par son départ pour Pétersbourg, où il entra en 3e au 8e lycée : il y avait là, au contraire, un milieu de fonctionnaires assez homogène, et on y cultivait parallèlement le goût pour la musique et diverses autres branches. Tchitcherine resta d’abord très seul pendant deux ans. Sa mère avait d’anciennes relations dans la capitale, mais, appauvrie, elle en était restée séparée depuis longtemps. Elle ne fréquentait que sa famille et quelques rares connaissances, dont Albedinskaïa, autrefois princesse Dolgouroukova, favorite dans sa jeunesse d’Alexandre II, ruinée elle aussi.

			Bien que son imagination ait été éblouie par l’éclat de la vie mondaine, Tchitcherine était écœuré par sa pauvreté intellectuelle, et ressentait comme une offense la déchéance de sa famille : avec l’état d’esprit des Humiliés et offensés[82] et le goût de l’autoflagellation morale et de la mortification, il devenait de plus en plus timide et réservé, et réprimait son penchant naturel à la joie de vivre. De la même façon, curieuse et contradictoire, sa nature exaltée et idéaliste se mêlait de scepticisme raffiné du 18e siècle ou de stendhalisme français. Il entreprit avec enthousiasme l’étude de l’antiquité grecque, et consacra ses loisirs aux lyriques grecs. Toujours amateur d’histoire, pendant ses années de lycée, il avait découvert Kostomarov, dont il appréciait la méthode critique et la peinture de la psychologie des masses. Les longs, pénibles et solitaires soirs d’hiver, quand les réverbères blafards de Vassilevski Ostrov luisaient à peine, la campagne russe apparaissait baignée de la plus extraordinaire beauté, et la paysannerie, avec l’harmonie d’une vie de travail, représentait pour lui le type humain le plus élevé. Il rendait régulièrement visite à sa vive et astucieuse grand-mère Meiendorf, et écoutait avec délices ses souvenirs de la vie des diplomates au temps de Metternich. Il rendait aussi visite à sa tante Alexandra Nikolaïevna Narychkina, et à son mari le célèbre courtisan E. Dmitrievitch ; mais c’était un désagréable devoir familial, car il se sentait humilié dans leur milieu luxueux par sa situation de parent pauvre. Une angoisse l’étreignait : vivre petitement dans la capitale. Privé de direction spirituelle, sans ami, il était intérieurement de plus en plus déchiré.

			Il était en seconde lorsque les Nibelungen furent exécutés pour la première fois à Pétersbourg. La musique de la dernière période de Wagner ouvrit une nouvelle étape dans sa vie. Il découvrit le panthéisme, se mit à étudier les cultures occidentales et à se passionner pour l’Occident. Il lui sembla aussi percevoir dans la musique de Wagner la puissance du héros et l’énergie tumultueuse du révolutionnaire. Dans son opéra préféré, La Walkyrie, il vit une image éclatante de la tragédie des révoltés, qui périssent pour s’être révoltés, mais laissent néanmoins leur héritage aux générations futures. Il se rapprocha alors de ses camarades de classe. Alors qu’il avait autrefois porté aux nues le milieu bureaucratique de Pétersbourg, il n’y trouvait plus maintenant que des instincts bas, des jeux de cartes interminables, et un assaut perpétuel d’anecdotes et de mots d’esprit scabreux et choquants. Malgré des intérêts musicaux et culturels qu’il avait en commun avec quelques camarades, il se laissait de plus en plus envahir par l’insatisfaction, le dégoût de la vie, et la psychose de l’échec.

			Une fois entré à la faculté d’histoire et de philologie, il écrivit à sa grand-mère Meiendorf que selon lui l’histoire était intimement liée à la vie, et qu’il allait se trouver face à face avec elle dans la rue. À l’université il écoutait autant de cours différents qu’il le pouvait : dépourvu de direction intellectuelle, il se jetait avec avidité sur toutes les sciences possibles. L’impression la plus profonde et la plus durable produite sur lui fut celle des conférences ronéotypées de Klioutchevski[83], comprenant une analyse économique du processus historique, et une rigoureuse méthode critique. Par les cours d’Issaev et les conversations dans les couloirs, il acquit ses premières notions sur le mouvement ouvrier, encore enfouies sous la nébuleuse d’impressions diverses qu’il n’avait pas encore assimilées. Les mouvements d’étudiants de 1895 l’enflammèrent, mais ils furent éphémères.

			À la fin de ses études à l’université, son insatisfaction du vide, de l’inutile, de l’absurde de la vie, l’autoflagellation morale, le manque d’idéaux positifs, l’avaient mené au bord du désastre intérieur. « N’être deuxième en rien », déclare César dans les Dialogues des morts de Julien, qu’il avait lus avec avidité. Être de quelque façon inférieur à quelqu’un d’autre lui était insupportable : il se détestait alors lui-même. Systématisant ce sentiment dans l’abstrait, il lui devint impossible d’accepter de n’être qu’un phénomène individuel, limité, et transitoire. Il trouva chez Schopenhauer la formulation de ses contradictions intérieures : la personne humaine est l’œil du monde, et en même temps un détail du monde. Le suicide ne lui semblait pas une solution correcte. Il résolut plutôt de commander à ces forces inconnues qui, contre sa volonté, créaient en sa personne un être particulier, et il en vint ainsi à se détruire peu à peu lui-même. Il essaya pourtant de se lancer dans la vie mondaine, mais elle se montra hostile et ennemie. Il fut un moment retenu par le sens de la douleur sociale, mais, dépourvu d’assises fermes, ce sentiment n’eut pas de conséquence.

			Dans l’œuvre réactionnaire de B. V. Nikolski, il trouve un écho à son pessimisme philosophique (seules les œuvres les moins intéressantes de Nikolski ont été publiées, précisons-le). S’y trouve formulé dans l’absolu le mépris de la vie, de soi-même et de tout être. Mais dans son dénouement le mépris de tout se dilue dans le néant : « Sur la hauteur où repose le mépris, où repose la joie, il est impossible de chanter ; au freux de voler, à l’aigle de planer ; mais celui qui voit tout, où donc volera-t-il ? » La démarche du mépris dans l’œuvre de Nikolski conduit donc à l’absurde en regard de son point de départ, et pour cette raison Tchitcherine s’en détachera par la suite. La première étape dans ce processus pessimiste est l’anarchisme individuel, à ses yeux sommet de l’attitude révolutionnaire. (...) Après avoir compris qu’ériger l’individu en principe suprême conduisait à l’absurde, Tchitcherine choisit enfin la démarche opposée : se considérer non comme un principe accompli, mais comme une partie de la collectivité.

			Entre-temps, il était sorti de l’université, et la période la plus pénible de sa vie avait alors commencé. Dans un état de profonde dépression aggravé par son état maladif, il se délectait à la lecture de Dostoïevski et de Nietzsche. Bien qu’il rejetât la vie et la culture du surhomme, il s’adonnait à la musique et à la mystique panthéiste, étudiant particulièrement les gnostiques. Lors de son premier voyage à l’étranger depuis sa petite enfance, il fut émerveillé par les villes du Moyen Âge, et désira se consacrer à la vie du passé. Dans les années 1895 à 1897, il était passionné par les problèmes de style et de mode de vie, qui joueront un très grand rôle dans la littérature d’avant-guerre. En 1896, malgré les protestations indignées de ses parents haut placés, il entra aux archives du ministère des affaires étrangères, désirant ne pas participer à l’action du gouvernement.

			Après deux ans de démoralisation intérieure, une brusque mutation se produit en lui, due à la famine de 1897 et aux mesures officielles pour la passer sous silence. Il entend soudain la voix de la vie, l’appel à une œuvre pratique, et à la lutte pour des fins sociales : se battre aux côtés de l’humanité souffrante tout entière. Mais il lui faudra encore sept ans de maturation, et bien des détours, avant de trouver la voie de la révolution. Le mouvement ouvrier, avec ses grèves grandioses et retentissantes, l’influence déjà, mais il est dès l’abord rebuté par la pensée primitive de la Rabotchaïa mysl’. Les troubles étudiants de 1899 et la lutte de la Finlande pour une constitution confirment son attitude. Chez un jeune neurologue de ses amis proches, il rencontre des connaissances de ce dernier, qu’on lui présente comme appartenant aux partis révolutionnaires, et à qui il rend des services de caractère technique. L’esthète combat en lui le révolutionnaire encore éloigné de la synthèse totale. Kant combat en lui contre Marx, qui se profile seulement dans sa recherche d’idéaux positifs. Une issue à sa longue crise intérieure se dessine. Aux archives du ministère des affaires étrangères, il se rapproche de son chef direct N. P. Pavlov-Silvanski, avec lequel il prépare l’histoire du département des affaires étrangères pour l’anniversaire du ministère. À cette fin, il étudie en détail la politique intérieure de la Russie pendant tout le 19e siècle ; il s’occupe surtout du règne d’Alexandre II, se plongeant dans les archives, les livres d’histoire et les Mémoires. Cependant il devient de plus en plus sensible aux horreurs de la réalité russe, et découvre qu’il lui est impossible de rester plus longtemps passif. Sa haine du vieux monde, source de tant de tourments, devient insupportable. Au début de 1904, il prend la décision d’émigrer, d’étudier à l’étranger la littérature révolutionnaire, l’activité des partis révolutionnaires, et le mouvement ouvrier occidental, d’en tirer des conséquences pratiques, et de revenir ensuite en Russie pour jouer un rôle révolutionnaire. L’aide technique qu’il prête aux militants le mettant sous la menace d’une arrestation, il part légalement pour l’étranger au printemps 1904. Il garde des liens étroits avec Pavlov-Silvanski, lui-même lié à des cadets de gauche et à des s.-r. (socialistes-révolutionnaires), et le fournit de l’étranger en documents, grâce à l’administration du ministère des affaires étrangères. Mais à ses parents et à ses anciennes connaissances, il cache ses intentions réelles.

			Une nouvelle vie commence pour lui en 1904. Il dévore les écrits révolutionnaires avec délice, hante les cercles révolutionnaires, et côtoie la masse ouvrière allemande. La personnalité de Karl Liebknecht, dont il devient bientôt un proche, lui fait une impression très profonde. Avec exaltation il se sent renaître, il goûte la richesse de la vie réelle, dotée d’un but clair, et la primauté des problèmes collectifs sur les problèmes individuels. Il trouve enfin une synthèse de l’enthousiasme exalté et du froid réalisme, du plaisir de la vie et de l’ascétisme, de l’idéal et du travail quotidien. Ses déchirements d’autrefois se résolvent enfin, à partir du moment où il se pense comme une partie de la collectivité. Habitué depuis son enfance à tout envisager sous l’angle de l’histoire, il se met lui-même en question du point de vue de l’évolution historique : dans le marxisme il trouve une force ascendante, et la réponse au problème de la succession des époques. Dès son arrivée à l’étranger, il tente de se rapprocher des s.-r., mais leur éclectisme, leurs carences, leur subjectivisme, leur manque de sens historique, et l’accent qu’ils placent sur les sentiments et les émotions l’en éloignent rapidement. L’analyse marxiste lui donne au contraire la clé de tous les faits sociaux ; idéologie de l’avant-garde de la classe révolutionnaire, elle le lie avec la souffrance des masses. Dans la révolution prolétarienne l’héroïsme remplace enfin le monde petit-bourgeois dans lequel il étouffait. Désirant, autant que le permettait la surveillance policière, entrer dans le milieu prolétarien, il subit l’influence idéologique de la social-démocratie allemande, qui pèsera longtemps sur lui par la suite. Mais il est déjà choqué par l’esprit petit-bourgeois des cercles sociaux-démocrates dirigeants ; il se sent pourtant en complète solidarité avec Liebknecht, avec qui il est très lié personnellement.

			En 1905, il entre dans l’organisation bolchevique locale, c’est-à-dire la section berlinoise du comité d’organisation à l’étranger (COE). Sur la question de la prise du pouvoir, il soutient les bolcheviks : la thèse menchevique du refus du pouvoir, au cas où la marche de la révolution amènerait à le prendre, lui paraît contraire aux exigences fondamentales de la lutte révolutionnaire. Il se prépare à revenir clandestinement en Russie, mais tombe malade, et une convalescence prolongée le retarde à Berlin. Entre-temps, les organisations des deux fractions s’étaient réunies, le COE avait disparu, seuls les groupes du POSDR étaient établis à l’étranger, ainsi que le bureau central à l’étranger (BCE) nommé par eux. En 1907, Tchitcherine fut élu secrétaire du BCE et alla en tant que tel au congrès de Londres. La grande influence qu’exerçait sur lui la social-démocratie allemande le poussait vers les mencheviks par la similitude de leurs tactiques. Habitant dans le même hôtel que Tyszka, il avait chaque soir de longues conversations avec lui. Parmi les délégués mencheviques, il s’entretenait surtout avec le célèbre Krokhmal, et subissait son influence. Tchitcherine tentait de prouver à Tyszka que la tactique bolchevique de coalition de gauche avec les populistes n’était rien d’autre que du jauressisme, c’est-à-dire une tactique d’union avec la petite bourgeoisie ; il préférait la tactique d’ententes de circonstances allant jusqu’aux cadets, qui laissait une complète liberté d’action à la social-démocratie, et se rapprochait plus de la tactique allemande. Formé au culte des masses par son évolution antérieure, il est attiré par l’idée du congrès ouvrier, et accueille avec une profonde déception la résolution bolchevique qui interdit l’agitation dans les masses sur ce thème. Il se rapproche alors du groupe intitulé bientôt du nom de sa publication, Golos sotsial-demokrata (La voix du social-démocrate).

			Il est arrêté à la fin de 1907 et jugé au tribunal de Charlottenburg pour usage de faux papiers : il doit payer une amende et quitter la Prusse. Pavlov-Silvanski lui apprend qu’il a reçu des notes de la police sur son affaire, selon lesquelles il apparaît qu’il a été fiché, et que son retour en Russie est devenu impossible. Tchitcherine reste quelque temps clandestinement à Leiben près de Dresde, effectue quelques voyages secrets à Berlin, puis, après le transfert de la rédaction de Golos s.-d. à Paris, il s’installe définitivement à Paris. Il est alors surtout préoccupé par l’unité du parti. Il est en effet persuadé que le prolétariat est l’unique force historique, opposée à la société ancienne dans son ensemble : les différentes scissions du parti le peinent vivement. La base même de ses idéaux s’écroule, lui semble-t-il. Il juge superficielle la campagne pour l’unité de la Pravda de Vienne, qui combat pour des sentiments, et ne répond pas à l’exigence historique d’éliminer les désaccords sur l’essentiel. Violemment hostile aux « liquidateurs » il leur cherche un contrepoids dans le groupe Golos s.-d., mais s’indigne de ses complaisances à l’égard des liquidateurs et de sa mollesse.

			En 1908, il participe activement à la préparation de la conférence de Bâle des groupes à l’étranger, et voit dans l’autonomie, budgétaire surtout, des groupes, et des autres organes du parti, l’unique moyen d’éviter la scission. De toutes ses forces, il cherche à éviter que les groupes du parti ne deviennent des fractions, il insiste sur le versement au comité central des 10 % exigés par le statut, il tente par tous les moyens de défendre l’unité des groupes, et essaie de rapprocher les analyses des différentes fractions. Il consacre tout son temps à rendre des petits services aux groupes, il déclare : « Quand les extrémités sont réunies, le travail, le plus modeste soit-il, est satisfaisant. » En même temps il s’introduit dans la vie française, remplit des fonctions importantes à la 14e section du parti socialiste français, et se crée des liens personnels dans le milieu ouvrier parisien. Mais le caractère intellectuel du parti socialiste, le manque d’organisation des ouvriers français lui déplaisent : il essaie plutôt d’influencer les jeunes ouvriers, et leur consacre de longs moments. En 1912, il accueille avec joie le bloc d’août, y voyant un pas dans la direction de l’unité du parti, en particulier dans la perspective de l’inclusion du groupe Vperiod dans le parti, et il s’affilie au CO (comité d’organisation). L’abandon du bloc par Trotsky le frappa lourdement et douloureusement : ses espoirs s’écroulaient de nouveau. D’un autre côté, l’embourgeoisement des sphères dirigeantes de la IIe Internationale le troublait profondément. Les discours de Pannekoek, trop imprécis, ne le satisfaisaient pas, mais il saluait en eux une tentative de renaissance révolutionnaire du mouvement ouvrier. L’opportunisme du journal Loutch dissipa ses illusions, et la routine du Vorstand allemand lui déplaisait. Liebknecht lui paraissait le plus brillant annonciateur d’une ère nouvelle du mouvement ouvrier qu’il appelait de tous ses vœux. Intéressé depuis 1907 par le mouvement de la jeunesse socialiste, il y trouvait les germes d’un avenir meilleur pour tout le mouvement révolutionnaire, et s’efforçait d’y collaborer par tous les moyens. En 1914, à Lille, en contact direct avec le parti, il constate qu’un affreux esprit petit-bourgeois, le carriérisme et les intérêts personnels y règnent derrière le voile léger d’une phraséologie socialiste fictive. Avec Bruno, le leader local de la jeunesse socialiste, il réussit à organiser une manifestation contre la guerre.

			Après la déclaration de la guerre, il quitte Lille pour Bruxelles, où il entre dans la commission des émigrés dite « intransigeante », il lutte contre le volontariat, puis se rend à Londres. La guerre provoqua en lui un violent débat intérieur. Le vote des crédits de guerre et le volontariat étaient inadmissibles, cela était clair. Mais après ? Il ne pouvait accepter l’ancien programme anarchiste de désertion. Les résolutions de Stuttgart et de Copenhague, avec leurs réticences et leurs contradictions internes, ne fournissaient pas de réponse nette aux questions qui le tourmentaient. C’est dans la littérature bolchevique qu’il trouva enfin la formulation des problèmes liés à la guerre : en Russie, anéantir le régime nobiliaire autocratique, en Allemagne et en Autriche liquider les vestiges monarchiques féodaux, dans les autres pays accomplir l’étape ultérieure de la révolution socialiste. Ainsi, en Allemagne, en Autriche et en Russie, restaient à régler des tâches posées aux mouvements révolutionnaires dans les limites du régime bourgeois. Il n’y avait aucune commune mesure entre eux et les pays démocratiques bourgeois. Perdu dans ces difficultés, Tchitcherine espérait trouver une issue en distinguant les concepts d’activité et de jugement : dans son activité politique, le parti s.-d. devait mener la même lutte contre tous les gouvernements, mais il fallait introduire une différence dans l’estimation théorique du rôle des événements militaires selon les types de pouvoir. Ce château de cartes intellectuel ne tarda pas à s’écrouler. Le secrétaire de l’union parisienne de la jeunesse, qu’il tenait auparavant pour un révolutionnaire avancé, vint alors lui rendre visite à Londres et lui déclara que la guerre lui avait ouvert les yeux sur la communauté d’intérêts, pour chaque peuple, du capital et du travail. Ces affirmations lui firent brutalement comprendre que la formule du « défensisme » cachait la capitulation du travail devant le capital. Cette conviction se vit au fur et à mesure illustrée par la presse et les écrits défensistes de tous les pays. Tchitcherine voyait clairement que, grâce au défensisme, le capital anglais se servait des organisations ouvrières pour tenir la classe ouvrière en son pouvoir. La réalité politique anglaise lui révéla avec une parfaite évidence que la démocratie représentait le pouvoir du capital dans sa forme la plus raffinée, et il découvrit les multiples possibilités d’action de masse du capital. Il fallait lutter sans pitié contre tous les gouvernements bourgeois qui participaient à la guerre. Cette vérité lui parut bientôt d’une éblouissante évidence. Le défensisme était donc l’ennemi principal dans les conditions actuelles. Tchitcherine devint un collaborateur régulier du journal parisien Nache slovo, qui n’était pour lui qu’un tremplin provisoire. Il jugea que le comité d’organisation s’était enfoncé sans espoir dans le marais défensiste, et avait trahi la cause de la révolution. Il jugea monstrueuse l’épopée de Gvozdev, et méprisable la conduite des mencheviks dans cette affaire. Rien désormais ne le liait plus aux mencheviks.

			Proche dès le début de l’aile gauche du parti social-démocrate britannique, il participa avec passion aux côtés de Petrov à la lutte contre le groupe de Hyndman, et accueillit avec joie la création du British Socialist Party. Les collectes au profit des prisonniers politiques russes, accompagnées de la propagande adéquate, en pleine campagne patriotique anglaise de réhabilitation du tsarisme, firent connaître à Tchitcherine les minorités de gauche des trade-unions. Il se mit à collaborer à la presse syndicale anglaise.

			La révolution de Février l’étonna par ses vulgaires refrains défensistes. Le représentant à Londres du bloc dit « socialiste » partageait la plus basse idéologie défensiste. Une commission composée de Roussanov, Erlich, Goldenberg et Smirnov parcourait l’Europe à la recherche de la démocratie, qui n’était, il en était convaincu, qu’une forme raffinée du règne du capital. À Londres, le principal souci était d’organiser le retour des émigrés. Tchitcherine était le secrétaire de la commission déléguée pour cette affaire, ainsi que le secrétaire de la majorité des organisations d’émigrés de Londres. Le docteur Gavronski, représentant des s.-r. dans la commission, borné et capable de toutes les bassesses, avait l’intention, avec l’accord de Nabokov, de retarder le retour des bolcheviks en Russie. En pleins débats sur cette question, Tchitcherine fut arrêté et enfermé à la prison de Brickstone où il resta jusqu’à son échange avec l’ambassadeur anglais Buchanan, au début de 1918. Il revient à Pétersbourg en janvier 1918 : et dès lors s’ouvre une nouvelle page de sa vie.

			Encyclopédie Granat

			* * *

			Né dans une famille aristocratique, apparentée à la noblesse balte, Tchitcherine fit de solides études universitaires, surtout historiques, commença une carrière de diplomate, avant de rompre sans retour avec son milieu et de s’engager dans le mouvement révolutionnaire. Mais cet aristocrate rouge, connu dans l’émigration sous le nom d’Ornatski, resta toujours un personnage étrange dans les milieux d’exilés politiques : l’ancien fonctionnaire tsariste tranchait considérablement avec les bohèmes. Mais ce sont précisément ses qualités de fonctionnaire qui furent hautement appréciées : on lui confia le poste important de secrétaire de l’organisation sociale-démocrate à l’étranger. Menchevique, Tchitcherine s’inscrivit au rang des adversaires les plus acharnés de Lénine ; à Paris, où il passa une grande partie de son exil, ayant des contacts avec le milieu socialiste français, il se heurta fréquemment et violemment au leader bolchevique. Un contemporain, dans ses souvenirs sur Lénine à Paris, parle de Tchitcherine en ces termes : « Tchitcherine était une figure pittoresque parmi les émigrants... Coulant, calme, parlant lentement et doucement, il ne s’excitait jamais, n’élevait jamais la voix. Il n’aimait pas sincèrement les bolcheviks qu’il considérait comme des monstres humains et il était convaincu que leur existence présentait un phénomène tout à fait anormal. Il ne s’emportait pas, ne se mettait jamais en colère, ne parlait pas dans les grandes réunions, mais il avait son auditoire avec lequel il entretenait des relations régulières ; il écrivait beaucoup de longues lettres à toutes les organisations mencheviques existant à l’étranger, mais aussi à des émigrants individuels disséminés en Europe et en Amérique. »

			Le terrain de sa lutte contre Lénine ne se limitait pas au milieu des émigrés, il s’employa également de toutes ses forces à le contrecarrer et à le combattre sur le plan international. Après le congrès de Prague en 1912, il fut l’un des premiers à accuser Lénine devant le bureau socialiste international ; à la veille de la Première Guerre mondiale il s’opposa farouchement à toute tentative d’unification avec les bolcheviks. Il était un adversaire d’autant plus dangereux qu’il jouissait d’une audience et de bonnes relations auprès de la fraction du mouvement socialiste européen avec laquelle Lénine tentait d’établir des rapports : la gauche, et l’extrême gauche.

			La sympathie de Tchitcherine allait en effet aux tendances révolutionnaires sur le plan international : il était en contact étroit avec le groupe d’extrême gauche de Brême animé par Pannekoek, jouissait de l’amitié de Karl Liebknecht et il joua surtout un rôle important dans l’Internationale de la jeunesse socialiste, pépinière de la gauche. Il avait également de solides relations dans le mouvement socialiste en France et en Belgique et pendant la guerre en Angleterre où il adhéra parmi les premiers au British Socialist Party.

			Dans le milieu des exilés politiques, divisé par des querelles sans nombre, on ne le comprenait pas mais on le respectait, aussi bien ses amis politiques que ses adversaires, dont Lénine. La guerre marqua le tournant de ses rapports avec les leaders bolcheviques. Après une courte hésitation patriotarde, Tchitcherine devint internationaliste résolu et ses prises de position après 1916 furent chaleureusement saluées par Lénine. Dès son retour en Russie en janvier 1918, après les péripéties de sa détention en Angleterre, il adhéra au parti bolchevique. L’accueil le plus chaleureux lui fut réservé par le commissaire aux affaires étrangères : Trotsky. « Tchitcherine arriva à Moscou au moment le plus opportun », écrit ce dernier ultérieurement. En effet, il arriva en plein milieu des controverses et de la crise au sein de la direction du parti qu’avaient provoquées les accords de Brest-Litovsk. Trotsky, qui s’opposait à ces accords, voulait donner sa démission du poste de commissaire aux affaires étrangères. En Tchitcherine, il vit son remplaçant idéal, d’autant plus que Lénine appréciait les talents diplomatiques de Tchitcherine. « Je lui remis, avoua Trotsky, avec un soupir de soulagement, le gouvernail de la diplomatie. » Nommé immédiatement adjoint au commissariat, il devint en mai 1918 titulaire du poste des affaires étrangères. C’est lui qui signa la paix de Brest-Litovsk et dirigea avec beaucoup d’adresse la politique extérieure soviétique. Son nom est jusqu’en 1927 intimement lié aux initiatives, tentatives diplomatiques. On le retrouve à la tête des délégations soviétiques à Gênes, à Lausanne et c’est lui qui fut l’artisan des accords de Rapallo[84]. Même après la révolution, il resta fidèle à lui-même, dans sa simplicité, dans sa manière de vivre. Travailleur infatigable, excellent fonctionnaire mais organisateur exécrable, il voulait tout faire seul, jusque dans les moindres détails qui finissaient par le submerger. C’était un oiseau rare, qui se laissait facilement énerver, n’était sûr ni de lui-même, ni de sa position, un homme sensible dont les opinions et les pensées étaient très chargées d’un contenu émotionnel.

			Si son prédécesseur concevait sa fonction en tant qu’homme politique et révolutionnaire, le style de Tchitcherine fut celui d’un diplomate et d’un haut fonctionnaire. Dans ses souvenirs, Tchitcherine ne cacha pas qu’il n’avait pas été le promoteur d’une ligne politique ; agissant selon les directives de Lénine, il se contenta du rôle d’exécutant habile. Il en fut de même sous Staline. Tchitcherine se tint à l’écart des luttes intestines des sphères dirigeantes du parti, bien qu’il fût membre du comité central à l’issue du 14e (1925) et du 15e (1927) congrès. Atteint d’une grave maladie, il passa l’année 1928-1929 à se faire soigner en Allemagne et fut libéré de ses fonctions « sur sa propre demande » en juillet 1930. Il mourut en 1936.

			G. H.

			Complément
			Un détail significatif : fin décembre 1918, c’est à Tchitcherine que Lénine demande de préparer d’urgence les documents pour la convocation prochaine d’une « conférence socialiste internationale ». Et Tchitcherine, qui n’est pourtant pas membre du comité central, sera l’un des huit délégués du PC russe aux côtés de Lénine, Trotsky, Zinoviev, Staline, Ossinski et Vorovski au congrès de fondation de l’Internationale communiste tenu à Moscou au début de mars 1919.

			J.-J. M.

			

			
				
					[82]	Premier grand roman de Dostoïevski.

				

				
					[83]	Auteur d’une monumentale histoire de la Russie.

				

				
					[84]	Le traité de Rapallo (16 avril 1922) établit des relations diplomatiques et commerciales entre l’Urss et l’Allemagne, qui renoncent mutuellement aux réparations de guerre.
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			Mikhaïl Nikolaïevitch Toukhatchevski est né en 1893 dans une famille de propriétaires terriens ruinée avant la révolution de 1905. Il fit son instruction primaire au 1er lycée de Penza, puis au 10e lycée de Moscou.

			Attiré par le métier des armes, Toukhatchevski décida d’entrer dans un corps de cadets. À l’automne 1911, il passa l’examen des six premières classes au premier corps de cadets de Moscou, et il y termina avec succès ses études l’année suivante. Puis il entra à l’école militaire Alexandre Ier ; il en sortit, à la déclaration de la guerre impérialiste, sous-lieutenant de la garde impériale, dans le régiment Semionovski ; c’est dans ce régiment qu’il part pour la guerre.

			En 1914, il prend part aux combats de Lublin, en Galicie à ceux d’Ivangorod et de Cracovie, puis à ceux de Lomja. Il est fait prisonnier pendant l’attaque allemande le 19 février 1915 ; à cinq reprises il tente de s’enfuir, parcourant près de 1 500 kilomètres à pied. Il réussit enfin à sortir d’Allemagne en octobre 1917 par la frontière de la Suisse, d’où il regagne la Russie. On l’élit à son retour commandant de compagnie au régiment Semionovski.

			Il entre au PCR (b) le 5 avril 1918. Il participe à la fondation de l’Armée rouge ouvrière et paysanne dès les premiers jours de celle-ci. En plus de ce travail, il se fait stratège. Les plus grandes opérations de l’Armée rouge sont dues à sa direction hardie ; sa biographie révolutionnaire est très étroitement liée à la lutte héroïque sur les fronts rouges.

			Au printemps 1918, Toukhatchevski travaille au bureau militaire du CECP, où il a pour mission d’inspecter l’organisation de l’Armée rouge. En mai, il est nommé commissaire militaire du secteur de Moscou (le secteur arrière de la défense Ouest). Un peu plus tard, nommé commandant de la 1rearmée, il est envoyé selon son vœu en mission sur le front Est. L’organisation des troupes régulières de l’Armée rouge est alors en sa phase la plus difficile. En juillet, pendant l’insurrection de Mouraviev, Toukhatchevski est arrêté par ce dernier et échappe à l’exécution presque par hasard, libéré par des soldats de l’Armée rouge qui avaient compris ce qui se passait.

			Durant cette période d’organisation se prépare la percée du front tchèque près de Simbirsk, opération accomplie le 12 septembre par les troupes de la 1re armée sous le commandement de Toukhatchevski. Puis il entreprend celle de Syzran en frappant par l’arrière les Tchécoslovaques du côté de Simbirsk. Avec tout autant d’impétuosité il mène ensuite celle de Samara où prend part la 4e armée de Khvessin, qui combat du côté de Saratov. Suivirent les batailles de Bougourouslan et de Bélébé.

			En décembre 1918, il commençait à préparer l’opération d’Orenbourg, lorsqu’il fut transféré sur le front Sud, nommé adjoint au commandant du front, et bientôt commandant de la 8e armée. Avec la 8e armée il poursuit l’attaque jusqu’au Donetz septentrional ; en mars il est transféré de nouveau sur le front Nord, et nommé commandant de la 5e armée au moment de notre retraite sur la Volga. Les forces de la 5e armée passent alors à l’attaque avec le groupe Sud de Frounzé, et Toukhatchevski remporte les victoires de Bougourouslan et Bougoulma, puis de Menvelinsk et Birsk.

			Sur le front Est la situation était critique ; il fallait effectuer la percée de l’Oural. Toukhatchevski met sur pied alors une manœuvre audacieuse : il ne prend pas la route directe d’Oufa à Zlatooust ; il assure d’abord son flanc gauche par une opération auxiliaire sur Krasnoufimsk ; et c’est un long détour par la vallée de l’Iourézan qu’il choisit pour diriger ses forces principales sur Zlatooust. L’opération se termine par une victoire complète, qui ouvrait à l’Armée rouge la route directe vers la Sibérie.

			Viennent ensuite les opérations de Tcheliabinsk et de Kourgan, puis une opération défensive de repli sur la Tobol. Toukhatchevski progresse toujours vers l’est. Au prix d’un grand effort des forces de la 5e armée, en mobilisant les Sibériens des secteurs de Tcheliabinsk et de Kourgan, il prépare une nouvelle campagne, celle d’Omsk, remarquable par la rapidité ; en un mois, du 14 octobre au 14 novembre, ses troupes ont parcouru près de 600 verstes, c’est-à-dire 20 verstes par jour en moyenne. Cette campagne aboutit au complet écrasement des troupes de Koltchak. Il y eut là des dizaines de milliers de prisonniers, et l’armée de Koltchak cessa d’exister en tant que force organisée. Il fallait liquider complètement l’adversaire : à cette fin la poursuite fut immédiate et implacable, et des liens étroits furent établis avec les partisans rouges de Sibérie.

			À la fin de novembre, Toukhatchevski est envoyé de nouveau sur le front Sud comme commandant de la 13e armée, mais il n’a pas le temps de commencer le combat : il est nommé commandant du front Sud-est (Caucase) au moment où nos forces commençaient à faiblir sur le Don et le Manytch. Il prend ses fonctions de commandement du front le 3 février 1920, et après avoir réorganisé et regroupé les troupes, dès le 14 février il donne l’assaut décisif. Le 26 mars il prend Novorossiisk : c’était la fin de l’armée de Denikine.

			En avril, Toukhatchevski allait se porter au secours du pouvoir soviétique de Bakou, quand il fut appelé de Petrovsk à Moscou et nommé commandant du front Ouest. Le 14 mai commence la première campagne offensive, qui nous livre le champ d’opérations de Polotek, base pour une offensive ultérieure. La deuxième campagne commence le 4 juillet : en un mois nos troupes se portent de la Bérézina à la Vistule ; mais en vue de séparer les fronts Ouest et Sud-ouest, les Polonais blancs infligèrent au front Ouest une sérieuse défaite. Une nouvelle opération offensive pour résoudre des difficultés de ravitaillement ne put avoir lieu, et les armées du front Ouest se retirèrent lentement, en menant des combats obstinés, jusqu’à l’actuelle frontière polonaise.

			La campagne de 1920 aboutit à la libération de la Biélorussie soviétique où, en automne, Toukhatchevski liquide l’incursion de Boulak-Boulakovitch. En mars 1921, il est nommé commandant de la 7e armée et chargé de mettre fin à la révolte de Cronstadt ; ce qui fut fait le 17 mars. En mai, il est nommé commandant des armées du district de Tambov pour réprimer la résistance acharnée d’Antonov. Sur ce front, il établit de nouvelles méthodes de combat et renforce sur place le pouvoir soviétique : la révolte fut liquidée en 40 jours, méthodiquement, d’après le plan de bataille.

			En automne 1921 Toukhatchevski est nommé chef de l’académie militaire de l’Armée rouge et en janvier 1922 commandant des armées du front Sud. Au printemps, il devient adjoint au chef d’état-major de l’Armée rouge, et il travaille dans ce service à la réorganisation de l’Armée rouge. En 1925, il est commandant des armées de la région militaire Sud et du CMRR. En novembre il est nommé chef d’état-major de l’Armée rouge. Il est parallèlement un important maître de stratégie à l’académie militaire, et dirige la formation des cadres supérieurs de l’Armée rouge. Depuis 1920, il fait partie de l’état-major général. Il a été élu en 1921 et 1922 membre du comité exécutif des soviets, en 1924 et en 1925 membre du CEC de l’URSS à l’unanimité des voix et membre du CEC de Biélorussie. Il a présidé la commission qui a établi le règlement tactique de l’Armée rouge. Il effectue actuellement des travaux de science militaire.

			G. Novikov.

			* * *

			Orateur plein de fougue, capitaine aux vues audacieuses et parfois aventureuses, théoricien militaire exalté aux vastes idées, Toukhatchevski est, avec Gamarnik, Frounzé et Iakir, l’un des exemples les plus achevés des chefs militaires engendrés par la révolution. Sorti de la guerre avec le grade de lieutenant, entré au parti bolchevique en avril 1918, envoyé dès juin sur le front Est où il commande la 1re armée, puis à la fin de 1918 sur le front Sud commander la 8e armée, il commence à révéler ses talents lorsqu’en mars 1919 on le renvoie sur le front Est prendre le commandement de la 5e armée : Koltchak est à 85 kilomètres de Kazan, à 100 de Simbirsk, à 85 de Samara. Sous son commandement, la 5e armée enfonce les troupes de Koltchak, traverse l’Oural et dévale sur la Sibérie. L’ordre no 167 du 7 août 1919 du conseil militaire de la république attribue ces succès « au commandement habile du chef d’armée Toukhatchevski ».

			À partir de ce moment, Toukhatchevski commence à élaborer une théorie militaire « marxiste », la « conception prolétarienne de la guerre » avec Frounzé, ancien commandant des troupes du groupe Sud du front Est, Goussev et quelques autres : hostilité aux spécialistes militaires tsaristes, nécessité de l’émergence de commandants rouges, développement de la guerre mobile de partisans, tactique axée systématiquement sur l’offensive à outrance, et enfin, dernière étape : constitution d’un état-major militaire révolutionnaire international.

			Ces conceptions se mêlent dans la campagne polonaise de juin-août 1920 : une avance stupéfiante, étant donné les moyens techniques limités en sa possession, qui mène l’Armée rouge à 30 kilomètres de Varsovie puis, face à une Armée rouge sans réserves, à l’aviation misérable, étirée sur 200 kilomètres, affaiblie par l’indiscipline du commandement du front Sud-ouest (Staline-Egorov) et la désertion de nombreux soldats ukrainiens qui, une fois l’envahisseur polonais chassé de leur pays, retournent chez eux, c’est le « miracle de la Vistule » qui sauve les Polonais. Dans un long rapport rédigé en 1923, Toukhatchevski, analysant sans forfanterie les responsabilités de la défaite, affirme que la victoire de l’Armée rouge aurait suscité la révolution en Europe…

			En mars 1921, il organise la liquidation de la révolte de Cronstadt ; en mai 1921 il organise celle des émeutes paysannes du gouvernement de Tambov, dirigée par l’ancien s.-r. Antonov.

			Il commence dès lors une « carrière » militaire qui va le mener aux sommets de la gloire et à la chute la plus ignominieuse et dont Novikov énumère les premières étapes… Il reste chef de l’état-major de l’Armée rouge jusqu’en mai 1928, date à laquelle il est nommé commandant des troupes du district de Leningrad ; en juin 1931, il est nommé directeur des armements de l’Armée rouge, puis vice-commissaire à la défense, et vice-président du conseil militaire de la république. Il occupe le premier de ces deux postes jusqu’en mai 1936, le second jusqu’en mai 1937.

			Il est alors partisan d’une modernisation et d’une mécanisation systématiques de l’Armée rouge, alors que son futur supérieur hiérarchique Vorochilov en est toujours à rêver de combats de cavalerie, et en 1930 il s’adresse directement à Staline pour imposer des projets de modernisation contrés par Vorochilov et l’état-major : à la fin de 1931, il insiste sur la nécessité de développer les divisions blindées ; en février 1934, il met l’accent sur l’importance de l’aviation. En mai 1932, Staline lui donne raison sur un certain nombre de points.

			Aux postes qu’il occupe il semble que Toukhatchevski « s’oppose » à la subordination totale de l’appareil militaire et, entre autres, du service de renseignements de l’armée à l’appareil et au service de renseignements du Guépéou. Barmine, qui le voit en 1934-1935, note « son visage large et mâle, son assurance si calme et sa manière attentive de parler », mais aussi la voix déférente avec laquelle il ponctue ses réponses au téléphone à Vorochilov de « à vos ordres, Klimenti Efremovitch », et Barmine ajoute : « D’autres observations me firent conclure que sa volonté avait fléchi et que dans le vaste système bureaucratique, il devenait un fonctionnaire lui aussi. »

			En tout cas, les purges ne l’épargnent pas. En janvier 1937, Radek fait allusion à lui d’une façon qui ne trompe pas au deuxième procès de Moscou. Le 13 mai 1937, Staline le reçoit au Kremlin. On ne sait ce qu’il lui dit. Quelques jours plus tard, Vorochilov l’informe qu’il est démis de sa fonction de vice-commissaire du peuple à la défense et envoyé commander la région militaire de la Basse Volga. Le 22 avril, le bureau politique annule son voyage programmé à Londres pour le couronnement du roi George VI… en prétendant qu’un attentat était machiné contre lui. Celui que l’on représente comme un comploteur bonapartiste – alors qu’il semble bien qu’il n’eut d’un Bonaparte que le talent militaire et le regard aigu – « attend » son arrestation. Pendant ce temps, Iejov arrache à plusieurs chefs militaires arrêtés des dépositions accusant Toukhatchevski de liens avec l’état-major de l’Allemagne nazie et avec Trotsky. Le 22 mai, le NKVD l’arrête et le soumet à des interrogatoires si vigoureux, dont un conduit par Iejov lui-même, que certains feuillets de ses dépositions sont maculés de taches brunes de sang séché. Il est jugé à huis-clos avec sept de ses collègues les 11 et 12 juin, par neuf de ses pairs, et condamné à mort pour haute trahison au profit de l’Allemagne nazie. Staline fait fusiller sa femme, ses frères Alexandre et Nicolas, déporter sa mère et ses trois sœurs au goulag où sa mère et l’une de ses sœurs trouveront la mort, et interner sa dernière fille, âgée de moins de 12 ans, dès qu’elle atteint l’âge de la majorité. Le maréchal est réhabilité après 1956. Dans ses souvenirs, le maréchal Joukov le définit comme un « géant de la pensée militaire, une étoile de première grandeur (…) qui comprenait magnifiquement et les problèmes de la tactique et les questions stratégiques ».

			J.-J. M.
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			(Pseudonyme de Moïseï Markovitch GOLDSTEIN)

			V. Volodarski, né dans la localité d’Ostropol – province de Volhynie – en 1890, est issu d’une famille juive pauvre. Sous l’influence du mouvement agraire de 1905, il adhère au mouvement révolutionnaire, participant d’abord au Petit Bund puis à Spilka (parti social-démocrate ukrainien), il rédige et fait imprimer des appels clandestins, organise des meetings volants, etc. Entré en 5e au lycée de Doubno, il en est exclu un an plus tard pour « incivisme politique » ; en 1908, il est emprisonné, mais bientôt libéré. De 1908 à 1911, Volodarski milite en Volhynie comme agitateur. En 1911, Volodarski est arrêté et envoyé pour trois ans dans la province d’Arkhangelsk. Il emploie son oisiveté forcée à préparer les examens du brevet d’études secondaires qu’il réussit et, lors de l’amnistie de 1913, il rentre chez lui puis, poursuivi par la police, il part aux États-Unis à Philadelphie, où il entre dans un atelier de tailleurs comme coupeur et adhère alors au syndicat international des tailleurs. Volodarski milite comme agitateur, propagandiste et journaliste à Philadelphie d’abord, puis à New York dans le milieu ouvrier ; il participe très activement avec Boukharine et Tchoudnovski au journal Novyï mir. Après la révolution de Février Volodarski rentre en Russie, adhère bientôt au parti bolchevique et accède peu à peu aux premiers rangs des militants du parti, d’abord comme agitateur de district puis comme agitateur principal au comité de Petrograd. Volodarski est élu membre du présidium du soviet de Petrograd et, après la révolution d’Octobre, élu au présidium du CEC, il participe activement aux congrès des soviets. À son retour d’Ukraine, où Volodarski fut envoyé au congrès de l’armée du front de Roumanie, la rédaction du journal Krasnaïa gazeta lui est confiée. Lors de la formation de la Commune de Petrograd, il est élu commissaire à la presse, à la propagande et à l’agitation. Le 20 juillet 1918, il fut assassiné en se rendant à un meeting.

			En 1920, on publia un recueil de ses discours.

			Encyclopédie Granat

			* * *

			Ce « grand jeune homme pâle, ayant mauvais teint et portant lunettes » dont parle John Reed est aujourd’hui bien oublié. Les tueurs socialistes-révolutionnaires qui l’abattirent le 20 juin 1918 lui barrèrent sans doute la route de l’histoire, où rien ne le prédestinait à jouer les seconds rôles.

			Militant à 14 ans, révolutionnaire professionnel chargé de parcourir la Volhynie comme agitateur à 18 ans, ses talents d’orateur et d’organisateur le distinguent dès sa jeunesse, comme ils le signaleront quelques années plus tard au syndicat de la confection et au parti socialiste ouvrier américain, dont il est membre pendant les années d’exil aux USA (1913-1917).

			Dès son retour en Russie, en avril 1917, il adhère à l’organisation des Mejraïontsy mais n’attend pas la fusion qui s’effectuera en août, et en mai, il entre au parti bolchevique qui a alors un besoin aigu d’agitateurs mais n’en a guère qu’une poignée : Zinoviev, Sloutski, Kollontaï, Tchoudnovski, Lounatcharski. Volodarski est élu au comité de Petrograd dès son entrée au parti, puis à la commission exécutive. Il est responsable du rayon de Peterhof-Narva, où se trouve l’usine géante de Poutilov dont les 30 000 métallos constituent l’avant-garde du prolétariat de la capitale. En quelques semaines, Volodarski gagne Poutilov aux bolcheviks. « À partir du moment où il se montra dans le rayon de Narva, raconte l’ouvrier Minitchev, à l’usine Poutilov, le terrain commença à trembler sous les pieds de messieurs les socialistes-révolutionnaires, et au bout de deux mois environ, les ouvriers de Poutilov suivirent les bolcheviks. » Au moment des journées de juillet, le discours qu’il prononce devant la conférence des Mejraïontsy compte pour beaucoup dans la décision finale de préparer la fusion avec les bolcheviks.

			Il a moins de succès le 3 juillet lorsque le comité central le charge de convaincre le 1er régiment de mitrailleurs de ne pas manifester… Pendant la répression de juillet-août, le comité de Petrograd repose en grande partie sur Volodarski. Boris Ivanov écrit : « Volodarski porte désormais presque seul tout le poids de la propagande et de l’agitation dans des conditions de quasi-illégalité. » Il fait front avec assurance. À la conférence de Petrograd (16-26 juillet) il affirme que la démoralisation n’est que passagère et peu profonde et s’oppose à la liquidation du mot d’ordre « Tout le pouvoir aux soviets » proposée par Staline.

			Étroitement lié aux masses dans lesquelles il se plonge chaque jour, tête de liste bolchevique, derrière Trotsky et Kamenev, au soviet, il exprime leur angoisse immédiate devant l’action décisive en s’opposant à l’insurrection. « Nous devons savoir qu’une fois arrivés au pouvoir, il nous faudra diminuer les salaires, accroître la productivité, introduire la terreur… Nous n’avons pas le droit de refuser ces moyens, mais nous ne devons pas nous hâter d’y recourir. » Et il ajoute : « Seule une explosion révolutionnaire en Occident peut nous sauver. » Il propose de poser le problème devant le congrès des soviets. La décision prise, il se bat cependant pour la réussite. L’histoire de la révolution russe « préparée sous la direction de Maxime Gorki, V. Molotov, K. Vorochilov, Serge Kirov, A. Jdanov et J. Staline » lui rend l’hommage suivant : « On voyait apparaître à la tribune, plus souvent que les autres, la silhouette élancée de Volodarski, un des meilleurs agitateurs bolcheviques. Orateur enflammé, Volodarski était très populaire parmi les ouvriers et les soldats. » Avant les réunions contradictoires avec des mencheviks ou des s.-r., le téléphone du comité de Petrograd sonnait inlassablement : « Envoyez-nous Volodarski. Il y aura beaucoup de monde au meeting. »

			Membre du comité exécutif central (CEC) des soviets élu le 26 octobre, il est l’un des plus ardents adversaires des conciliateurs dirigés par Zinoviev et Kamenev. C’est lui qui mène le combat lors de la séance de nuit du 1ernovembre au CEC contre le « gouvernement de coalition ». Il réussit à faire voter sa motion à l’unanimité… Chargé de préparer les élections à l’Assemblée constituante dans la capitale, il déclare le 8 novembre au comité de Petrograd : « Si l’Assemblée constituante n’a pas une majorité bolchevique nous devons préparer une troisième révolution. »

			Dans les mois qui suivent il s’efface quelque peu. Hostile jusqu’au fond de son âme à la paix de Brest-Litovsk, « communiste de gauche » jusqu’au bout des doigts sur cette question – mais jamais recensé par les historiens parmi les communistes de gauche d’alors – il a trop le sens de la discipline pour s’associer à une activité fractionnelle. Il se tait. Membre du comité exécutif du soviet de Petrograd il garde le silence, tant dans les réunions de fraction qu’en séance plénière du soviet, ou au comité exécutif central (où il s’abstient même lors d’un vote sur la paix le 24 février). C’est l’orateur qui va, en lui, choisir la voie. Le 25 février, au soviet de Petrograd, le s.-r. de gauche Frichman traite les bolcheviks de « traîtres à la révolution ». Volodarski bondit, prononce un discours flamboyant qu’il conclut par ces mots : « Je déclare au nom du groupe des adversaires de la paix : nous acceptons cette paix archi-pillarde, cette paix archi-annexionniste, nous la signons et nous marchons à vos côtés, aux côtés de ceux qui n’ont pas craint d’assumer une responsabilité énorme pour garantir les destins de la révolution (…), nous marcherons en avant sous cette pesante croix sur un chemin semé d’épines vers le socialisme. »

			À peine a-t-il repris sa place aux premiers rangs des bolcheviks de Petrograd qu’il est abattu, le soir du 22 juin, en se rendant à un meeting. Il n’avait pas 28 ans et, d’après Boris Ivanov, « il n’avait pas de vie privée. Il vivait seul pour se donner plus complètement au parti. » Il était très populaire, et les dirigeants bolcheviques de Petrograd doivent – à la grande indignation de Lénine – calmer les ouvriers communistes de l’ancienne capitale qui, affirme Lénine, veulent répondre au meurtre de Volodarski par la terreur de masse.

			J.-J. M.
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			CCC : commission centrale de contrôle : instituée par le comité central du PCR (b) en juin 1921 pour diriger l’épuration du parti.

			CEC (TsIK) : Tsentralnyï ispolnitelnyï komitet, comité exécutif central élu par le congrès des soviets.

			CECP (VtsIK) : comité exécutif du congrès panrusse des soviets, devient présidium du soviet suprême.

			CMR : comité militaire révolutionnaire.

			CMRR : comité militaire révolutionnaire de république.

			CCPS (VTsSPS) : Vsesoiouznyï tsentralnyï soviet profsoiouzov. Conseil central pansoviétique des syndicats.

			CSEN ou Sovnarkhoz : Soviet narodnogo khoziaïstva, conseil supérieur de l’économie nationale créé par décret du 5 (18) décembre 1917.

			CTD : conseil du travail et de la défense.

			Douma : Douma d’État, institution représentative en Russie tsariste issue de la révolution de 1905 ; 1re : avril-juillet 1906, 2e : février-juillet 1907, 3e : 1907-1912, 4e : 1912-1917. Écrit avec une minuscule, « douma » désigne une assemblée municipale.

			Émancipation du travail (Osvobojdenie trouda) : premier groupe marxiste russe fondé par G. Plekhanov à Genève en 1883.

			Glaviskoustvo : Glavnoe oupravlenie po delam iskoustva, direction principale pour les affaires artistiques.

			Glaskontseskom : Glavny kontsessionny komitet, comité principal des concessions.

			Glavrepertkom : Glavnoe oupravlenie po kontroliou za zrelitchami i repertouarom, direction principale pour le contrôle des spectacles et du répertoire.

			GKO : Gossoudarstvennyi komitet oborony, conseil national de défense.

			Gosplan : commission du plan d’État de l’URSS.

			Goubkom : Goubernskiï komitet, comité de province.

			GPU (parfois orthographié Guépéou) : Gossoudarstvennoe polititcheskoe oupravlenie, administration politique d’État. Police politique créée en 1922 en remplacement de la Tchéka, devient OGPU de 1923 à 1934. Rattaché alors au commissariat à l’intérieur (NKVD). Rattaché ensuite au comité de sécurité d’État (KGB).

			IKKI : (CEIC) : Ispolnitelnyï komitet kommunistitcheskogo internatsionala ; comité exécutif de l’Internationale communiste.

			KD ou cadets : parti constitutionnel démocrate formé en octobre 1905.

			Komintern : 3e Internationale ou Internationale communiste. 1ercongrès : 2-7 mars 1919, dissoute le 10 juin 1943.

			Ligue à l’étranger de la social-démocratie révolutionnaire russe : formée en octobre 1901, section à l’étranger de l’organisation Iskra-Zaria, confirmée par le second congrès, devient menchevique, dissoute en 1905.

			Mejraïonka : organisation sociale-démocrate interdistricts. Créée à Pétersbourg en 1913. Rejoignit le POSDR (b) au 6e congrès du parti.

			MOPR : Mejdounarodnaïa organisatsiia pomochtchi bortsam revolioutsii, Secours rouge international.

			Narkomindel ou NKID : Narodnyï kommissariat inostranykh del, commissariat du peuple aux affaires étrangères.

			Narkomnats : Narodnyï kommissariat po delam natsionalnostieï, commissariat du peuple aux nationalités.

			Narodnaïa Volia : La volonté du peuple, société secrète populiste fondée en 1879, décimée par le tsarisme après l’assassinat d’Alexandre II.

			NEP : Nouvelle politique économique.

			NKVD : Narodnyï kommissariat vnoutrennykh del, commissariat du peuple à l’intérieur.

			Okhrana : police politique tsariste.

			Orgburo : bureau d’organisation créé au 8e congrès du parti, 18-23 mars 1919.

			Osvobojdenie : Libération, groupe libéral autour du journal du même nom publié de 1902 à 1905 sous la direction de P. Strouve. Ce groupe devait plus tard former le noyau du parti cadet.

			Ouravnilovka : théorie égalitariste économique et sociale, considérée à l’époque stalinienne comme déviation gauchiste réactionnaire et petite bourgeoise, attribuée aux partisans de Trotsky, Zinoviev, Kamenev, puis au dirigeant syndical Tomski.

			PCR (b) ou PCR : parti communiste de Russie (bolchevique), nom pris par la fraction bolchevique du POSDR en mars 1918.

			Piaterka : nom du centre militaire révolutionnaire constitué le 10 (23) octobre 1917 par le comité central pour entrer dans le comité militaire révolutionnaire du soviet et assurer la direction pratique de l’insurrection.

			POSDR : parti ouvrier social-démocrate de Russie. Fondé au congrès de Minsk en mars 1898. Scission en 1903 lors du 2e congrès, entre bolcheviks et mencheviks. La fraction bolchevique devient parti communiste de Russie (PCR (b)) au 7e congrès (1918).

			PPS : Polska partia socjalistyczna, parti socialiste polonais fondé en 1892, originellement pour une Pologne indépendante. En 1906 eut lieu une scission entre l’aile gauche et l’aile droite. L’aile gauche fusionna pendant la guerre avec le parti social-démocrate polonais.

			Profintern : Profsoiouznyï internatsional, Internationale syndicale rouge.

			Rabkrin ou IOP : commissariat du peuple à l’inspection ouvrière et paysanne.

			RSFSR : République socialiste fédérative soviétique de Russie.

			RSSU : République socialiste soviétique d’Ukraine.

			SDPiL : parti social-démocrate de Pologne et de Lituanie.

			Semiorka : nom du bureau politique créé sur le papier par le comité central le 10 (23) octobre 1917 prétendument pour assurer la direction politique de l’insurrection, mais qui ne se réunit jamais.

			Sovnarkom : Soviet narodnykh kommissarov, conseil des commissaires du peuple.

			Spilka : groupe social-démocrate ukrainien apparenté aux mencheviks, fondé vers la fin de 1904. Subsista après 1907 sous la forme de petits groupes. Éditait la Pravda qui se transfère à Vienne pour passer sous la direction de Ioffé et Trotsky.

			Tsektran : Tsentralnyï komitet obiedinennogo professionalnogo soiouza rabotnikov jelezodorojnogo i vodnogo transporta, comité central du syndicat unifié des ouvriers des transports ferroviaires et fluviaux. Créé en septembre 1920.

			Tsentrobalte : Tsentralnyï komitet baltiïskogo flota, comité central de la flotte de la Baltique.

			Union de lutte pour la libération de la classe ouvrière : cercles ouvriers marxistes de Pétersbourg unis en automne 1895 par Lénine. En mars 1897, même union à Kiev.

			Union des sociaux-démocrates russes à l’étranger : créé en 1894 à Genève sur l’initiative du groupe Émancipation du travail. Rupture avec le groupe en avril 1900.

			Vetchéka : Vserossiiskaïa tchrezvytchaïnaïa komissiia po bor’be s kontrrevolioutsieï i sabotajem. Plus connue sous le nom de Tchéka, commission extraordinaire pour la lutte contre le sabotage, la spéculation et la contre-révolution. Créée le 7 septembre 1917. En 1922 devient GPU (le Guépéou).

			Zemstvo : autorité administrative locale fondée en 1864 chargée d’étudier les questions économiques locales, contrôlée par les gouverneurs de province et le ministère de l’intérieur.
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